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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRPTARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apris I'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait ou accord international qui
aurait dO etre enregistr6 mais ne l'a pas kt ne pourra invoquer ledit trait, ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assembl& g6n~rale a adopt6 un riglement destin6 A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du rglement, vol. 859, p. IX).

Le terme <"trait6> et l'expression (<accord international, n'ont W dfinis ni dans la Charte ni dans le
riglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A Ia position adopte A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a pr~sent& l'instrument A 1'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de l'Article
102. II s'ensuit que I'enregistrement d'un instrument pr~sent& par un Etat Membre n'implique, de Ia part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de ['instrument, le staiut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secr.tariat considi:re donc que les actes qu'il pourrait etre amen A accomplir ne confrent
pas t un instrument la qualit6 de <(trait& ou d'<accord international, si cet instrument n'a pas dejA cette
qualit6, et qu'ils ne confirent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitls, etc., publis dans ce Recueil
ont W 6tablies par le Secretariat de rOrganisation des Nations Unies.
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No. 21140

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS CAPITAL DEVELOPMENT FUND)

and
TOGO

Basic Agreement concerning assistance by the United
Nations Capital Development Fund to the Government
of Togo. Signed at Lom6 on 7 July 1982

Authentic texts: French and English.

Registered ex officio on 7 July 1982.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS UNIES)
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TOGO

Accord de base relatif a une assistance du Fonds d'equipe-
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ACCORD DE BASE' ENTRE LE FONDS D'EQUIPEMENT DES NATIONS
UNIES ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE TOGOLAISE

Consid6rant que l'Assemblde g6n6rale des Nations Unies a 6tabli le Fonds d'6quipe-
ment des Nations Unies (ci-apr~s ddnommd le <FENU>>) pour aider les pays en ddve-
loppement dans le d6veloppement de leur dconomie en compldtant les ressources existantes
en mati~re d'aide A l'6quipement au moyen de dons et de pr6ts visant favoriser la
croissance acc6l6r6e et autonome de l'dconomie et A l'orienter vers la diversification,
compte tenu du besoin d'assurer le d6veloppement industriel en tant que base du progr~s
6conomique et social (cette assistance 6tant ci-apr~s d6nomm6e l'<«Assistance>> du FENU);

Consid6rant que le Gouvernement de la Rdpublique togolaise (ci-apr6s d6nomm6 le
<Gouvernement>>) peut d6cider de solliciter cette assistance du FENU;

Consid6rant que le FENU et le Gouvemement jugent utile de consigner par 6crit les
conditions et modalitds g6n6rales selon lesquelles le FENU pourrait dispenser cette As-
sistance au Gouvernement;

Compte tenu de ces motifs, le Gouvernement et le FENU (ci-apr~s ddnomm6s les
<<Parties>>) ont conclu le pr6sent Accord de base dans un esprit d'amicale coop6ration.

Article 1. PORTtE DE L'AcCORD DE BASE

1. Le pr6sent Accord de base 6nonce les conditions et modalit6s g6n6rales selon
lesquelles le FENU pourrait dispenser une Assistance au Gouvemement pour ses activit6s
de d6veloppement, et il est applicable A chaque projet (ci-apr~s ddnommd le <Projet>>)
pour lequel l'Assistance est dispens6e.

2. La description du Projet et les conditions et modalitds sp6cifiques de son fi-
nancement, y compris les engagements et responsabilit6s (concemant I'exdcution du
Projet, ainsi que l'octroi des fonds, des approvisionnements, du mat6riel, des services et
des autres formes d'assistance) du Gouvernement, du FENU et de toute autre entit6 ou
de toutes autres entitds pouvant 8tre ddsigndes sont 6nonc~es dans un accord de projet
ou autre instrument (ci-apr~s d6nommd l'<<Accord de projet>>) devant tre sign6 par les
Parties et, s'il y a lieu, par une entit6 ou des entit6s d6signdes dans I'Accord de projet.

Article H. OCTROI DE L'AssISTANCE

1. Le FENU ne fournit une Assistance au titre du pr6sent Accord que pour rdpondre
aux demandes pr6sent6es par le Gouvernement et approuv6es par le FENU. Cette As-
sistance est mise A la disposition du Gouvernement conform6ment aux r6solutions et
d6cisions pertinentes des organes comp6tents des Nations Unies et de la direction du
FENU, et sous r6serve que le FENU dispose des fonds n6cessaires.

2. Le Gouvemement pr6sente les demandes d'Assistance au FENU par l'entremise
du Coordonnateur r6sident du syst~me des Nations Unies au Togo, du Repr~sentant
r6sident du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement (ci-apr~s d6nomm6 le
<<PNUD>) au Togo, ou de tout autre responsable d6sign6 par le FENU. Ces demandes
sont pr6sent6es sous la forme d6finie dans les proc6dures 6tablies par le FENU et con-
form6ment A ces proc6dures. Toutefois, en principe, le FENU et les responsables com-
p6tents du Gouvemement communiquent par l'interm6diaire du Coordonnateur r6sident
ou du Repr6sentant r6sident pour ce qui a trait A l'octroi de l'Assistance. Le Gouvernement
foumit au FENU tous les moyens n6cessaires et renseignements pertinents pour 6valuer

I Entr6 en vigueur le 7 juillet 1982 par la signature, conform6ment au paragraphe I de l'article VIII.
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la demande, y compris une d6claration d'intention concemant la contribution budg6taire,
l'aide en personnel ou tout autre appui qu'il entend apporter au Projet sur ses propres
ressources.

3. Lorsque le FENU approuve une demande d'Assistance et apr~s la conclusion
d'un Accord de projet, le FENU ouvre dans ses livres un compte de projet (ci-apris
ddnomm6 le Compte ), pour l'octroi de cette assistance. Les d6boursements des fonds
d6posds sur ce Compte sont effectu6s par la personne autorisde ou I'entit6 sp6cifi6e dans
l'Accord de projet et sont administr6s conform6ment au pr6sent Accord de base et A
l'Accord de projet.

4. Les d6boursements des fonds ddposds sur le Compte se font dans les monnaies
choisies par le FENU et conform6ment au calendrier des d6boursements figurant dans
l'Accord de projet. Chaque fois qu'il est n6cessaire de d6terminer la valeur d'une monnaie
par rapport A une autre, cette valeur est d6termin6e au taux de change officiel des Nations
Unies en vigueur A la date de cette d6termination.

5. Les conditions pr6alables aux d6boursements de fonds en d6p6t sur le Compte
et la date A laquelle ces conditions doivent 8tre remplies sont indiqu6es dans l'Accord de
projet. Le FENU peut, par notification au Gouvemement, d6clarer l'Assistance nulle et
non avenue si ces conditions ne sont pas remplies A la date indiqu6e dans l'Accord de
projet ou avant cette date.

6. Nonobstant toute autre disposition du pr6sent Accord de base, aucun d6caisse-
ment des fonds en ddp6t sur le Compte n'est effectud pour couvrir :
i) Tout engagement ou toute d6pense effectud par le Gouvernement ou en son nom avant

la date de signature de l'Accord de projet, A moins que l'Accord de projet n'en dispose
autrement.

ii) Le paiement d'imp6ts, de redevances, de droits ou de taxes, ou d'autres charges
imposdes par la 16gislation de la R6publique togolaise sur l'achat, la vente ou le
transfert de biens ou sur l'importation, la fabrication, I'acquisition, la fourniture ou
la propri6t6 desdits biens ou services.

7. A l'ach~vement du Projet ou en cas de suppression de l'Assistance conform6ment
A l'article VI du pr6sent Accord de base, toute part non utilis6e de l'Assistance est retourn6e
aux ressources gdndrales du FENU.

Article Ill. UTILISATION DE L'AssISTANCE

1. Le Gouvernement est responsable du Projet et de la r6alisation de ses objectifs
tels que d6crits dans l'Accord de projet, et notamment de l'octroi dans les meilleurs d6lais
de fonds, installations, services et autres ressources n6cessaires A l'ex6cution du Projet.

2. Le Gouvemement exdcute le Projet ou veille A ce que le Projet soit ex6cut6 par
l'entitd ou les entit6s qui sont charg6es de son ex6cution d'un commun accord entre les
Parties et ddsign6es A cette fin dans l'Accord de projet. Le Gouvemement veille A ce
que le Projet soit ex6cut6 avec la diligence et l'efficacit6 voulues et conform6ment aux
usages administratifs, techniques et financiers appropri6s. Le Gouvernement fait de son
mieux pour assurer l'utilisation la plus efficace de l'Assistance et veille A ce que l'As-
sistance, y compris les biens et services financ6s au moyen des fonds qu'elle comporte,
soit consacr6e exclusivement A l'usage auquel elle est destin6e.

3. Toute modification A apporter A l'utilisation de l'Assistance ou A la port6e du
Projet doit faire l'objet d'un accord mutuel entre les Parties. Les Parties s'efforcent
6galement de coordonner l'Assistance avec l'assistance dispens6e 6ventuellement par
d'autres sources.

4. Les marchds de biens et de services financ6s au moyen des fonds de l'Assistance
sont exdcutds par l'interm6diaire de l'entit6 ou des entit6s d6sign6es A cet effet dans
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I'Accord de projet, conform~ment aux directives du FENU. Tous ces march6s sont
6galement r6gis par des procddures jug6es acceptables par le FENU et 6nonc6es dans
l'Accord de projet et sont pass6s par appel d'offres, A moins qu'exceptionnellement le
FENU n'en convienne autrement. Tout frais administratif relatif une telle passation de
march6 par l'entit6 ou les entit6s d6sign6es dans l'Accord de projet est financ6 au moyen
des fonds de l'Assistance.

5. Tous les biens, y compris les v6hicules et les 6quipements, financ6s au moyen
des fonds de I'Assistance appartiennent au FENU, jusqu'A la date de leur transfert au
Gouvernement ou A une entit6 nomm6e par lui, selon des conditions et des modalit6s
fix6es d'un commun accord entre les Parties.

6. Le Gouvernement fait assurer tous les biens, y compris les v6hicules et mat6riels,
finances au moyen des fonds de l'Assistance, contre tous les risques, y compris l'incendie,
le vol, les dommages caus6s par une mauvaise manutention, les intemp6ries et tous autres
risques que comportent le transport, la livraison A leur lieu d'installation et d'utilisation
ainsi que l'installation et l'usage desdits biens et materiels. En outre, les v6hicules et
autres materiels mobiles sont assur6s contre les risques de collision et les risques de
dommages caus6s A des tiers. Les conditions et modalit6s de cette assurance doivent 8tre
conformes aux saines m6thodes commerciales et couvrir la valeur totale A la livraison
des biens et mat6riels. D'apr~s ces conditions et modalit6s, le montant de l'assurance des
biens import6s doit tre payable en une monnaie enti~rement convertible. Ce montant
doit 8tre vers6 au cr6dit du Compte et 8tre subordonn6 A tous 6gards aux dispositions
r6gissant les fonds de I'Accord de projet et faire partie de ces fonds.

7. A moins que le FENU n'en dispose autrement, le Gouvernement ne cr6e ou
n'autorise la cr6ation d'aucune charge, hypoth~que, [d'aucun] gage, privilege ou droit
de nantissement de quelque sorte que ce soit sur les biens, y compris les v6hicules et
mat6riels, financ6s au moyen des fonds de I'Assistance; toutefois, le pr6sent paragraphe
ne saurait s'appliquer tout nantissement de mat6riel contract6 au moment de l'achat A
seule fin de servir de sfiret6 au paiement du prix d'achat desdits biens.

Article IV. COOPIRATION ET INFORMATION

1. Les Parties veillent, en pleine coop6ration, A ce que soit atteint l'objectif pour
lequel l'Assistance a 6t6 accord6e. A cette fin, elles procdent A des 6changes de vues
et d'informations concernant le d6roulement du Projet, l'utilisation des fonds de I'As-
sistance, les avantages qui en d6coulent, l'ex6cution de leurs obligations respectives et
toute autre question relative A l'Assistance.

2. Le Gouvemement fournit au FENU tous rapports, cartes, registres, 6tats, docu-
ments et autres renseignements pertinents que le FENU peut demander concernant le
Projet et tout programme ou activit6 auquel le Projet se rapporte. Le Gouvernement veille
A ce que les repr6sentants du FENU puissent avoir libre acc~s aux chantiers du Projet,
et puissent examiner les biens et services financ6s au moyen des fonds de l'Assistance
et tous les documents et 6critures s'y rapportant.

3. Le FENU tient le Gouvernement inform6 de l'ex6cution des obligations incom-
bant au FENU en vertu du pr6sent Accord de base ou de l'Accord de projet.

4. Le Gouvernement tient des 6critures distinctes appropri6es indiquant la situation
de l'Assistance reque du FENU et le d6roulement du Projet (y compris son coot) et
identifiant les biens et services financ6s au moyen des fonds de ladite Assistance, et fait
v6rifier ces 6critures chaque ann6e, conformdment A des principes de verification comp-
table appropri6s et appliqu6s syst6matiquement, par des v6rifiaeurs jug6s acceptables
par le FENU. (S'il y a lieu, des v6rificateurs priv6s ind6pendants jug6s acceptables par
le FENU peuvent tre retenus pour un Projet et 'peuvent, avec l'accord du FENU, 8tre
r6mun6rds au moyen des fonds de l'Assistance). Le Gouvernement fournit au FENU les
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6critures et le rapport de vdrification desdites dcritures au plus tard six mois aprds la
cl6ture de l'exercice financier auquel ils se rapportent.

5. A l'achdvement ou A la cessation du Projet, le Gouvernement, en consultation
avec l'entitd ou les entitds ddsigndes dans I'Accord de projet, 6tablit un 6tat final couvrant
l'allocation totale de I'Assistance au projet et les ddpenses financdes par des prdldvements
sur le Compte. Cet 6tat final est vdrifi6 conformdment aux dispositions du paragraphe 4
du prdsent article et transmis au FENU avec le certificat du vdrificateur dans les six mois
qui suivent la date d'achdvement ou de cessation du Projet.

6. Aprds l'achdvement du Projet, le Gouvernement fournit au FENU, la demande
de celui-ci, des renseignements sur les avantages ddcoulant des activitds entreprises dans
le cadre du Projet, notamment les renseignements ndcessaires A une 6valuation rdtro-
spective du Projet ou de l'Assistance et, A cette fin, consulte le FENU et l'autorise A
inspecter le Projet.

7. Le Gouvernement et le FENU se tiennent informds dans les meilleurs ddlais de
toute situation entravant ou risquant d'entraver le ddroulement de tout Projet ou de tout
programme ou activitd auquel le Projet est li, la rdalisation de l'objectif de l'Assistance
ou l'exdcution par les Parties des obligations que leur confere le prdsent Accord de base
ou l'Accord de projet.

Article V. PRIVILtGES, IMMUNITIS ET FACILITIS

Les dispositions des articles IX (Privildges et immunitds) et X (Facilitds accorddes
aux fins de la mise en oeuvre de l'assistance du PNUD) de l'Accord d'assistance de base
du 21 mars 1977 entre le PNUD et le Gouvernement', s'appliquent mutatis mutandis aux
questions couvertes par le prdsent Accord de base, y compris les questions couvertes par
l'Accord de projet.

Article VI. SUSPENSION OU CESSATION DE L'AssISTANCE

1. Le FENU peut, par notification 6crite et aprds consultation du Gouvernement,
suspendre l'Assistance A un Projet s'il juge :
a) Qu'une circonstance se prdsente qui nuit ou risque de nuire A l'utilisation efficace de

l'Assistance ou A la rdalisation de l'objectif du Projet;
b) Que la poursuite de l'Assistance ne rdpondrait pas A l'objet auquel elle 6tait destinde.
Le FENU peut, par cette mdme notification dcrite, 6noncer les conditions dans lesquelles
il est dispos6 A reprendre son Assistance au Projet. Si toute situation visde aux alindas a
ou b ci-dessus se poursuit pendant une pdriode spdcifide dans ladite notification, ou dans
toute notification ultdrieure, A tout moment aprds l'expiration de ladite pdriode et si ladite
situation se poursuit, le FENU peut, par notification 6crite au Gouvernement, mettre fin
ddfinitivement A l'Assistance au Projet.

2. Les dispositions du prdsent article s'entendent sans prdjudice de tous autres
droits ou recours que le FENU peut avoir en pareilles circonstances, en vertu des principes
gdndraux de la loi ou autrement. Aucun retard ou omission dans l'exercice de tout droit
ou facult6 de recours dont dispose le FENU, en vertu du prdsent Accord de base ou
autrement, ne saurait 6tre interprdt6 comme une ddrogation audit droit ou ladite facult
de recours.

3. Les Parties peuvent, par accord mutuel, suspendre ou faire cesser, en tout ou
en partie, l'assistance A un Projet.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1038, p. 159.
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Article VII. RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

1. Tout diff6rend entre le FENU et le Gouvernement d6coulant du pr6sent Accord
de base ou d'un Accord de projet ou ayant trait A l'un ou l'autre de ces deux accords et
qui ne peut etre r6g1d par la n6gociation ou tout autre mode convenu de r~glement est
soumis A l'arbitrage A la demande de l'une ou 'autre des Parties.

2. Chaque Partie nomme un arbitre, et les deux arbitres ainsi nommds en nomment
un troisi~me, qui est charg6 de la pr6sidence du tribunal d'arbitrage. Si, dans les trente
jours qui suivent la demande d'arbitrage, l'une ou l'autre des Parties n'a pas nomm6
d'arbitre, ou si dans les quinze jours qui suivent la nomination des deux arbitres, le
troisi~me arbitre n'a pas 6t6 nomm6, l'une ou l'autre des Parties peut demander au
Pr6sident de la Cour internationale de Justice de nommer l'arbitre manquant ou le prd-
sident, suivant le cas.

3. La proc6dure d'arbitrage est fix6e par les arbitres, et les frais de 'arbitrage sont
A la charge des Parties selon l'6valuation faite par les arbitres. La d6cision de ces derniers
doit s'accompagner d'un expos6 des motifs sur lesquels elle est fond6e et doit &re accept6e
par les Parties comme r~glement d6finitif du diff6rend.

Article VIII. CLAUSES FINALES

I. Le prdsent Accord de base entre en vigueur A sa signature et reste en vigueur
jusqu'A la date laquelle il y est mis fin en vertu du paragraphe 3 ci-dessous.

2. Le prdsent Accord de base peut 6tre modifi par accord 6crit entre les Parties.
Chaque Partie proc~de A un examen complet et bienveillant de toute proposition pr6sentde
par l'autre Partie en vertu du pr6sent paragraphe.

3. L'une ou l'autre des Parties peut mettre fin au pr6sent Accord de base par
notification 6crite A l'autre Partie, auquel cas ledit Accord prend fin soixante jours apr~s
r6ception de ladite notification.

4. Les obligations assum6es par les Parties en vertu du pr6sent Accord de base
demeurent apr~s la cessation dudit Accord dans la mesure n6cessaire pour que les travaux
d6jA entrepris et les obligations contract6es en vertu du pr6sent Accord de base et des
Accords de projet connexes soient respectivement ex6cut6s ou honor6s de fagon satis-
faisante et pour assurer le retrait en bon ordre du personnel, des fonds et des biens des
Nations Unies (y compris ceux du FENU), des institutions sp6cialis6es ou de I'AIEA,
ou des personnes exdcutant des services pour leur compte en vertu du present Accord de
base.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, reprdsentants diment nommds du Gouvemement
d'une part et du Fonds d'6quipement des Nations Unies d'autre part, ont, au nom des
Parties, sign6 le prdsent Accord de base.

FAIT A Lom6 le 7 juillet 1982 en deux exemplaires 6tablis en langues franqaise et
anglaise.

Pour le Fonds d'6quipement Pour le Gouvernement
des Nations Unies de la R6publique togolaise

[Signer] [Signel
GALAL MAGDI ANANI KUMA AKAKPO-AHIANYO

Secr6taire exdcutif Ministre des affaires 6trangres
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BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS CAPITAL DE-
VELOPMENT FUND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF TOGO

Whereas the United Nations Capital Development Fund (hereinafter referred to as
the "UNCDF") was established by the General Assembly of the United Nations to provide
assistance to developing countries in the development of their economies by supplementing
existing sources of capital assistance by means of grants and loans directed towards the
achievement of the accelerated and self-sustained growth of the economies of those
countries and oriented towards the diversification of their economies, with due regard to
the need for industrial development as a basis for economic and social progress (hereinafter
referred to as the UNCDF "Assistance");

Whereas the Government of the Republic of Togo (hereinafter referred to as the
"Government") may decide to request such Assistance from the UNCDF;

Whereas the UNCDF and the Government consider it useful at this time to record
the general terms and conditions under which such Assistance could be provided by the
UNCDF to the Government;

Now therefore the UNCDF and the Government (hereinafter referred to as the
"Parties") have entered into this Basic Agreement in a spirit of friendly co-operation.

Article I. SCOPE OF THIS BASIC AGREEMENT

1. This Basic Agreement embodies the general terms and conditions under which
the UNCDF could provide Assistance to the Government for its development activities,
and shall apply to each project (hereinafter referred to as the "Project") for which the
Assistance is provided.

2. The description of the Project and the specific terms and conditions for financing
the Project, including undertakings and responsibilities (with respect to carrying out the
Project, furnishing of funds, supplies, equipment, services or other assistance) of the
Government, the UNCDF, and such entity or entities which may be designated, shall be
set forth in a project agreement or other instrument (hereinafter referred to as the "Project
Agreement") to be signed by the Parties and, as may be appropriate, by an entity or
entities designated in the Project Agreement.

Article H. PROVISION OF ASSISTANCE

1. Assistance shall be provided by the UNCDF only in response to a request
submitted by the Government and approved by the UNCDF. The Assistance shall be
made available to the Government in accordance with the applicable resolutions and
decisions of the competent United Nations organs and UNCDF executive authorities,
subject to the availability of the necessary funds to the UNCDF.

2. Requests for Assistance shall be presented by the Government to the UNCDF
through the Resident Co-ordinator of the United Nations system for the Government of
Togo, or the Resident Representative of the United Nations Development Programme
(hereinafter referred to as the "UNDP") for the Government of Togo or such other
authority as may be designated by the UNCDF. Such requests shall be in the form and
in accordance with procedures established by the UNCDF. The UNCDF and the appro-

I Came into force on 7 July 1982 by signature, in accordance with article Vill (1).
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priate authorities of the Government shall, however, normally communicate through the
Resident Co-ordinator or Resident Representative in connexion with the provision of the
Assistance. The Government shall provide the UNCDF with all appropriate facilities and
relevant information to appraise the request, including an expression of its intent as regards
budgetary, personnel or other support to the Project from its own resources.

3. On the UNCDF's approval of a request for Assistance and after a Project
Agreement has been entered into, the UNCDF shall open on its books a separate project
account (hereinafter referred to as the "Account") for the provision of such Assistance.
Disbursement shall be made from the Account by the authorized person or entity specified
in the Project Agreement and shall be administered in accordance with this Basic Agree-
ment and the Project Agreement.

4. Disbursement from the Account shall be made in such currencies as the UNCDF
may from time to time select and shall be in accordance with the schedule of disbursements
set out in the Project Agreement. Whenever it is necessary to determine the value of one
currency in terms of another, such value shall be determined at the United Nations
operational rate of exchange in effect on the date such determination is made.

5. The conditions precedent to disbursement from the Account and the date by
which such conditions are to be satisfied shall be set forth in the Project Agreement. The
UNCDF may, upon notification to the Government, declare the Assistance to be null and
void if such conditions are not satisfied on or before the date set forth in the Project
Agreement.

6. Notwithstanding any other provision of this Basic Agreement, no disbursement
shall be made from the Account in respect of:

(i) Any commitment or expenditure made by or on behalf of the Government prior to
the date of signature of the Project Agreement, unless otherwise provided in the
Project Agreement;

(ii) Payments for taxes, fees, duties or levies, or other charges imposed under the laws
of the Republic of Togo on the purchase, sale or transfer of goods or services, or
on the importation, manufacture, procurement, supply or ownership thereof.
7. Upon completion of the Project or in case of its termination under article VI of

this Basic Agreement, any unutilized portion of the Assistance shall revert to the general
resources of the UNCDF.

Article III. UTILIZATION OF ASSISTANCE

1. The Government shall be responsible for the Project and the realization of the
objectives of the Project, as described in the relevant Project Agreement, including the
prompt provision of such funds, facilities, services and other resources as may be required
for the Project.

2. The Government shall carry out the Project or shall ensure that the Project will
be carried out through the entity or entities mutually agreed upon by the Parties and
designated for that purpose in the Project Agreement. The Government shall ensure that
the Project will be carried out with due diligence and efficiency and in conformity with
appropriate administrative, technical and financial practices. The Government shall exert
its best efforts to make the most effective use of the Assistance and shall ensure that the
Assistance, including all goods and services financed out of its proceeds, is utilized
exclusively for the purpose for which it was intended.

3. Any changes to be made with regard to the utilization of the Assistance or to
the scope of the Project shall be mutually agreed upon by the Parties. The Parties shall
also make every effort to co-ordinate the Assistance with assistance, if any, from other
sources.
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4. Procurement of goods and services, financed out of the proceeds of the Assistance
shall be carried out through the entity or entities designated for that purpose in the Project
Agreement, in accordance with the UNCDF guidelines. All such procurement shall also
be subject to procedures acceptable to the UNCDF as may be set forth in the Project
Agreement and shall be on the basis of competitive bidding unless otherwise exceptionally
agreed by the UNCDF. Any service charge relating to such procurement by the entity or
entities designated in the Project Agreement shall be met from the proceeds of the
Assistance.

5. All goods, including vehicles and equipment, financed out of proceeds of the
Assistance shall belong to the UNCDF unless and until such time as ownership thereof
is transferred, on terms and conditions mutually agreed upon between the Parties, to the
Government or to an entity nominated by it.

6. The Government shall cause all goods, including vehicles and equipment, fi-
nanced out of the proceeds of the Assistance, to be insured against all risks including
but not limited to fire, theft, damage by improper handling, weather, and other causes,
during the transit, delivery to the site, installation and use of such goods and equipment.
Vehicles and other movable equipment shall additionally be insured against collision
damage and third party liability. The terms and conditions of such insurance shall be
consistent with sound commercial practices and shall cover the full delivery value of the
goods and equipment. Such terms and conditions shall provide for the proceeds of the
insurance of imported goods to be payable in a fully convertible currency. Any insurance
proceeds shall be credited to the Account and shall in all respects become subject to and
part of the funds governed by the Project Agreement.

7. Except as otherwise agreed by the UNCDF, the Government shall not create or
permit to be created any encumbrance, mortgage, pledge, charge or lien of any kind on
the goods, including vehicles and equipment, financed out of the proceeds of the As-
sistance provided, however, that this paragraph shall not apply to any lien created at the
time of purchase solely as security for the payment of the purchase price of such goods.

Article IV. CO-OPERATION AND INFORMATION

1. The Parties shall co-operate fully to ensure that the purpose of the Assistance
shall be accomplished. To this end they shall exchange views and information with regard
to the progress of the Project, the expenditure of the proceeds of the Assistance, the
benefits derived therefrom, the implementation of respective obligations, and other matters
relating to the Assistance.

2. The Government shall furnish the UNCDF such relevant reports, maps, records,
statements, documents and other information as the UNCDF may request concerning the
Project and any programme or activity to which the Project is related. The Government
shall enable the UNCDF representatives to have ready access to Project sites, to the goods
and services financed out of the proceeds of the Assistance and to all documents and
records pertaining thereto.

3. The UNCDF shall keep the Government informed of the performance of the
UNCDF responsibilities under this Basic Agreement or the Project Agreement.

4. The Government shall maintain separate records adequate to show the status of
the Assistance received from the UNCDF and the progress of the Project (including the
cost thereof), and to identify the goods and services financed out of the proceeds of such
Assistance, and shall have such records audited annually, in accordance with sound and
consistently applied auditing principles, by auditors acceptable to UNCDF. (If necessary,
independent private auditors acceptable to UNCDF may be retained for a Project and
may, upon agreement of UNCDF, be paid out of the proceeds of the Assistance.) The
Government shall furnish to the UNCDF such records and the report of the audit thereof
not later than six months after the close of the financial year to which the audit relates.
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5. The Government shall, upon completion or termination of the Project and in
consultation with the entity or entities designated in the Project Agreement, prepare a
final statement covering the total allocation of the Assistance to the Project and expend-
itures from the Account. The final statement shall be audited in accordance with the
provisions of paragraph 4 of this article and transmitted to the UNCDF with the auditor's
certificate, within six months after the date of completion or termination of the Project.

6. The Government shall, subsequent to the completion of the Project, make avail-
able to the UNCDF, at its request, information as to benefits derived from the activities
undertaken under the Project including information necessary for evaluation of the Project
or for evaluation of the Assistance, and shall consult with and permit inspection of the
Project by the UNCDF for this purpose.

7. The UNCDF and the Government shall promptly inform each other of any
condition which interferes with, or threatens to interfere with, the progress of any Project
or any programme or activity to which the Project is related; the accomplishment of the
purpose of Assistance or the performance by the Parties of their obligations under this
Basic Agreement or the Project Agreement.

Article V. PRIVILEGES, IMMUNITIES AND FACILITIES

The provision of articles IX (Privileges and immuniites) and X (Facilities for exe-
cution of assistance) of the Basic Assistance Agreement of 21 March 1977 between the
Government and the UNDP' shall apply mutatis mutandis to matters covered by this
Basic Agreement, including matters covered by a Project Agreement.

Article VI. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

1. The UNCDF may, by written notice and after consultation with the Government,
suspend the Assistance to a Project if, in its judgment: (a) any circumstance arises which
interferes with or threatens to interfere with the effective utilization of the Assistance or
the accomplishment of the purpose of the Project; or (b) continuation of the Assistance
would not serve the purpose for which it was intended. The UNCDF may, in such written
notice, indicate the conditions under which it is prepared to resume its Assistance to the
Project. If any situation referred to in (a) or (b) above continues for a period specified
in such notice, or in any subsequent notice, then at any time after the expiration of such
period and if such situation should continue, the UNCDF may by written notice to the
Government terminate the Assistance to the Project.

2. The provisions of this article shall be without prejudice to any other rights or
remedies the UNCDF may have in the circumstances whether under general principles
of law or otherwise. No delay in exercising or omitting to exercise any right or remedy
available to the UNCDF, under this Basic Agreement or otherwise, shall be construed
as a waiver thereof.

3. The Parties may by mutual agreement suspend or terminate, in whole or in part,
the Assistance to a Project.

Article VII. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between the Government and the UNCDF arising out of or relating
to this Basic Agreement or a Project Agreement which is not settled by negotiation or
other agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration at the request of either
Party.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1038, p. 159.
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2. Each Party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators so appointed
shall appoint a third, who shall be the Chairman. If within thirty days of the request for
arbitration either Party has not appointed an arbitrator or if within fifteen days of the
appointment of two arbitrators the third arbitrator has not been appointed, either Party
may request the President of the International Court of Justice to appoint the aribtrator
or the Chairman as the case may be.

3. The procedure of the arbitration shall be fixed by the arbitrators and the expenses
of the arbitration shall be borne by the Parties as assessed by the arbitrators. The arbitral
award shall contain a statement of the reasons on which it is based and shall be accepted
by the Parties as the final adjudication of the dispute.

Article VIII. FINAL CLAUSES

1. This Basic Agreement shall enter into force upon signature and shall continue
in force until terminated under paragraph 3 below.

2. This Basic Agreement may be modified by written agreement between the
Parties. Each Party shall give full and sympathetic consideration to any proposal advanced
by the other Party under this paragraph.

3. This Basic Agreement may be terminated by either Party by written notice to
the other and shall terminate sixty days after receipt of such notice.

4. The obligations assumed by the Parties under this Basic Agreement shall survive
the termination of this Basic Agreement to the extent necessary to ensure that work
already undertaken and commitments entered into pursuant to this Basic Agreement and
the related Project Agreements are brought to a satisfactory conclusion, and to ensure
orderly withdrawal of the personnel, funds and property of the United Nations (including
the UNCDF), the Specialized Agencies or the IAEA, or persons performing services on
their behalf under this Basic Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the United
Nations Capital Development Fund and the Government respectively, have on behalf of
the Parties signed the present Basic Agreement.

DONE in two copies in the French and English languages at Lom6 this day of 7 [July]
1982.

For the United Nations For the Government
Capital Development Fund: of the Republic of Togo:

[Signed] [Signed]
GALAL MAGDI ANANI KUMA AKAKPO-AHIANYO

Executive Secretary Minister of Foreign Affairs
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO DE COOPERACION CIENTIFICA Y TECNICA ENTRE EL GO-
BIERNO DE LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS Y EL GOBIERNO
DE LA REPIUBLICA ARGENTINA

El Gobiemo de los Estados Unidos Mexicanos y el Gobiemo de la Reptiblica
Argentina,

Deseosos de estrechar akin mis las relaciones amistosas existentes entre ambos
Estados, por medio del fomento de la investigaci6n cientffica y el desarrollo tecnol6gico,

Reconociendo las ventajas para ambos Estados de una amplia cooperaci6n en los
campos de la ciencia y la tecnologfa,

Han Acordado:
Articulo I. Las Altas Panes Contratantes fomentarin la cooperaci6n en la inves-

tigaci6n cientffica y el desarrollo technol6gico entre ambos Estados, y para ello estable-
cerf.n un amplio programa con fines y proyectos especfficos en Areas de mutuo interns.
Los distintos campos de la cooperaci6n, asf como los trrminos, condiciones y procedi-
mientos de ejecuci6n de cada uno de los proyectos especfficos serin fijados mediante
acuerdos especiales realizados por la vfa diplomdtica.

Articulo H. 1. La cooperaci6n incluiri especialmente:
a) El intercambio y la formaci6n de cientfficos, tdcnicos y otro personal de investigaci6n;
b) El intercambio de informaci6n cientffica y tecnol6gica;
c) La realizaci6n conjunta de programas de investigaci6n y desarrollo;
d) La utilizaci6n de laboratorios o centros de investigaci6n;
e) La creaci6n y operaci6n de instituciones de investigaci6n y centros de ensayo y

producci6n experimental, y
J) El intercambio de j6venes trcnicos.

2. Las Partes Contratantes coadyuvarin, en la medida que sea posible, en la de-
signaci6n de expertos yen la adquisici6n de material, equipo y demds elementos necesarios.

Articulo I1. 1. Para la ejecuci6n del presente Convenio, una Comisi6n Mixta se
reuniri cada dos afios altemativamente en Argentina y Mexico. Esta Comisi6n se integrard
con miembros argentinos y mexicanos, los cuales serdn designados por sus respectivos
Gobiemos en ocasi6n de cada una de las reuniones.

2. La Comisi6n Mixta examinard los asuntos relacionados con la ejecuci6n del
presente Convenio, determinard el programa de actividades que deban emprenderse;
revisard peri6dicamente el programa en su conjunto, y harA recomendaciones a los dos
Gobiemos. Asimismo, podrd sugerir la celebraci6n de reuniones especiales sobre un
proyecto o tema especffico.

Articulo IV. Cada Gobierno designard un 6rgano ejecutivo que serd responsable
de la coordinaci6n y de la ejecuci6n de la parte del programa que le corresponda. Los
6rganos ejecutivos trabajardn en estrecha coordinaci6n en la planeaci6n y ejecuci6n del
programa de actividades, e infornardn oportunamente a la Comisi6n Mixta.

Articulo V. Los costos derivados del envfo de cientfficos y otro personal de in-
vestigaci6n de una de las Partes Contratantes al territorio de la otra, a los fines del presente
Convenio, se sufragardn por la Parte que envfa, siempre que no se establezcan condiciones
especfficas en los acuerdos especiales a que se refiere el articulo 1.
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Artdculo VI. 1. El intercambio de informaci6n cientffica y tecnol6gica se realizard
entre los organismos designados por las Partes Contratantes, en especial institutos de
investigaci6n, centros de documentaci6n y bibliotecas especializados.

2. Las Partes Contratantes podrin comunicar las informaciones recibidas a insti-
tuciones ptblicas o a instituciones y empresas de utilidad paiblica sostenidas por el
Gobiemo y/o instituciones estatales. La transmisi6n de informaciones podrd ser limitada
o prohibida en los acuerdos especiales que se concierten conforme al artfculo I. La
comunicaci6n de informaciones a otros organismos o personas quedari prohibida o
limitada cuando la otra Parte Contratante o los 6rganos ejecutivos por ella designados lo
estipulen antes o durante el intercambio.

3. Cada Parte Contratante garantizari que las personas autorizadas para recibir
informaciones, de conformidad con el presente Convenio o los acuerdos especiales que
se concierten para su ejecuci6n, no comuniquen dichas informaciones a organismos o
personas que no est6n autorizadas a recibirlas de conformidad al presente Convenio o a
los acuerdos especiales que se concierten conforme al artfculo I.

Artculo VII. Las Partes Contratantes fomentardn, en la medida de sus posibili-
dades, el intercambio y la utilizaci6n de experiencias tdcnicas y de inventos protegidos
por patentes o marcas registradas, cuyos propietarios sean personas particulares nacionales
de las Partes.

Articulo VIII. Cada Parte Contratante facilitard la entrada y salida de los cientfficos,
los t~cnicos, el equipo y el material procedentes del otro pals, previamente seleccionados
con aquiescencia de ambas Partes y que por acuerdo especifico vayan a ser empleados
en cualquier actividad conjunta. Estas facilidades incluyen la exenci6n del pago de de-
rechos aduanales y migratorios para el personal y sus familiaires, dentro de las dispo-
siciones vigentes de la legislaci6n nacional del pais que los recibe.

Articulo IX. El personal enviado conforme al presente Convenio se someterA a las
disposiciones aplicables de la legislaci6n nacional vigente en el lugar de la ocupaci6n,
segtn se estipule en los acuerdos especiales que se concierten de conformidad con el
articulo I. Este personal no podrd dedicarse en el pais que lo recibe a ninguna actividad
ajena a sus funciones oficiales sin la previa autorizaci6n de las dos Partes.

Articulo X. 1. El presente Convenio entrari en vigor en la fecha en que ambas
Partes Contratantes se notifiquen recfprocamente haber cumplido con las formalidades
que la legislaci6n de cada pais establece.

2. La validez del presente Convenio seri de cinco afios, y serd prorrogada tdci-
tamente por perfodos sucesivos de dos afios, a ne ser que una de las Partes Contratantes
lo denuncie doce meses antes de su vencimiento. Esto no afectari el plazo de los acuerdos
especiales que se concierten de conformidad al artfculo I.

EN FE DE LO CUAL, los Plenipotenciarios de ambos Gobiernos firman y sellan el
presente Convenio en dos ejemplares.

HECHO en la Ciudad de Mdxico, Distrito Federal, el dia doce del mes de febrero
del afio mil novecientos setenta y tres.

Por el Gobiemo Por el Gobierno
de los Estados Unidos Mexicanos: de la Repfiblica Argentina:

[Signed - Signe [Signed - Signel
EMILIO 0. RABASA EDUARDO McLOUGHLIN

Secretario de Relaciones Exteriores Ministro de Relaciones Exteriores
y Culto
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON SCIENTIFIC AND TECHNICAL CO-OPERATION BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED MEXICAN STATES
AND THE GOVERNMENT OF THE ARGENTINE REPUBLIC

The Government of the United Mexican States and the Government of the Argentine
Republic,

Desiring to strengthen further the friendly relations existing between the two States
by promoting scientific research and technological development,

Recognizing the advantages for both States of broad co-operation in science and
technology,

Have agreed as follows:

Article I. The High Contracting Parties shall promote co-operation in scientific
research and technological development between the two States, and to that end they
shall establish a broad programme with specific aims and projects in areas of mutual
interest. The different areas of co-operation, together with the terms and conditions of
each specific project and the procedures for its implementation, shall be determined by
means of special agreements concluded through the diplomatic channel.

Article 11. 1. Co-operation shall include in particular:

(a) The exchange and training of scientists, technicians and other research personnel;
(b) The exchange of scientific and technological information;
(c) The joint execution of research and development programmes;
(d) The utilization of laboratories or research centres;
(e) The establishment and operation of research institutions and centres for testing and

experimental production; and
(j) The exchange of young technicians.

2. The Contracting Parties shall co-operate as far as possible in designating experts
and in acquiring plant, equipment and other requisites.

Article III. 1. For the purposes of the implementation of this Agreement, a Mixed
Commission shall meet every two years, alternately in Argentina and in Mexico. This
Commission shall consist of Argentine and Mexican members, to be appointed by their
respective Governments on the occasion of each meeting.

2. The Mixed Commission shall examine matters relating to the implementation
of this Agreement, determine the programme of activities to be undertaken, periodically
review the programme as a whole, and make recommendations to the two Governments.
It may also suggest the convening of special meetings on specific projects or subjects.

Article IV. Each Government shall designate an executing agency which shall be
responsible for co-ordinating and carrying out its part of the programme. The executing
agencies shall closely co-ordinate the planning and execution of the programme of ac-
tivities and shall keep the Mixed Commission informed as appropriate.

Article V. The cost of sending the scientific and other research personnel of one
Contracting Party to the territory of the other for the purposes of this Agreement shall

I Came into force on 30 March 1977, the date on which the Contracting Parties notified each other of the completion of
their respective legislative formalities, in accordance with article X (I).
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be borne by the sending Party, provided that no specific conditions are laid down in the
special agreements referred to in article I.

Article V1. 1. The exchange of scientific and technological information shall take
place between the institutions designated by the Contracting Parties, in particular research
institutes, documentation centres and specialized libraries.

2. The Contracting Parties may communicate information received to public in-
stitutions or public-utility institutions and enterprises financed by the Government and/
or State institutions. The transmission of information may be restricted or prohibited
under the special agreements to be concluded in accordance with article I. The com-
munication of information to other institutions or persons shall be prohibited or restricted
when the other Contracting Party or the executing agencies designated by it so stipulate
before or during an exchange.

3. Each Contracting Party shall guarantee that persons authorized to receive in-
formation under this Agreement, or under the special agreements to be concluded in
implementation of this Agreement, will not communicate such information to institutions
or persons not authorized to receive it under this Agreement or the special agreements
to be concluded in accordance with article I.

Article VII. The Contracting Parties shall promote as far as possible the exchange
and utilization of technical experiments and inventions protected by patents or registered
trademarks held by individuals who are nationals of the Parties.

Article VIII. Each Contracting Party shall facilitate the entry and exit of scientists,
technicians, equipment and materials from the other country, previously selected with
the agreement of both Parties, which are by specific agreement to be used in any joint
activity. These facilities shall include exemption from customs and immigration duties
for the personnel and members of their families, within the limits of the national legislative
provisions in force in the receiving country.

Article IX. Personnel sent in accordance with this Agreement shall be subject to
the applicable national legislative provisions in force in their place of employment, as
stipulated in the special agreements to be concluded in accordance with article I. Such
personnel may not engage in any activity unrelated to their official duties in the host
country without the prior authorization of both Parties.

Article X. 1. This Agreement shall enter into force on the date on which the two
Contracting Parties notify each other that they have complied with their respeetive leg-
islative formalities.

2. This Agreement shall remain in force for five years and shall be automatically
renewed for successive two-year periods, unless either one of the Contracting Parties
denounces it 12 months before it expires. This shall not affect the period of validity of
special agreements concluded in accordance with article I.

IN WITNESS WHEREOF, the plenipotentiaries of the two Governments hereby sign
and seal this Agreement, in duplicate.

DONE at Mexico City, D.F. on 12 February 1973.

For the Government For the Government
of the United Mexican States: of the Argentine Republic:

[Signed] [Signed]
EMILIO 0. RABASA EDUARDO McLOUGHLIN

Secretary for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs
and Worship
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE ARGENTINE

Le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique et le Gouvernement de la Rdpublique
argentine,

Ddsireux de resserrer encore les liens d'amitid existant entre les deux Etats en
favorisant la recherche scientifique et le d~veloppement technologique,

Reconnaissant les avantages, pour les deux Etats, d'une ample coopdration dans les
domaines de la science et de la technologie,

Sont convenus de ce qui suit :
Article Premier. Les hautes Parties contractantes favoriseront la cooperation entre

les deux Etats dans les domaines de la recherche scientifique et du d6veloppement tech-
nologique et dtabliront A cet effet un ample programme fixant des objectifs pr6cis et
comportant des projets sp6cifiques dans des domaines d'int6r~t mutuel. Les diffdrents
domaines de coop6ration ainsi que les conditions et proc6dures d'exdcution de chacun
des projets sp6cifiques feront l'objet d'accords sp6ciaux conclus par la voie diplomatique.

Article H. 1. La coop6ration comportera en particulier :
a) L'6change et la formation de scientifiques, de techniciens et d'autre personnel de

recherche;
b) L'6change d'informations scientifiques et technologiques;
c) La r6alisation conjointe de programmes de recherche et de d6veloppement;
d) L'utilisation de laboratoires ou centres de recherche;
e) La cr6ation et l'exploitation d'institutions de recherche et de centres d'essai et de

production expdrimentale; et
J) L'6change de jeunes techniciens.

2. Les Parties contractantes collaboreront, dans la mesure du possible, A la d6-
signation d'experts et A l'acquisition de mat6riel, d'6quipement et d'autres 616ments
n~cessaires. "

Article 11. 1. Pour l'ex6cution du pr6sent Accord, une Commission mixte se
r6unira tous les deux ans, en Argentine et au Mexique alternativement. Cette Commission
sera compos6e de membres argentins et mexicains qui seront d6sign6s par leurs gou-
vernements respectifs A l'occasion de chacune des r6unions.

2. La Commission mixte examinera les questions concernant l'exdcution du prdsent
Accord, formulera le programme d'activitds A entreprendre, reverra pdriodiquement le
programme dans son ensemble et fera des recommandations aux deux gouvernements.
Elle pourra de m6me sugg6rer de tenir des r6unions sp6ciales pour suivre un projet ou
une question sp6cifique.

Entrd en vigueur le 30 mars 1977, date A laquelle les Parties contractantes se sont notifid I'accomplissement de leurs
formalitds Idgislatives, conform6ment au paragraphe I de larticle X.
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Article IV. Chaque gouvernement d6signera un organe exdcutif qui sera chargd de
coordonner et d'ex6cuter la partie du programme qui lui incombe. Les organes ex6cutifs
travailleront en dtroite coordination A la planification et A l'exdcution du programme
d'activit6s et ils en informeront en temps voulu la Commission mixte.

Article V. Les cofits affdrents A l'envoi, aux fins du pr6sent Accord, de scientifiques
et d'autre personnel de recherche d'une des Parties contractantes sur le territoire de I'autre
seront support6s par la Partie qui les envoie, sauf sp6cifications fixdes dans les accords
sp6ciaux visds A I'article premier.

Article VI. 1. L'6change d'informations scientifiques et technologiques s'effec-
tuera entre les organismes d6signds par les Parties contractantes et plus spdcialement entre
les instituts de recherche, les centres de documentation et les bibliothques sp6cialis6es.

2. Les Parties contractantes pourront communiquer les informations reques A des
institutions publiques ou A des institutions ou entreprises d'utilit6 publique appuy6es par
le gouvernement et/ou par des institutions dtatiques. La transmission d'informations pourra
8tre restreinte ou interdite dans les accords sp6ciaux conclus conform6ment A I'article
premier. La communication d'informations A d'autres organismes ou personnes sera
interdite ou restreinte lorsque I'autre Partie contractante ou les organes ex6cutifs d6sign6s
par elle le stipuleront avant ou durant l'6change.

3. Chaque Partie contractante veillera A ce que les personnes autoris6es A recevoir
des informations conform~ment au pr6sent Accord ou aux accords sp6ciaux conclus en
vue de son ex6cution ne communiquent pas ces informations A des organismes ou per-
sonnes qui ne sont pas autoris6s A les recevoir selon le prdsent Accord ou les accords
sp6ciaux conclus en vertu de l'article premier.

Article VII. Les Parties contractantes favoriseront, dans la mesure de leurs pos-
sibilit6s, I'dchange et l'utilisation d'exp6riences techniques et d'inventions prot6g6es par
des brevets ou marques ddpos6es dont les propridtaires sont des personnes physiques
ayant la nationalit6 des Parties.

Article VIII. Chaque Partie contractante facilitera I'entrde et la sortie des scienti-
fiques, des techniciens, de l'6quipement et du matdriel provenant de l'autre pays qui
auront td pr6alablement choisis avec l'assentiment des deux Parties et qui seront utilisds
en vertu d'un accord sp6cial pour toute activit6 entreprise conjointement. Ces facilit6s
comporteront, pour les membres du personnel et pour leur famille, l'exemption des droits
de douane et autres droits de transit dans la limite des dispositions en vigueur de la
16gislation interne du pays d'accueil.

Article IX. Le personnel qui sera envoy6 conform6ment au prdsent Accord sera
soumis aux dispositions applicables de la 16gislation nationale en vigueur sur le lieu de
son activit6, conform6ment aux stipulations des accords sp6ciaux qui seront conclus en
vertu de l'article premier. Ce personnel ne pourra se livrer dans le pays d'accueil A aucune
activit6 6trang~re A ses fonctions officielles sans l'autorisation pr6alable des deux Parties.

Article X. 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les deux
Parties contractantes se notifieront mutuellement qu'elles ont satisfait aux formalitds fix6es
par la 16gislation de chaque pays.

2. Le pr6sent Accord restera en vigueur pendant cinq ans et sera reconduit tacite-
ment pour des p6riodes successives de deux ans, A moins que l'une des Parties contrac-
tantes ne le d6nonce 12 mois avant son expiration. Cette d6nonciation n'affectera pas la
durde des accords sp6ciaux conclus conform6ment a l'article premier.
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EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires des deux gouvernements ont sign6 le pr6sent
Accord en deux exemplaires et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Mexico (DF), le 12 fdvrier 1973.

Pour le Gouvernement
des Etats-Unis du Mexique:

Le Secrdtaire aux relations extdrieures,

[Signe]
EMILIO 0. RABASA

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique argentine:

Le Ministre des relations ext6rieures
et du culte,

[Signel
EDUARDO McLOUGHLIN
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO COMERCIAL ENTRE EL GOBIERNO DE LOS ESTADOS
UNIDOS MEXICANOS Y EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA
DEMOCRATICA ALEMANA

El Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos y el Gobierno de la Repdiblica De-
mocrdtica Alemana, animados por el comtn deseo de desarrollar y profundizar las re-
laciones comerciales y econ6micas entre ambos Estados de acuerdo con los principios
de igualdad de derechos y mutuo beneficio, han acordado lo siguiente:

Articulo 1. Ambas Partes Contratantes emprenderdn todos los esfuerzos por de-
sarrollar y facilitar el comercio entre ambos Estados en el marco del presente Convenio.

Articulo 2. 1. Con el prop6sito de promover y facilitar el comercio entre ambos
Estados, las Partes Contratantes se concederdn el trato de naci6n mis favorecida en todos
los asuntos concernientes a las relaciones comerciales y al transporte.

El trato de naci6n mds favorecida se aplicari especialmente respecto de la concesi6n
de licencias de exportaci6n e importaci6n, a los derechos de aduana, a otros derechos e
impuestos que puedan recaudarse con motivo de la importaci6n o exportaci6n de mer-
cancias, respecto de la modalidad de su recaudaci6n, respecto de las normas y formalidades
que rigen los trimites aduaneros, asf como acerca del otorgamiento de divisas convertibles.

2. El trato de naci6n mIs favorecida acordado en el pdrafo 1 no serd aplicable a
ventajas que:

i) Cualesquiera de las Partes Contratantes haya concedido o concediera a los parses
limitrofes con el prop6sito de facilitar su comercio fronterizo,

ii) Las Partes Contratantes hayan otorgado u otorguen a terceros paises como conse-
cuencia de su participaci6n en zonas de libre comercio, uniones aduaneras, o en
asociaciones econ6micas regionales,

iii) Respecto de tarifas aduaneras u otras preferencias, los Estados Unidos Mexicanos
hayan otorgado u otorguen a cualquier pais o grupo de pafses de America Latina o
a otros pafses en desarrollo.

Articulo 3. Ambas Partes Contratantes declaran su mutuo interfs por el desarrollo
de las relaciones econ6micas y comerciales entre ambos Estados y, en el marco de sus
respectivas disposiciones legales en vigor, promoverdn la cooperaci6n en esos terrenos
siempre que sea de interds para ambos Estados.

Articulo 4. El intercambio de mercancfas entre los Estados Unidos Mexicanos y
la Reptiblica Democrdtica Alemana se efectuarA sobre la base de las listas indicativas A
(exportaci6n de la Repablica Democrdtica Alemana) y B (exportaci6n de los Estados
Unidos Mexicanos) adjuntas al presente Convenio.

Las listas de mercancfas A y B forman parte integrante de este Convenio y serdn
revisadas peri6dicamente.

Ambas Panes Contratantes coinciden en que de mutuo acuerdo entre las Partes
Contratantes podrdn ser exportadas e importadas tambidn otras mercancfas no incluidas
en las listas de mercancfas A y B.

Articulo 5. Dentro de sus posibilidades ambas Partes Contratantes emprenderdn
todos los esfuerzos para que aumente continuamente la participaci6n correspondiente a
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productos elaborados y semielaborados en ia exportaci6n de los Estados Unidos Mexicanos
y la Reptdblica Democritica Alemana, con la condici6n de que exista una demanda
correspondiente en la Reptblica Democrdtica Alemana. El incremento de la participaci6n
de esas mercancfas no debe afectar desfavorablemente al intercambio de mercancias
tradicionales, cuyo aumento se procurari.

Articulo 6. Ambas Partes Contratantes procurardn que sus organismos competentes
expidan oportunamente - cuando proceda - las licencias de exportaci6n e importaci6n
necesarias para las exportaciones e importaciones previstas en el marco del presente
Convenio.

Articulo 7. El intercambio de mercancias en el marco de este Convenio se efectuari
sobre la base de contratos concertados entre personas jurfdicas de la Reptiblica Demo-
crdtica Alemana auto.izadas a participar en el comercio exterior, por un lado, y personals
ffsicas y morales de los Estados Unidos Mexicanos, por el otro.

Las personas jurfdicas ffsicas y morales antes mencionadas ejecutardn sus transac-
ciones comerciales bajo su propia responsabilidad.

Articulo 8. Ambas Partes Contratantes coinciden en que las transacciones
comerciales entre los dos Estados se procurarA que se efectien, en principio, directa-
mente, sin representantes o comerciantes intermediarios de un tercer pafs.

Articulo 9. Los buques que viajen con la bandera de uno de los dos Estados, al
entrar en los puertos del otro, al salir de ellos asi como durante su estadfa en los mismos,
gozardn de las mismas ventajas que los buques, las tripulaciones y el manejo de las cargas
de cualquier tercer Estado, de acuerdo por lo establecido en el artfculo 2, prrafo 2.

Articulo 10. Cada una de las Partes Contratantes eximirA de derechos de aduana,
impuestos y demds cargas, en el marco de las disposiciones legales vigentes en su pais,
las siguientes mercancfas y objetos al ser importados y exportados:

a) Muestras de mercancias y material publicitario, incluyendo peliculas de publicidad
comercial que se necesiten para fines publicitarios.

b) Objetos y herramientas especializados introducidos para fines de montaje o reparaci6n,
con la condici6n de que esos objetos y herramientas sean reexportados.

c) Mercancfas y objetos destinados a ferias y exposiciones permanentes o transitorias,
con la condici6n de que esas mercancias y objetos sean exportados de nuevo.

d) Material de embalaje de productos importados y los propios embalajes importados
para fines de relleno, todo lo cual deberi ser exportado de nuevo al cumplirse un
plazo determinado que fijard el pafs importador.

Articulo 11. Cada una de las Partes Contratantes permitiri en su territorio la ce-
lebraci6n de ferias y exposiciones por empresas y firmas del otro Estado, en el marco de
las disposiciones legales en vigor, y concederi toda clase de facilidades posibles para la
realizaci6n de esas ferias y exposiciones.

Articulo 12. Ambas Partes Contratantes coinciden en que los precios de las mer-
cancias a intercambiar en el marco de este Convenio se fijen sobre la base de los precios
del mercado intemacional, es decir, de los precios en los mercados internacionales prin-
cipales para mercancias del mismo tipo.

Articulo 13. Todos los pagos que se deriven del presente Convenio se efectuarin
en d6lares de Estados Unidos de Am6rica o en otra moneda de libre convertibilidad de
conformidad con las disposiciones legales vigentes en cada uno de los dos Estados sobre
el trifico de divisas y el control de cambio.

Articulo 14. Los ingresos y beneficios recibidos por las empresas de una Parte
Contratante en el pafs de la otra que procedan del transporte, estardn sujetos a la recau-

Vol. 1283, 1-21142



26 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1982

daci6n de impuestos de toda clase s6lo en el pafs donde esti domiciliada la empresa en
cuesti6n. Sobre esto se negociard un acuerdo por separado.

Los ingresos y beneficios mencionados en el p6.rrafo anterior, podr~in ser utilizados
para pagos en el territorio de la otra Parte o podrd.n ser transferidos libremente al extranjero
en el marco de las disposiciones legales internas de las Partes Contratantes.

Articulo 15. Nada de lo estipulado en este Convenio serd interpretado como im-
pedimento para que cualquiera de los dos Gobiemos adopte o ejecute medidas relativas
a:
a) La seguridad y el orden pdiblico, la defensa nacional o el mantenimiento de la paz y

la seguridad internacionales.
b) El trdfico de armas, municiones y materiales de guerra.
c) Hacer efectivas las disposiciones sanitarias que existan en la actualidad o que puedan

ser necesarias en el futuro para la protecci6n de la salud ptiblica, la de los animales
y la de los vegetales.

d) La defensa del patrimonio nacional artistico, hist6rico o arqueol6gico.
e) La importaci6n y exportaci6n de oro y plata.
) El comercio, utilizaci6n y consumo de materiales nucleares, productos radioactivos o

cualquier otro material utilizable en el desarrollo o aprovechamiento de la energfa
nuclear.

Articulo 16. Para asegurar la ejecuci6n de este Convenio y para discutir cuestiones
fundamentales del desarrollo de las relaciones comerciales, a solicitud de una de las Partes
Contratantes, se creard una Comisi6n Mixta a nivel gubernamental que se integrard por
representantes de las Partes Contratantes y que se reunird alternativamente en las capitales
de ambos Estados, por lo menos una vez al afio. Esta Comisi6n tendrl como tareas:
a) Estudiar las posibilidades de desarrollar el comercio entre ambos Estados y recomendar

las medidas necesarias para ello,
b) Contribuir a eliminar las dificultades que obstaculicen el comercio entre ambos Estados,
c) Estudiar las posibilidades de la cooperaci6n en el establecimiento de plantas industriales

en Mdxico, en el marco de los programas de desarrollo y de la politica de industria-
lizaci6n del Gobierno mexicano.

Articulo 17. Las disposiciones del presente Convenio se aplicardn tambi6n a con-
tratos concertados durante su perfodo de vigencia, pero que a su expiraci6n no hayan
sido cumplimentados.

Articulo 18. Las enmiendas y ampliaciones a este Convenio requieren del acuerdo
escrito de las Partes Contratantes.

Articulo 19. Este Convenio se aplicard provisionalmente a partir del dia de su
firma. Para entrar definitivamente en vigor este Convenio requiere de la ratificaci6n o
aprobaci6n que, respectivamente, se requiera en cada caso, de acuerdo con las disposi-
ciones legales vigentes en ambos parses.

El Convenio tendrd vigencia definitiva a partir de la fecha en que las Partes Con-
tratantes se comuniquen mutuamente, por Canje de Notas, que ha sido ratificado o
aprobado, respectivamente, de acuerdo con sus disposiciones legales.

Una vez que entre en vigor definitivamente, el Convenio tendrl una vigencia de tres
afios, y se prorrogard tAcitamente por periodos sucesivos de un afio a menos que una de
las Partes Contratantes lo denuncie por escrito con tres meses de anterioridad a la ex-
piraci6n del respectivo periodo.
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HECHO Y FIRMADO en M6xico, D.F., el veintid6s de mayo de 1974 en dos ejemplares
originales cada uno, en los idiomas espafiol y alemdn, siendo ambos textos igualmente
vilidos.

Por el Gobierno
de los Estados Unidos Mexicanos:

[Signed - Signs]
Lic. EMILIO 0. RABASA

Secretario de Relaciones Exteriores

Por el Gobiemo
de la Repdiblica Democrdtica Alemana:

[Signed - Sign6]
HORST SOELLE

Ministro de Comercio Exterior

LISTA A

EXPORTACIONES DE LA REPOBLICA DEMOCRATICA ALEMANA

Instalaciones y equipos para:

- La minerfa (explotaci6n a cielo abierto)
- La industria de briquetas
- La producci6n de mdquinas herramienta
- Las comunicaciones
- La industria azucarera
- La industria de cemento
- La industria textil
- La industria alimenticia
- Fundiciones
- La industria grifica
- La industria quimica
Productos de la electrotdcnica
Instalaciones de calentamiento
Maquinaria agricola
Laboratorios completos e instrumentos de

laboratorio
Equipos para hospitales
Equipos e instrumentos de las industrias 6ptica

y electr6nica

Mdquinas herramienta
Maquinaria para la elaboraci6n de pldsticos y

elIsticos
Maquinaria de construcci6n de caminos
Grtias y dispositivos de elevaci6n
Maquinaria para la industria cerf.mica
Vehiculos sobre carriles
Productos de acero
Parafina
Productos qufmicos
Abonos
Fibras textiles e hilos sintdticos
Mdquinas de oficina
Cd.maras fotogrificas y productos de la industria

fotoquimica
Material de ensefianza
Productos y materias primas farmacduticos
Otros productos

TA B

EXPORTACIONES DE LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS

Naranjas
Toronjas
Piitanos
Limones
Pind (fresca y enlatada)
Fresas
Cacahuate con y sin cAscara asi como enlatado
Cafd en grano sin tostar
Cacao en grano
Cebada
Jugo de naranja
Jugo de lim6n
Jugo de tomate

Purd de tomate
Camarones
Chiles o pimientos
Pimienta
Vainilla
Anis
Tequila, Mezcal
Miel de abeja
Hongos enlatados
Espdrragos enlatados
Pur6 de plftano
Aceites vegetales
Nueces enlatadas
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Cafd soluble
Manganeso en minerales
Zinc
Cobre
Asbesto
Mica
Azufre
Molibdeno
Plata
Oxido de plomo a zarc6n
Brea o colofomia
Oxido de plomo litargirio
Mercurio metilico
Grafito
Algod6n en pluma
Telas de algod6n
Hilos de algod6n
Ropa de punto
Tejidos para empacar
Henequdn en rama
Petr6leo y derivados
Aceites para motores

Benzol
Aceites esenciales
Hormonas
Celulosa
Triple fosfatado
Abono nitrogenado
Productos qufmicos (orgdnicos e inorgdnicos)
Goma sint~tica
Gelatina para la industria grdfica
Colores para la industria
Productos farmac6uticos
Alambre de cobre
Alambre de hierro o acero
Tubos de acero sin costura
Limina de hierro o acero
Partes de la industria eldctrica
Forrajes albuminosos
Madera de chapas
Chapas
Calzados
Artesanfas
Diversos
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

HANDELSABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER VEREINIG-
TEN MEXIKANISCHEN STAATEN UND DER REGIERUNG DER
DEUTSCHEN DEMOKRATISCHEN REPUBLIK

Die Regierung der Vereinigten Mexikanischen Staaten und die Regierung der
Deutschen Demokratischen Republik haben, geleitet von dem gemeinsamen Wunsche,
die Handels- und Wirtschaftsbeziehungen zwischen beiden Staaten entsprechend den
Prinzipien der Gleichberechtigung und des gegenseitigen Vorteils zu entwickeln und zu
vertiefen, folgendes vereinbart:

Artikel 1. Beide Abkomrnmenspartner werden alle Anstrengungen unternehmen, um
den Handel zwischen beiden Staaten im Rahmen dieses Abkornmens zu entwickeln und
zu erleichtern.

Artikel 2. 1. Beide Abkommenspartner gewaehren sich zum Zwecke der Foer-
derung und Erleichterung des Handels zwischen beiden Staaten die Meistbeguenstigung
in allen Angelegenheiten, die die Handelsbeziehungen und das Transportwesen betreffen.

Die Meistbeguenstigung findet insbesondere Anwendung hinsichtlich der Erteilung
von Export- und Importlizenzen, der Zollgebuehren sowie aller Abgaben und Steuem,
die bei der Ein- und Ausfuhr von Waren erhoben werden koennen, sowie hinsichtlich
der Art und Weise ihrer Erhebung und der Vorschriften und Formalitaeten, die fuer die
Zollabfertigung und die Zurverfuegungstellung konvertierbarer Devisen massgeblich sind.

2. Die im Absatz I vereinbarte Meistbeguenstigung findet keine Anwendung auf
Vorteile, die
(i) einer der Abkommenspartner angrenzenden Laendem zum Zwecke der Erleichterung

des Grenzhandels gewaehrt hat oder gewaehren wird,
(ii) die Abkommenspartner dritten Laendern als Folge ihrer Mitgliedschaft in Freihan-

delszonen, Zollunionen oder in regionalen Wirtschaftsgerneinschaften gewaehrt ha-
ben oder gewaehren werden,

(iii) die Vereinigten Mexikanischen Staaten irgendwelchen Staaten oder Staatengruppen
Lateinamerikas oder anderen Entwicklungslaendern hinsichtlich der Zolltarife sowie
anderer Praeferenzen gewaehrt haben oder gewaehren werden.
Artikel 3. Beide Abkommenspartner erklaeren ihr gegenseitiges Interesse an der

Entwicklung der oekonomischen und Handelsbeziehungen zwischen beiden Staaten und
werden im Rahmen ihrer jeweils geltenden Rechtsvorschriften die Zusammenarbeit auf
diesen Gebieten, wann immer es im Interesse beider Staaten liegt, foerdern.

Artikel 4. Der Warenaustausch zwischen den Vereinigten Mexikanischen Staaten
und der Deutschen Demokratischen Republik erfolgt auf der Grundlage der diesem Ab-
kommen beigefuegten indikativen Warenlisten A (Export der Deutschen Demokratischen
Republik) und B (Export der Vereinigten Mexikanischen Staaten).

Die Warenlisten A und B bilden einen untrennbaren Bestandteil dieses Abkornmens
und werden periodisch ueberprueft.

Beide Abkommenspartner stimmen darin ueberein, dass auch andere, in den Waren-
listen A und B nicht aufgefuehrte Waren exportiert und importiert werden duerfen.

Artikel 5. Beide Abkommenspartner werden im Rahmen ihrer Moeglichkeiten alle
Anstrengungen untemehmen, damit der Anteil von Fertigwaren und Halbfertigwaren im
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Export der Vereinigten Mexikanischen Staaten in die Deutsche Demokratische Republik
staendig zunimmt, vorausgesetzt, dass in der Deutschen Demokratischen Republik ein
entsprechender Bedarf besteht. Die Steigerung des Anteils dieser Waren darf nicht den
Austausch der traditionellen Waren beeintraechtigen, dessen Erhoehung angestrebt wird.

Artikel 6. Beide Abkommenspartner werden dafuer Sorge tragen, dass ihre zu-
staendigen Organe fuer die im Rahmen dieses Abkommens vorgesehenen Exporte und
Importe rechtzeitig die notwendigen Ex- und Importlizenzen.erteilen, falls solche Lizenzen
erforderlich sind.

Artikel 7. Der Warenaustausch im Rahmen dieses Abkommens erfolgt auf Grund
von Vertraegen, die zwischen den natuerlichen und juristischen Personen der Vereinigten
Mexikanischen Staaten einerseits und den zur Teilnahme am Aussenhandel zugelassenen
juristischen Personen der Deutschen Demokratischen Republik andererseits abgeschlossen
werden.

Die obengenannten natuerlichen und juristischen Personen fuehren ihre kommer-
ziellen Transaktionen in jeder Hinsicht eigenverantwortlich durch.

Artikel 8. Beide Abkommenspartner stimmen darin ueberein, dass die kommer-
ziellen Transaktionen zwischen beiden Staaten grundsaetzlich direkt ohne Vertreter oder
Zwischenhaendler aus Drittlaendern anzustreben sind.

Artikel 9. Schiffe, die unter der Flagge einer der beiden Staaten fahren, geniessen
beim Einlaufen in und Auslaufen aus sowie waehrend des Aufenthaltes in den Haefen
des anderen Staates die gleichen Verguenstigungen wie Schiffe, Besatzungen und La-
dungen irgendeines dritten Staates in Uebereinstimmung mit Absatz 2 des Artikels 2.

Artikel 10. Jeder Abkommenspartner wird im Rahmen der in seinem Land gelten-
den Rechtsvorschriften folgende Waren und Gegenstaende bei der Ein- und Ausfuhr von
Zollgebuehren, Steuem und sonstigen Abgaben befreien:
(a) Warenmuster und Werbematerialien, einschliesslich kommerzieller Werbefilme, die

zum Zwecke der Werbung benoetigt werden,
(b) Spezialgegenstaende und -werkzeuge, die von Monteuren zum Zwecke der Montage

oder Reparatur eingefuehrt wurden, vorausgesetzt, dass diese Gegenstaende und
Werkzeuge wieder ausgefuehrt werden,

(c) Waren und Gegenstaende fuer staendige und zeitweilige Messen und Ausstellungen,
vorausgesetzt, dass diese Waren und Gegenstaende wieder ausgefuehrt werden,

(d) Verpackungsmaterialien eingefuehrter Erzeugnisse und zu Fuellzwecken eingefuehrte
Verpackungen, die nach Ablauf einer vom Importland zu bestimmenden Frist wieder
ausgefuehrt werden sollen.

Artikel 11. Jeder Abkommenspartner wird auf seinem Gebiet die Durchfuehrung
von Messen und Ausstellungen durch Betriebe und Firmen des anderen Staates im Rahmen
der geltenden Rechtsvorschriften gestatten und alle moeglichen Erleichterungen zur
Durchfuehrung dieser Messen und Ausstellungen gewaehren.

Artikel 12. Beide Abkommenspartner stimmen darin ueberein, dass die Preise fuer
die im Rahmen dieses Abkommens zu liefernden Waren auf der Grundlage der Welt-
marktpreise, d. h. der Preise auf den internationalen Hauptmaerkten fuer gleichartige
Waren, festgelegt werden.

Artikel 13. Alle im Rahmen dieses Abkommens anfallenden Zahlungen werden in
US-Dollar oder in einer anderen freikonvertierbaren Waehrung in Uebereinstimmung mit
den in jedem der beiden Staaten geltenden Rechtsvorschriften ueber den Devisenverkehr
und die Devisenkontrolle durchgefuehrt.

Artikel 14. Einnahmen und Gewinne, die die zustaendigen Unternehmen des einen
Abkommenspartners aus Transportleistungen im Lande des anderen Abkommenspartners
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erzielen, unterliegen der Erhebung von Steuern jeder Art nur in dem Land, in dem das
betreffende Untemehmen seinen Sitz hat.

Diesbezueglich wird eine gesonderte Vereinbarung abgeschlossen.
Die im vorgenannten Absatz bezeichneten Einnahmen und Gewinne koennen fuer

Zahlungen im Hoheitsgebiet des anderen Partners verwendet oder im Rahmen der gel-
tenden innerstaatlichen Rechtsvorschriften der Abkommenspartner frei in das Ausland
transferiert werden.

Artikel 15. Die Festlegungen dieses Abkommens hindern keine der beiden Regie-
rungen, Massnahmen anzunehmen und auszufuehren, die sich beziehen auf:

(a) die Sicherheit und die oeffentliche Ordnung, die nationale Verteidigung oder die
Aufrechterhaltung des internationalen Friedens und der internationalen Sicherheit,

(b) den Handel mit Waffen, Munition und anderen militaerischen Ausruestungen,
(c) die wirkungsvolle Durchfuehrung von Gesundheitsvorschriften, die gegenwaertig be-

stehen oder in der Zukunft zum Schutz der Volksgesundheit, fuer die Gesunderhaltung
des Viehs und fuer den Pflanzenschutz erforderlich werden koennen,

(d) den Schutz der nationalen kuenstlerischen, historischen und archaeologischen Gueter,
(e) die Ein- und Ausfuhr von Gold und Silber,
() den Handel, die Anwendung und den Verbrauch von nuklearen Stoffen, radioaktiven

Erzeugnissen oder anderen Materialien, die fuer die Entwicklung und Nutzung der
Atomenergie einsetzbar sind.

Artikel 16. Zur Sicherung der Durchfuehrung dieses Abkommens und zur Beratung
grundsaetzlicher Fragen der Entwicklung der Handelsbeziehungen wird auf Ersuchen eines
der Abkommenspartner eine aus Vertretem der Abkommenspartner zusammengesetzte
Gemischte Konnission auf Regierungsebene gebildet, die abwechselnd in den Haupt-
staedten beider Statten - mindestens jedoch einmal im Jahr - zusammentritt.

Sie hat zur Aufgabe:

(a) die Moeglichkeiten der Entwicklung des Handels zwischen beiden Staaten zu unter-
suchen und die dazu erforderlichen Massnahmen zu empfehlen,

(b) zur Beseitigung der Schwierigkeiten beizutragen, die den Handel zwischen beiden
Staaten behindem,

(c) Moeglichkeiten der Zusamnenarbeit bei der Errichtung von Industrieanlagen in Mexi-
ko im Rahmen von Entwicklungsprogrammen und der Industrialisierungspolitik der
mexikanischen Regierung zu untersuchen.

Artikel 17. Die Bestimmungen dieses Abkommens finden auch auf Vertraege An-
wendung, die waehrend seiner Gueltigkeitsdauer abgeschlossen, jedoch vor seinem Ablauf
nicht erfuellt worden sind.

Artikel 18. Aenderungen und Ergaenzungen zu diesem Abkommen beduerfen der
schriftlichen Vereinbarung der Abkommenspartner.

Artikel 19. Dieses Abkommen wird vom Tage seiner Unterzeichnung provisorisch
angewandt.

Zum endgueltigen Inkrafttreten bedarf dieses Abkommen der Ratifizierung bezie-
hungsweise Bestaetigung entsprechend den Rechtsvorschriften in beiden Staaten.

Es tritt an dem Tage endgueltig in Kraft, an dem sich die Abkommenspartner durch
Notenaustausch gegenseitig davon in Kenntnis setzen, dass das Abkommen entsprechend
den jeweilligen Rechtsvorschriften ratifiziert beziehungsweise bestaetigt wurde.

Nach dem endgueltigen Inkrafttreten gilt dieses Abkommen fuer die Dauer von
3 Jahren.
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Die Gueltigkeit verlaengert sich stillschweigend jeweils urn ein weiteres Jahr, wenn
es nicht 3 Monate vor Ablauf seiner Gueltigkeit durch einen der Abkommenspartner
schriftlich gekuendigt wird.

AUSGEFERTIGT UND UNTERZEICHNET in M6xico, D. F., am zweiundzwanzigsten
Mai 1974, in zwei Originalen, jedes in spanischer und deutscher Sprache, wobei beide
Texte gleichermassen verbindlich sind.

Fuer die Regierung
der Vereinigten Mexikanischen Staaten:

[Signed - Signe
Lic. EMILIO 0. RABASA

Minister fuer Auswaertige
Angelegenheiten

Fuer die Regierung
der Deutschen Demokratischen Republik:

[Signed - Signe]
HORST SOELLE

Minister fuer Aussenhandel

LISTE A

(ExPORTE DER DEUTSCHEN DEMOKRATISCHEN REPUBLIK)

Anlagen und Ausruestungen fuer

- Bergbau (Tagebau)
- Brikettindustrie
- Werkzeugmaschinenproduktion
- Nachrichtenwesen
- Zuckerindustrie
- Zementindustrie
- Textilindustrie
- Lebensmittel- und Genussmittel-

industrie
- Giessereien
- polygraphische Industrie
- chemische Industrie
Erzeugnisse der Elektrotecimik
Erwaermungsanlagen
landwirtschaftliche Maschinen
komplette Laboratorien und Laborgeraete
Ausruestungen fuer Krankenhaueser
Ausruestungen und Geraete der optischen

und elektronischen Industrie

Wjerkzeugmaschinen
Plaste- und Elasteverarbeitungsmaschinen
Strassenbaumaschinen
Krane und Hebezeuge
Maxchinen fuer keramische Industrie
Schienenfahrzeuge
Stahlerzeugnisse
Paraffin
chemische Produkte
Duengemittel
synthetische Textilfasem und Game
Bueromaschinen
Kameras und Erzeugnisse der fotochemi-

schen Industrie
Lehrmittel
pharmazeutische Produkte und Rohstoffe
Sonstiges

LISTE B

(ExPORTE DER VEREINIGTEN MEXIKANISCHEN STAATEN)

Orangen
Pampelmusen
Bananen
Zitronen
Ananas (frisch und in Dosen)
Erdbeeren
Erdnuesse geschaelt und ungeschaelt sowie

in Dosen
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Chillies und Paprika
Pfeffer
Vanille
Anis
Tequila
Mexcal
Bienenhonig
Pilze in Dosen
Spargel in Dosen
Bananenpueree
pflanzliche Oele
Nuesse in Dosen
Loeskaffee
Manganerz
Zink
Kupfer
Asbest
Glimmer
Schwefel
Molybdaen
Silber
Mennige
Kolophonium
Bleiglaette
Quecksilber
Grafit
Baumwolle
Baumwollgewebe
Baumwollgame

Fertigtextilien
Verpackungsgewebe
Hennequen
Erdoel und Erdoelderivate
Motorenoel
Benzol
aetherische Oele
Hormone
Zellulose
Phosphorduengemittel
Stickstoffduengemittel
chemische Produkte (organische und

anorganische)
synthetischer Gummi
Gelatine fuer die grafische Industrie
Industriefarbstoffe
pharmazeutische Produkte
Kupferdraht
Eisen- und Stahldraht
nahtlose Stahlrohre
Eisen- und Stahlbleche
Teile fuer die Elektroindustrie
Eiweissfuttermittel
Furnierhoelzer
Fumiere
Schuhe
kunsthandwerkliche Erzeugnisse
Sonstiges
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TRADE AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
MEXICAN STATES AND THE GOVERNMENT OF THE GERMAN
DEMOCRATIC REPUBLIC

The Government of the United Mexican States and the Government of the German
Democratic Republic, desiring to develop and enhance the trade and economic relations
between the two States in accordance with the principles of equality and mutual advantage,
have agreed as follows:

Article 1. The two Contracting Parties shall make every effort to develop and
facilitate trade between the two States under the terms of this Agreement.

Article 2. 1. For the purpose of promoting and facilitating trade between the two
States, the Contracting Parties shall accord each other most-favoured-nation treatment in
all matters relating to trade relations and transport.

The most-favoured-nation treatment shall apply especially with respect to the granting
of export and import permits, customs duties, other duties and charges which may be
levied in connection with imports or exports, the method of levying them, the rules and
formalities governing customs procedures, and the granting of convertible foreign
exchange.

2. The most-favoured-nation treatment provided for in paragraph 1 shall not extend
to the advantages which:

(i) Either Contracting Party accords or may accord to neighbouring countries with a
view to facilitating frontier trade;

(ii) The Contracting Parties grant or may in future grant to third countries as a conse-
quence of their participation in free-trade areas, customs unions or regional economic
associations;

(iii) The United Mexican States grant or may grant to any Latin American country or
group of countries or to other developing countries, in respect of customs duties or
other preferences.
Article 3. The two Contracting Parties declare their mutual interest in developing

economic and trade relations between the two States and, within the framework of their
respective laws in force, shall promote co-operation in those areas whenever it is in the
interest of the two States.

Article 4. The trade in goods between the United Mexican States and the German
Democratic Republic shall take place on the basis of indicative lists A (exports of the
German Democratic Republic) and B (exports of the United Mexican States) annexed to
this Agreement.

Lists A and B are an integral part of this Agreement and shall be revised periodically.
The two Contracting Parties agree that other goods not included on lists A and B

may also be exported and imported by agreement between the Contracting Parties.

I Applied provisionally from 22 May 1974, the date of signature, and came into force definitively on 28 October 1975,
the date on which the Contracting Parties had notified each other that it had been approved in conformity with their legal
requirements, in accordance with article 19.
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Article 5. To the extent possible, the two Contracting Parties shall endeavour
constantly to increase the proportion of processed and semi-processed goods exported
from the United Mexican States and to the German Democratic Republic, provided that
the demand exists in the German Democratic Republic. The increase in the proportion
of such goods shall not adversely affect trade in traditional goods, which the Parties shall
seek to increase.

Article 6. The two Contracting Parties shall ensure that their competent institutions
issue in a timely manner any export and import permits that may be required for the
exports and imports covered by this Agreement.

Article 7. The trade in goods under this Agreement shall take place on the basis
of contracts concluded between legal entities of the German Democratic Republic which
are authorized to engage in external trade, on the one hand, and individuals and legal
entities of the United Mexican States, on the other.

The above-mentioned individuals and legal entities shall assume full responsibility
for any commercial transactions in which they engage.

Article 8. The two Contracting Parties agree to ensure that commercial transactions
between the two States shall be carried out, in principle, directly, without representatives
or commercial intermediaries from a third country.

Article 9. Vessels flying the flag of either of the two States shall, when they berth
at, sail from or remain anchored at ports of the other, enjoy the same advantages as the
vessels, crews and cargoes of any third State, in accordance with article 2, paragraph 2.

Article 10. Each Contracting Party shall exempt from customs duties, taxes and
other charges, subject to the laws in force in the country concerned, imports and exports
of the following goods and articles:
(a) Samples of goods and commercial advertising materials, including commercial ad-

vertising films required for advertising purposes;
(b) Specialized articles and tools introduced for assembly or repairs, provided that said

articles and tools are re-exported;
(c) Goods and articles intended for fairs and exhibitions, whether permanent or temporary,

provided that said goods and articles are re-exported;
(d) Packing materials used for imported products and packings imported for refilling, all

of which must be re-exported at the end of a specific period fixed by the importing
country.

Article 11. Each of the Contracting Parties shall permit enterprises and firms of
the other State to hold fairs and exhibitions in its territory subject to the laws in force,
and shall grant all possible facilities for the holding of such fairs and exhibitions.

Article 12. The two Contracting Parties agree that the prices of goods to be traded
under the terms of this Agreement shall be set on the basis of international market prices,
i.e., the prices for similar goods on the major international markets.

Article 13. All payments occasioned by this Agreement shall be made in United
States dollars or in another freely convertible currency, in accordance with the currency
and exchange laws in force.

Article 14. Any revenues and profits earned for transport services provided by an
enterprise of one Contracting Party in the country of the other shall be subject to tax only
in the country in which the enterprise in question is domiciled. An agreement concerning
this matter shall be negotiated separately.
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The revenues and profits referred to in the preceding paragraph may be used to make
payments in the territory of the other Party, or may be freely transferred abroad subject
to the internal laws of the Contracting Parties.

Article 15. Nothing in this Agreement shall be interpreted as preventing either of
the two Governments from adopting or implementing measures relating to:

(a) Public safety and order, national defence or the maintenance of international peace
and security;

(b) The traffic in weapons, munitions and military matdriel;
(c) The enforcement of existing health measures or any which may be necessary in future

to protect human, animal and plant health;
(d) The protection of the national artistic, historical and archaeological heritage;

(e) The import and export of gold and silver;
(f) The trading, utilization and consumption of nuclear materials, radioactive products

or any other material which can be utilized in the development and utilization of
nuclear energy.

Article 16. For the purpose of implementing this Agreement and discussing fun-
damental matters concerning the development of trade relations at the request of one of
the Contracting Parties, a governmental Joint Commission composed of representatives
of the Contracting Parties shall be established and shall meet at least once a year, alternately
in the capitals of the two States. The Commission shall have the following functions:

(a) To consider opportunities for developing trade between the two States and recommend
the necessary measures to that end;

(b) To help to eliminate problems which may hamper trade between the two States;

(c) To consider opportunities for co-operation in the setting up of industrial plants in
Mexico within the framework of the Mexican Government's development programmes
and industrialization policy.

Article 17. The provisions of this Agreement shall also apply to any contracts
concluded while the Agreement is in force which have not been implemented prior to its
expiry.

Article 18. The written agreement of the Contracting Parties shall be required for
any amendments or modifications to this Agreement.

Article 19. This Agreement shall apply provisionally from the date of its signature.
The definitive entry into force of the Agreement shall require ratification or approval, as
the case may be, in accordance with the laws in force in the two countries.

The Agreement shall enter into force definitively on the date on which the Contracting
Parties notify each other, through an exchange of notes, that it has been ratified or
approved, as the case may be, in accordance with their laws.

Once it has entered into force definitively, the Agreement shall remain in force for
three years and shall be extended automatically for further one-year periods unless one
of the Contracting Parties denounces it in writing three months prior to the expiry of the
current period.
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DONE AND SIGNED at Mexico City, D.F., on 22 May 1974, in two original copies,
in the Spanish and German languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the United Mexican States:

[Signed]
EMILIO 0. RABASA

Minister for Foreign Affairs

For the Government
of the German Democratic Republic:

[Signed]
HORST SOELLE

Minister of External Trade

LIST A

EXPORTS OF THE GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

Installations and equipment for:
- Mining (open-pit mining)
- The briquette industry
- The manufacture of machine-tools
- Communications
- The sugar industry
- The cement industry
- The textile industry
- The food industry
- Foundries
- The printing industry
- The chemical industry
Electrotechnical products
Heating equipment
Agricultural machinery
Complete laboratories and laboratory

instruments
Hospital equipment
Equipment and instruments for use in

the optical and electronics industries

Machine-tools
Machinery for manufacturing plastics and

rubber articles
Road construction machinery
Cranes and lifting devices
Industrial ceramics machinery
Railway vehicles
Steel products
Paraffin wax
Chemical products
Fertilizers
Textile materials and synthetic threads
Office machinery
Photographic cameras and photochemical

industry products
Teaching materials
Pharmaceutical products and raw materials
Other products

LIST B

EXPORTS OF THE UNITED MEXICAN STATES

Oranges
Grapefruit
Bananas
Lemons
Pineapples (fresh and canned)
Strawberries
Ground-nuts, whether or not shelled,

as well as canned
Coffee beans, not roasted
Cocoa beans
Barley
Orange juice

Lemon juice
Tomato juice
Tomato purde
Shrimps
Chillies or red peppers
Black pepper
Vanilla
Anise
Tequila, mescal
Natural honey
Canned mushrooms
Canned asparagus
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Banana purde
Vegetable oils
Canned nuts
Powdered coffee
Manganese ore
Zinc
Copper
Asbestos
Mica
Sulphur
Molybdenum
Silver
Red lead
Rosin
Litharge
Mercury
Graphite
Raw cotton
Cotton fabrics
Cotton yam
Knitted articles of apparel
Textile materials used for the packing

of goods
Raw henequen

Petroleum and petroleum products
Motor oils
Benzol
Essential oils
Hormones
Cellulose
Triphosphates
Nitrogenous fertilizers
Chemical products (organic and inorganic)
Synthetic gum
Gelatin for use in the printing industry
Industrial coloring materials
Pharmaceutical products
Copper wire
Iron or steel wire
Seamless steel pipes
Iron or steel sheets
Electrical industry parts
Albuminous fodders
Wood for veneers
Veneers
Footwear
Handicrafts
Sundries
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' COMMERCIAL ENTRE LE GOUVERNEMENT DES tTATS-
UNIS DU MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique et le Gouvernement de la Rdpublique
d~mocratique allemande, anim6s par le d6sir commun de d6velopper et d'61argir les
relations commerciales et dconomiques entre les deux Etats conform6ment aux principes
de l'6galit6 de droits et des avantages mutuels, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les deux Parties contractantes ne n6gligeront aucun effort pour
d~velopper les facilitds de commerce entre les deux Etats dans le cadre du prdsent Accord.

Article 2. 1. Afin de promouvoir et de faciliter le commerce entre les deux Etats,
les Parties contractantes s'accorderont le traitement de la nation la plus favoris6e pour
toutes les questions touchant les relations commerciales et le transport.

Le traitement de la nation la plus favoris6e sera applicable en particulier en ce qui
concerne le r6gime d'octroi des licences d'exportation et d'importation, les droits de
douane et les autres droits ou imp6ts pouvant etre pergus sur l'importation ou l'exportation
de marchandises, les modalit~s de recouvrement desdits droits, imp6ts et redevances, les
r~gles et formalitds r6gissant les opdrations douani~res et l'octroi de devises convertibles.

2. Le traitement de la nation la plus favorisde pr~vu au paragraphe 1 du present
article n'est pas applicable aux avantages que :

i) Chacune des Parties contractantes a accordds ou accordera aux pays limitrophes dans
le but de faciliter son commerce frontalier;

ii) Les Parties contractantes ont accord6s ou accorderont A des pays tiers en raison de
leur participation A des zones de libre-6change, des unions douani~res ou des asso-
ciations 6conomiques r6gionales;

iii) Les Etats-Unis du Mexique ont accord6s ou pourront accorder A tout pays ou s tout
autre pays d'Am6rique latine ou A d'autres pays en d6veloppement en mati~re de
droits de douane ou d'autres prdfdrences.
Article 3. Les deux Parties contractantes manifestent leur intdret commun pour le

d6veloppement des relations 6conomiques et commerciales entre les deux Etats et, con-
form6ment aux dispositions 1dgales en vigueur sur leur territoire, encourageront la co-
op6ration dans ce domaine dans tous les cas oii ce sera dans l'int6ret des deux Etats.

Article 4. L'Udchange de marchandises entre les Etats-Unis du Mexique et la R&
publique d6mocratique allemande se fera sur la base des listes indicatives A (exportations
de la R6publique d6mocratique allemande) et B (exportations des Etats-Unis du Mexique)
jointes au prdsent Accord.

Les listes de marchandises A et B font partie intdgrante dudit Accord et seront
r~vis~es pdriodiquement.

Les deux Parties contractantes sont convenues que des marchandises ne figurant pas
sur les listes A et B pourront 6galement tre export6es et import6es d'un commun accord.

' Appliqu6 A titre provisoire A compter du 22 mai 1974, date de la signature, et entrt en vigueur A titre dafinitif le
28 octobre 1975, date A laquelle les Parties contractantes se sont informdes qu'il avait dt6 approuvd selon les dispositions
l6gales en vigueur dans chaque pays, conformnment A I'article 19.
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Article 5. Les deux Parties contractantes s'efforceront, dans la mesure de leurs
possibilit6s, d'accroitre constamment la part reprdsentde par les articles finis et semi-finis
dans les exportations des Etats-Unis du Mexique en Rfpublique dfmocratique allemande,
A condition qu'il existe une demande pour ces articles dans ce pays. L'accroissement de
la part reprdsentde par ces articles ne devrait pas affecter les dchanges de marchandises
traditionnelles que les Parties s'efforceront de ddvelopper.

Article 6. Les deux Parties contractantes veilleront A ce que leurs organismes
compdtents d6livrent sans retard, lorsqu'il y aura lieu, les licences d'exportation et d'im-
portation n6cessaires aux exportations et aux importations prdvues par le pr6sent Accord.

Article 7. Les 6changes de marchandises vis6es par le prdsent Accord s'effectueront
sur la base de contrats conclus entre des personnes morales de la R6publique d6mocratique
allemande autoris6es A participer au commerce extdrieur, d'une part, et des personnes
physiques et morales des Etats-Unis du Mexique, d'autre part.

Les personnes physiques et morales susmentionn6es effectueront leurs transactions
commerciales sous leur propre responsabilit6.

Article 8. Les deux Parties contractantes conviennent que les transactions com-
merciales entre les deux Etats devront, en principe, 8tre effectudes directement, c'est-A-
dire sans repr6sentants ou interm6diaires commerciaux d'un pays tiers.

Article 9. Les navires battant pavillon de l'un des deux Etats, ainsi que leur car-
gaison et leurs 6quipages, jouiront, lorsqu'ils accosteront et mouilleront dans les ports
de l'autre Etat et en sortiront, des m~mes avantages que ceux qui sont accordfs aux
navires, cargaisons et 6quipages de tout Etat tiers, conform6ment aux dispositions du
paragraphe 2 de l'article 2.

Article 10. Chacune des Parties contractantes exon6rera de droits de douane, d'im-
p6ts et de redevances, conform6ment aux dispositions 16gales en vigueur dans son pays,
l'importation et l'exportation des marchandises et articles ci-apres:
a) Echantillons de marchandises et mat6riels publicitaires, y compris films publicitaires

commerciaux n6cessaires A des fins publicitaires;
b) Articles et outils sp6cialis6s introduits dans le pays A des fins de montage ou de

r6paration, sous r6serve de r6exportation;
c) Marchandises et articles destin6s A des foires et expositions permanentes ou tempo-

raires, sous r6serve de r6exportation;
d) Mat6riel d'emballage des articles import6s et emballages A des fins de remplissage,

sous r6serve de r6exportation A l'expiration d'un d6lai d6termin6 par le pays
importateur.

Article 11. Chacune des Parties contractantes autorisera sur son territoire, l'or-
ganisation de foires et d'expositions par des entreprises et des soci6t6s de l'autre Etat,
conform6ment aux dispositions l6gales en vigueur, et accordera toutes les facilit6s pos-
sibles pour l'organisation desdites foires et expositions.

Article 12. Les deux Parties contractantes conviennent que les prix des marchan-
dises devant etre 6chang6es dans le cadre du present Accord seront fixds sur ]a base des
cours internationaux, c'est-A-dire des prix perqus pour des marchandises de m~me type
sur les principaux march6s internationaux.

Article 13. Tous les paiements d6coulant du pr6sent Accord seront effectu6s en
dollars des Etats-Unis d'Am6rique ou en toute autre monnaie librement convertible,
conform6ment aux dispositions l6gales en vigueur dans chacun des deux Etats en ce qui
concerne le transfert de devises et le contr6le des changes.

Vol. 1283, 1-21142



1982 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 41

Article 14. Les recettes et bdn~fices perqus par les entreprises de l'une des Parties
contractantes sur le territoire de l'autre A raison d'opdrations de transport ne seront imposds
que dans le pays oti est domicili6e l'entreprise int6ress~e. Un accord s6pard sera n6goci6
sur cette question.

Les revenus et b6ndfices mentionn6s au paragraphe prdcedent pourront etre utilisds
pour effectuer des paiements sur le territoire de I'autre Pattie ou pourront 8tre librement
transf6r6s A l'6tranger conform6ment aux dispositions l6gales internes des Parties
contractantes.

Article 15. Aucune disposition du pr6sent Accord ne sera interprdt6e comme s'op-
posant k l'adoption ou t I'application par l'un ou l'autre des deux gouvernements de
mesures concernant :

a) La s6curit6 et l'ordre public, la d6fense nationale ou le maintien de la paix et de la
s6curit6 internationales;

b) Le commerce d'armes, de munitions et de mat6riels de guerre;
c) La mise en ceuvre des mesures sanitaires actuellement applicables ou pouvant se r6v6ler

n6cessaires A l'avenir pour la protection de la santd publique et de la santd animale
ou v6g6tale;

d) La d6fense du patrimoine artistique, historique ou arch6ologique national;
e) L'importation et l'exportation d'or et d'argent;
]) Le commerce, l'utilisation et la consommation de mati~res nucl6aires, de produits

radioactifs ou de toute autre mati~re pouvant servir au d6veloppement ou A la mise
en valeur de l'6nergie nucl6aire.

Article 16. Afin d'assurer l'application du prdsent Accord et de discuter, sur la
demande de l'une des Parties contractantes, des questions fondamentales int6ressant le
d6veloppement des relations commerciales entre les Parties, il sera cr66 une commission
mixte A l'6chelon gouvememental, qui sera compos6e de repr6sentants des Parties con-
tractantes et qui se r6unira alternativement dans les capitales des deux Etats, au moins
une fois par an. Cette commission aura les attributions ci-apres

a) Etudier les possibilit6s de d6veloppement du commerce entre les deux Etats et recom-
mander les mesures A prendre A cet effet;

b) Contribuer A 61iminer les difficult6s qui entravent le commerce entre les deux Etats;
c) Etudier les possibilit6s de coop6ration en ce qui concerne la cr6ation d'installations

industrielles au Mexique, conform6ment au programme de d6veloppement et A la
politique d'industrialisation du Gouvernement mexicain.

Article 17. Les dispositions du prdsent Accord demeureront applicables aux contrats
conclus pendant sa p6riode de validitd mais non achev6s lors de son expiration.

Article 18. Le pr6sent Accord ne pourra 6tre modifid ou compl6td que conform6-
ment A un accord 6crit entre les Parties contractantes.

Article 19. Le prdsent Accord sera appliqu6 A titre provisoire A compter de la date
de sa signature, et il entrera en vigueur A titre d6finitif lorsqu'il aura dt6 ratifi ou approuv6
conform6ment aux dispositions Idgales en vigueur dans chacun des deux pays.

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A titre d6finitif A la date A laquelle les Parties
contractantes se seront mutuellement inform6es, par un 6change de notes, qu'il a W
ratifid ou approuv6 conform6ment aux dispositions Idgales en vigueur dans chaque pays.

Lorsqu'il sera entr6 en vigueur A titre d6finitif, l'Accord le demeurera pendant une
priode de trois ans et sera tacitement reconduit pour des p6riodes successives d'un an,
A moins que l'une des Parties contractantes ne le d6nonce par dcrit moyennant pr6avis
de trois mois avant l'expiration de la p6riode en cours.
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FAIT ET SIGNt A Mexico (DF), le 22 mai 1974, en deux exemplaires originaux en
espagnol et en allemand, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvemement
des Etats-Unis du Mexique

Le Secrdtaire d'Etat
aux relations ext6rieures,

[Signj]
EMILIO 0. RABASA

Pour le Gouvernement
de la R6publique d6mocratique allemande:

Le Ministre du commerce ext6rieur,

[Signe']
HORST SOELLE

LISTE A

EXPORTATIONS DE LA RIPUBLIQUE D9MOCRATIQUE ALLEMANDE

Installations et &tuipements pour :

- Les industries extractives (exploitation A ciel
ouvert)

- L'industrie des briquettes
- La fabrication de machines-outils
- Les communications
- L'industrie sucrire
- L'industrie du ciment
- L'industrie textile
- Les industries alimentaires
- Les fonderies
- L'industrie graphique
- L'industrie chimique
Produits dlectrotechniques
Installations de chauffage
Machines agricoles
Laboratoires complets et instruments de

laboratoire
Equipements pour h6pitaux
Equipements et instruments optiques et

d1ectroniques

Machines-outils
Machines destindes A la fabrication de matinres

plastiques et dlastiques
Machines destindes A la construction routinre
Grues et 61vateurs
Machines destin6es A la c6ramique industrielle
Vhicules sur rail
Produits en acier
Paraffine
Produits chimiques
Engrais
Fibres textiles et fils synthdtiques
Machines de bureau
Appareils de photos et produits photochimiques
Matdriels p6dagogiques
Produits et matinres premieres pharmaceutiques
Autres produits

LISTE B

EXPORTATIONS DES ETATS-UNIS DU MEXIQUE

Oranges
Pamplemousses
Bananes
Citrons
Ananas (frais et en boite)
Fraises
Cacahutes, dcossdes ou non, ou en boite
CafW en grains non torr6fid
Cacao en grains
Orge
Jus d'orange

Jus de citron
Jus de tomate
Pur6e de tomate
Crevettes
Poivrons ou piments
Poivre
Vanille
Anis
Tdquila, Mezcal
Miel d'abeilles
Champignons en boite
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Asperges en boite
Pure de banane
Huiles vdgdtales

Noix en boite
Cafd soluble
Minerai de manganese
Zinc
Cuivre
Amiante
Mica
Soufre
Molybd ne
Argent
Oxyde de plomb naturel
Goudron ou colophane
Oxyde de plomb (litharge)
Mercure
Graphite
Coton
Coton en fibre
Fil de coton
Textile de coton
Tissus d'emballage
Sisal en fibre

P6trole et produits ddrivds
Huiles pour moteurs
Benzol
Huiles essentielles
Hormones
Cellulose
Superphosphate
Engrais azotds
Produits chimiques (organiques et inorganiques)
Caoutchouc synthtique
G6latine pour l'industrie graphique
Colorants industriels
Produits pharmaceutiques
Fil de cuivre
Fil de fer ou d'acier
Tubes d'acier sans soudure
Fer ou acier lamind
Pieces pour l'industrie dlectrique
Fourrages albumineux
Bois de plaquage
Contreplaquds
Chaussures
Produits artisanaux
Produits divers
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO DE COOPERACION ECONOMICA E INDUSTRIAL ENTRE EL
GOBIERNO DE LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS Y EL GO-
BIERNO DE LA REPUBLICA DEMOCRATICA ALEMANA

El Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos y el Gobiemo de la Repdiblica De-
mocrdtica Alemana, animados del deseo de promover y desarrollar la cooperaci6n eco-
n6mica e industrial entre los dos parses sobre la base de la igualdad de derechos y de la
ventaja recfproca, han convenido en lo siguiente:

Articulo primero. Ambas Partes Contratantes se comprometen a realizar todos los
esfuerzos tendientes a desarrollar su cooperaci6n econ6mica e industrial, sobre las bases
contenidas en el presente Convenio, sobre todo en los campos de:
- Electrotdcnica/electr6nica
- T6cnica de comunicaciones
- Construcci6n de maquinaria pesada
- Construcci6n de mdquinas herramienta
- Qufmica (incluyendo farmacia)
- Construcci6n de plantas qufmicas
- Construcci6n de aparatos e instrumentos cientfficos
- Construcci6n de equipos portuarios
- Metalurgia
- Equipos para minas a cielo abierto
- Construcci6n de maquinaria agrfcola.

Las Partes de comdin acuerdo podrdn ampliar su cooperaci6n a otros campos.

Articulo segundo. Las Partes Contratantes convienen en promover, como princi-
pales formas de cooperaci6n, las siguientes:
- Elaboraci6n de estudios para la preparaci6n de proyectos de inversi6n
- Entrega y montaje de plantas industriales, maquinaria y equipos
- Intercambio y adquisici6n de licencias y de resultados cientffico-t6cnicos (know-how)
- Investigaci6n comdin orientada hacia su aplicaci6n
- Envi6 de expertos especialmente en relaci6n con la preparaci6n y realizaci6n de

proyectos de inversi6n
- Formaci6n y perfeccionamiento de personal t6cnico, especialmente en el campo de la

realizaci6n de proyectos
- Cooperaci6n en terceros mercados
- Organizaci6n y celebraci6n de eventos cientffico-t6cnicos
- Organizaci6n y celebraci6n de exposiciones tdcnicas, y
- Cualquiera otra forma de cooperaci6n que pueda ser convenida de comin acuerdo

entre las Panes Contratantes.
Articulo Tercero. Para el mejor desarrollo de los proyectos que se propongan, cada

una de las Partes Contratantes podrd enviar a la otra los expertos, t6cnicos, instructores
y consultores que de comuin acuerdo se estime conveniente.
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Las personas citadas realizarin sus actividades en el marco de la legislaci6n vigente
del pafs que los recibe y se les otorgard un trato no menos favorable que el que se concede
a este tipo de personas de terceros parses.

Articulo cuarto. Ambas Partes Contratantes se empefiardn en desarrollar su coo-
peraci6n, que es objeto del presente Convenio, y promoverfn y apoyarin las iniciativas
correspondientes de sus respectivos organismos, empresas e instituciones - cuando pro-
ceda - y concederin las facilidades necesarias para el cumplimiento de esa cooperaci6n
dentro del marco de las disposiciones legales vigentes en cada caso.

Articulo quinto. Sobre la base del presente Convenio y en caso de que asf lo
consideren necesario, las Partes podrin concertar acuerdos de cooperaci6n para Areas
particulares, o encargar hacerlo a los organismos o instituciones competentes de cada una
de ellas.

Articulo sexto. El cumplimiento de este Convenio se efectuard con base en la
celebraci6n de contratos entre las personas jurfdicas competentes de los dos parses. Estos
contratos requerirdn la autorizaci6n de las autoridades competentes de las Partes.

El suministro de bienes y servicios que se derive del dessarollo del presente Convenio
se hard de acuerdo a las disposiciones del Convenio Comercial firmado el dfa 22 de mayo
de 1974 entre los Estados Unidos Mexicanos y la Reptiblica Democrdtica Alemana, a
menos que se acuerde lo contrario.

Articulo septimo. Los pagos resultantes del presente Convenio se efectuard.n con-
forme a las disposiciones del Convenio Comercial.

Articulo octavo. La documentaci6n cientifico-t6cnica intercambiada dentro del
marco de este Convenio, podrd ser utilizada solamente para el prop6sito previsto y no
se deberd entregar o dar a conocer a terceros.

Los resultados cientificos obtenidos con participaci6n de expertos podrfn ser trans-
mitidos o dados a conocer a terceros solamente de comtn acuerdo.

Articulo noveno. La Comisi6n Mixta acordada por los dos Gobiemos en el Con-
venio Comercial, se encargard de examinar lo relativo al cumplimiento del presente
Convenio.

Articulo decimo. El presente Acuerdo entrard en vigor en la fecha en que las Partes
se notifiquen haber cumplido con sus respectivos procedimientos constitucionales y tendri
una duraci6n de cinco afios y seri prorrogado automdticamente por periodos adicionales
de un afio cada uno, salvo que una de las Partes Contratantes lo denuncie por escrito con
seis meses de anticipaci6n a la fecha en que desee darlo por terminado.

Las disposiciones del presente Convenio se aplicardn tambi6n despu6s de su expi-
raci6n a todas las operaciones de cooperaci6n que fueron concluidas con anterioridad a
la expiraci6n de su validez.

Todas las enmiendas a este Convenio deberfn hacerse por escrito por acuerdo de
las Partes Contratantes.

HECHO Y FIRMADO en la Ciudad de Mdxico, Distrito Federal, a los cuatro dfas del
mes de febrero del afio de mil novecientos setenta y seis, en dos ejemplares originales,
uno en el idioma espafiol y otro en alemd.n, teniendo cada uno el mismo valor.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de los Estados Unidos Mexicanos: de la Reptdblica Democrdtica Alemana:

[Signed - Sign] [Signed - Signe]
Lic. ALFONSO GARCIA ROBLES Dr. GERD MOENKEMEYER

Secretario de Relaciones Exteriores Viceministro de Comercio Exterior

Vol. 1283, 1-21143



48 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1982

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER VEREINIGTEN MEXI-
KANISCHEN STAATEN UND DER REGIERUNG DER DEUTSCHEN
DEMOKRATISCHEN REPUBLIK. UEBER DIE WIRTSCHAFTLICHE
UND INDUSTRIELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Vereinigten Mexikanischen Staaten und die Regierung der
Deutschen Demokratischen Republik haben, geleitet von dem Wunsche, die wirtschaft-
liche und industrielle Zusammenarbeit zwischen beiden Laendern auf der Grundlage der
Gleichberechtigung und des gegenseitigen Vorteils zu foerdem und zu entwickeln, fol-
gendes vereinbart:

Artikel 1. Beide Abkommenspartner verpflichten sich, alle Anstrengungen in Rich-
tung auf die Entwicklung ihrer wirtschaftlichen und industriellen Zusammenarbeit auf
den im vorliegenden Abkommen genannten Grundlagen zu unternehmen, insbesondere
auf den Gebieten
- Elektrotechnik/Elektronik
- Nachrichtentechnik
- Schwermaschinenbau
- Werkzeugmaschinenbau
- Chemie (einschliesslich Pharmazie)
- Chemieanlagenbau
- wissenschaftlicher Geraetebau
- Bau von Hafenausruestungen
- Metallurgie
- Tagebauausruestungen
- Landmaschinenbau

Im gegenseitigen Einvernehmen koennen die Abkommenspartner ihre Zusammen-
arbeit auf andere Gebiete ausdehnen.

Artikel 2. Die Abkommenspartner kommen ueberein, nachfolgende wichtigste For-
men der Zusammenarbeit zu foerdern:
- Erarbeitung von Studien fuer die Vorbereitung von Investitionsvorhaben,
- Lieferung und Montage von Industrieanlagen, Maschinen und Ausruestungen,
- Austausch und Erwerb von Lizenzen und wissenschaftlich-technischen Ergebnissen

(know-how),
- gemeinsame anwendungsorientierte Forschung,
- Entsendung von Experten, insbesondere im Zusammenhang mit der Vorbereitung und

Realisierung von Investitionsprojekten,
- Aus- und Weiterbildung von Fachpersonal, insbesondere im Rahmen der Realisierung

von Projekten,
- Zusammenarbeit auf dritten Maerkten,
- Organisierung und Durchfuehrung wissenschaftlich-technischer Veranstaltungen,
- Organisierung und Durchfuehrung von Fachausstellungen,
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- jegliche andere Formen der Zusammenarbeit, die im gegenseitigen Einvemehmen der
Abkommenspartner vereinbart werden koennen.

Artikel 3. Zur besseren Durchfuehrung der vorgesehenen Projekte kann jeder der
beiden Abkommenspartner Experten, Techniker, Ausbilder und Berater in das Land des
anderen entsenden, wenn es im gegenseitigen Einvemehmen fuer zweckmaessig erachtet
wird.

Die genannten Personen ueben ihre Taetigkeit im Rahmen der jeweils geltenden
Rechtsvorschriften des Gastgeberlandes aus und werden nicht unguenstiger behandelt als
entsprechende Personen aus dritten Laendern.

Artikel 4. Beide Abkommenspartner werden sich fuer die Entwicklung ihrer Zu-
sammenarbeit, die Gegenstand dieses Abkommens ist, einsetzen, entsprechende Initia-
tiven ihrer zustaendigen Organisationen, Betriebe und Institutionen foerdern und
unterstuetzen - wenn diese darum ersuchen - und fuer die Durchfuehrung der Zusam-
menarbeit im Rahmen der jeweils geltenden Rechtsvorschriften die erforderlichen Er-
leichterungen gewaehren.

Artikel 5. Auf der Grundlage dieses Abkommens koennen die Abkommenspartner
Vereinbarungen fuer einzelne Gebiete der Zusammenarbeit abschliessen bzw. ihre zu-
staendigen Organe oder Institutionen damit beauftragen, falls dies von ihnen als notwendig
angesehen wird.

Artikel 6. Die Realisierung dieses Abkommens erfolgt auf der Grundlage von
Vertraegen, die zwischen den zustaendigen juristischen Personen beider Laender abge-
schlossen werden. Diese Vertraege beduerfen der Genehmigung durch die zustaendigen
Organe der Partner.

Die Warenlieferungen und Leistungen, die sich aus der Abwicklung dieses Abkom-
mens ergeben, erfolgen, soweit nichts anderes vereinbart wird, in Uebereinstimmung mit
den Festlegungen des zwischen den Vereinigten Mexikanischen Staaten und der Deutschen
Demokratischen Republik abgeschlossenen Handelsabkommens vom 22. Mai 1974.

Artikel 7. Die sich aus dem vorliegenden Abkommen ergebenden Zahlungen er-
folgen entsprechend den Festlegungen des Handelsabkommens.

Artikel 8. Die im Rahmen dieses Abkommens ausgetauschten wissenschaft-
lich-technischen Dokumentationen duerfen nur fuer den vorgesehenen Zweck verwendet
und nicht dritten Personen ausgehaendigt oder zur Kenntnis gegeben werden.

Die unter Beteiligung von Experten erzielten wissenschaftlichen Ergebnisse duerfen
nur im gegenseitigen Einvernehmen an dritte Personen ausgehaendigt oder zur Kenntnis
gegeben werden.

Artikel 9. Der Gemischten Kommission, die von beiden Regierungen im Handels-
abkommen vereinbart wurde, obliegt die Ueberwachung der Erfuellung des vorliegenden
Abkomrnmens.

Artikel 10. Das vorliegende Abkommen tritt an dem Tag in Kraft, an dem die
Abkommenspartner einander mitteilen, dass sie die entsprechenden verfassungsmaessigen
Voraussetzungen erfuellt haben. Das Abkommen hat eine Gueltigkeit von 5 Jahren und
verlaengert sich automatisch um jeweils 1 weiteres Jahr, sofern es nicht 6 Monate vor
Ablauf seiner Gueltigkeitsdauer durch einen der Abkommenspartner schriftlich gekuendigt
wird.

Nach Ablauf dieses Abkommens finden seine Festlegungen auch auf alle Operationen
der Zusammenarbeit Anwendung, die waehrend seiner Gueltigkeitsdauer abgeschlossen
wurden.

Alle Aenderungen dieses Abkommens beduerfen des schriftlichen Einvemehmens
beider Abkommenspartner.
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AUSGEFERTIGT UND UNTERZEICHNET in Mexiko, D. F., am vierten Februar neun-
zehnhundertsechsundsiebzig in zwei Originalen, jedes in spanischer und deutscher
Sprache, wobei beide Texte gleichermassen verbindlich sind.

Fuer die Regierung
der Vereinigten Mexikanischen Staaten:

[Signed - Signe']
Lic. ALFONSO GARCIA ROBLES

Minister fuer Auswaertige
Angelegenheiten

Fuer die Regierung
der Deutschen Demokratischen Republik:

[Signed - Signe]
Dr. GERD MOENKEMEYER
Stellvertreter des Ministers

fuer Aussenhandel
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON ECONOMIC AND INDUSTRIAL CO-OPERATION BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED MEXICAN STATES
AND THE GOVERNMENT OF THE GERMAN DEMOCRATIC
REPUBLIC

The Government of the United Mexican States and the Government of the German
Democratic Republic, desiring to promote and develop economic and industrial co-op-
eration between the two countries on the basis of equal rights and mutual advantage,
have agreed as follows:

Article 1. The two Contracting Parties undertake to spare no effort to develop
economic and industrial co-operation between them on the basis of the provisions of this
Agreement, particularly in the fields of:
- Electrical engineering/electronics
- Communications technology;
- Construction of heavy machinery;
- Machine-tool construction;
- Chemistry (including pharmacy);
- Construction of chemical plants;
- Production of scientific apparatus and instruments;
- Production of harbour equipment;
- Metallurgy;
- Opencast-mining equipment;
- Production of agricultural machinery.

The Parties may, by mutual agreement, extend their co-operation to other fields.
Article 2. The Contracting Parties agree to promote, as the main forms of co-

operation, the following:
- Conduct of studies with a view to the preparation of investment projects;
- Delivery and assembly of industrial plants, machinery and equipment;
- Exchange and acquisition of licences and scientific and technical know-how;
- Joint applied research;
- Sending of experts, particularly in connection with the preparation and implementation

of investment projects,
- Basic and advanced training of technical staff, particularly in the field of project

implementation,
- Co-operation in third markets,
- Organization and holding of science and technology events;
- Organization and holding of technology exhibitions; and
- Any other forms of co-operation on which the Contracting Parties may agree.

I Came into force on 4 April 1977, the date on which the Parties notified each other of the completion of their constitutional
procedures, in accordance with article 10.

Vol. 1283, 1-21143



52 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1982

Article 3. With a view to the optimum implementation of the proposed projects,
either Contracting Party may send to the other any experts, technicians, instructors or
consultants considered by mutual agreement to be necessary.

Such persons shall carry out their activities within the framework of the legislation
in force in the host country, and they shall be given treatment no less favourable than
that accorded to their counterparts from third countries.

Article 4. The two Contracting Parties shall strive to develop their co-operation,
which is the aim of this Agreement, shall promote and support the corresponding initiatives
of their respective agencies, enterprises and institutions as appropriate, and shall grant
the facilities necessary for such co-operation within the framework of the legal provisions
applicable in each case.

Article 5. On the basis of this Agreement, the Parties may, if they deem it necessary,
conclude co-operation agreements in specific fields or entrust their competent agencies
or institutions with that task.

Article 6. This Agreement shall be implemented on the basis of contracts to be
concluded between the competent juridical persons of the two countries. Such contracts
shall require the authorization of the competent authorities of the Parties.

The delivery of goods and services generated by this Agreement shall be in accord-
ance with the provisions of the Trade Agreement signed on 22 May 1974 by the United
Mexican States and the German Democratic Republic,' unless otherwise agreed.

Article 7. Payments resulting from this Agreement shall be made in accordance
with the provisions of the Trade Agreement.

Article 8. Scientific and technical documentation exchanged within the framework
of this Agreement may be used only as originally intended, and may not be transmitted
or made known to third parties.

The scientific results obtained with the participation of experts may be transmitted
or made known to third parties only by mutual agreement.

Article 9. The Joint Commission which the two Governments agreed to establish
in the Trade Agreement shall be responsible for considering matters related to the im-
plementation of the present Agreement.

Article 10. This Agreement shall enter into force on the date on which the Parties
notify each other that they have completed their respective constitutional procedures. It
shall remain in force for five years and shall be automatically renewed for further periods
of one year at a time, unless either of the Contracting Parties denounces it in writing six
months prior to the desired date of termination.

After the expiry of this Agreement, its provisions shall continue to apply to all co-
operation activities agreed upon prior to its expiry.

Any amendments to this Agreement shall be made in writing by agreement between
the Contracting Parties.

DONE AND SIGNED at Mexico City, D.F. on 4 February 1976, in two originals, one
in Spanish and one in German, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the United Mexican States: of the German Democratic Republic:

[Signed] [Signed]
ALFONSO GARCfA ROBLES GERD MOENKEMEYER

Minister for Foreign Affairs Vice-Minister of Foreign Trade

I See p. 23 of this volume.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION tCONOMIQUE ET INDUSTRIELLE ENTRE
LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique et le Gouvernement de la Rgpublique
ddmocratique allemande, d6sireux de promouvoir et de ddvelopper la cooperation 6co-
nomique et industrielle entre leurs deux pays dans le respect de l'dgalit6 des droits et sur
une base de rgciprocit6, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les deux Parties contractantes s'engagent A tout mettre en ceuvre
pour ddvelopper leur cooperation dconomique et industrielle conform6ment aux dispo-
sitions du prdsent Accord, en particulier dans les domaines ci-apres
- Electrotechnique-6lectronique,
- Techniques de communication,
- Construction de machines lourdes,
- Construction de machines-outils,
- Chimie (y compris l'industrie pharmaceutique),
- Construction d'usines de produits chimiques,
- Fabrication d'appareils et d'instruments scientifiques,
- Construction d'installations portuaires,
- Mtallurgie,
- Equipements pour mines A ciel ouvert,
- Construction de machines agricoles.

Les Parties contractantes pourront, d'un commun accord, 6tendre leur cooperation
A d'autres domaines.

Article 2. Les Parties contractantes sont convenues de promouvoir principalement
les formes de coopdration ci-apr~s
- Elaboration d'6tudes se rapportant A des projets d'investissement,
- Fourniture et montage d'6tablissements industriels, de machines et de materiel,
- Echange et acquisition de licences et de rdsultats scientifiques et techniques (know-

how),
- Recherches communes A des fins d'application,
- Envoi d'experts, en particulier pour la prdparation et la rdalisation de projets

d'investissement,
- Formation et perfectionnement de personnels techniques, en particulier dans le domaine

de la rdalisation de projets,
- Coopdration sur des march6s tiers,
- Organisation de manifestations scientifiques et techniques,
- Organisation d'expositions techniques, et
- Toute autre forme de coopdration dont pourraient convenir les Parties contractantes.

I Entr6 en vigueur le 4 avril 1977, date A laquelle les Parties se sont notifid I'accomplissement de leurs formalitds
constitutionnelles requises, conformtrment A l'article 10.
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Article 3. Pour favoriser l'ex6cution des projets proposes, chaque Partie contrac-
tante pourra envoyer sur le territoire de I'autre des experts, des techniciens, des instructeurs
et des consultants si les deux Parties le jugent utile.

Les personnes susmentionn6es exerceront leurs activit6s dans le cadre de la legislation
en vigueur dans le pays h6te, qui leur accordera un traitement au moins 6gal A celui dont
bdn~ficie le personnel de mame cat~gorie originaire de pays tiers.

Article 4. Les deux Parties contractantes s'emploieront A d~velopper leur coop6-
ration, qui fait l'objet du present Accord, et elles encourageront et appuieront les initiatives
prises dans ce sens par leurs organismes, entreprises et institutions respectifs - selon
qu'il conviendra - et elles faciliteront la mise en ceuvre de cette coop6ration conform6-
ment A leur 1dgislation en vigueur.

Article 5. Sur la base du pr6sent Accord, si les deux Parties le jugent n6cessaire,
elles pourront conclure des accords de coop6ration dans des secteurs particuliers ou confier
cette tfche A leurs organismes ou institutions comp6tents.

Article 6. Le pr6sent Accord sera mis en ceuvre sous la forme de contrats qui seront
conclus entre les personnes juridiques comp6tentes dans les deux pays. Ces contrats
devront etre approuv6s par les autorit6s comp6tentes des deux Parties.

Les biens et services dont la fourniture d6coulera de l'application du pr6sent Accord
seront fournis conformfment aux dispositions de l'Accord commercial conclu le 22 mai
1974 entre les Etats-Unis du Mexique et la R6publique d6mocratique allemande,, sauf
accord contraire entre les deux Parties.

Article 7. Les paiements resultant du pr6sent Accord seront effectu6s conformment
aux dispositions de 1'Accord commercial.

Article 8. La documentation scientifique et technique qui sera 6chang6e en vertu
du pr6sent Accord ne pourra 8tre utilis6e qu'aux fins pr6vues et ne pourra pas tre remise
ni communiqu6e A des tiers.

Les r6sultats scientifiques qui auront W obtenus grace A la participation d'experts
ne pourront 8tre transmis ou communiqu6s A des tiers que si les Parties en d6cident ainsi
d'un commun accord.

Article 9. La commission mixte crd6e par les deux gouvernements au terme de
I'Accord commercial sera charg6e de veiller A l'ex6cution du pr6sent Accord.

Article 10. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les Parties
s'informeront r6ciproquement qu'elles ont accompli les formalit6s constitutionnelles re-
quises; il demeurera en vigueur pendant cinq ans et sera prorog6 tacitement d'ann~e en
ann6e, A moins que l'une des Parties contractantes ne le d6nonce moyennant un pr6avis
6crit adressd A l'autre Partie six mois avant la date A laquelle elle entend y mettre fin.

Les dispositions du pr6sent Accord continueront de s'appliquer apr~s son expiration
A toutes les operations de cooperation qui auront 6t6 conclue pendant qu'il dtait en vigueur.

Tous les amendements au prdsent Accord devront &tre formulas par 6crit, par accord
entre les Parties contractantes.

FAIT ET SIGNt A Mexico (DF), le 4 f~vrier 1976, en deux exemplaires originaux en
espagnol et en allemand, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvemement
des Etats-Unis du Mexique: de la R6publique d6mocratique allemande:

Le Secr~taire aux relations ext~rieures, Le Vice-Ministre du commerce ext~rieur,
[Signe'] [Signe']

ALFONSO GARCfA ROBLES GERD MOENKEMEYER

Voir p. 23 du present volume.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENCION CONSULAR ENTRE LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS
Y LA REPUBLICA DEMOCRATICA ALEMANA

Los Estados Unidos Mexicanos y la Repdiblica Democrdtica Alemana,
Deseosos de fortalecer las relaciones de amistad entre los dos parses y de arreglar

sus relaciones consulares para facilitar la protecci6n de los intereses de los dos Estados
y los de sus nacionales,

Han resuelto celebrar una Convenci6n Consular y, para tal objeto, han nombrado a
sus Plenipotenciarios:
El Presidente de los Estados Unidos Mexicanos, al sefior licenciado Alfonso de Rosen-

zweig-Dfaz Jr., Subsecretario de Relaciones Exteriores, Encargado del Des-
pacho, y

El Consejo de Estado de la Repfiblica Democrdtica Alemana, al sefior Gerhard Korth,
Embajador Extraordinario y Plenipotenciario,

quienes, despu6s de haber canjeado sus Plenos Poderes y haberlos encontrado en buena
y debida forma, han convenido en lo siguiente:

PARTE I. DEFINICIONES

Articulo 1. A los efectos de la presente Convenci6n, las siguientes expresiones se
entenderdn como sigue:

a) Por "oficina consular", todo consulado general, consulado, vice-consulado o
agencia consular;

b) Por "circunscripci6n consular", el territorio atribuido a una oficina consular
para el ejercicio de las funciones consulares;

c) Por "jefe de oficina consular", al funcionario encargado de dirigir la oficina
consular;

d) Por "funcionario consular", toda persona, incluido el jefe de oficina consular,
que tenga encomendado el ejercicio de funciones consulares;

e) Por "empleado de la oficina consular", toda persona encargada de labores
administrativas, tdcnicas o de servicio en una oficina consular;

]) Por "miembros de la oficina consular", los funcionarios y empleados consulares;
g) Por "locales consulares", los edificios o las partes de los edificios y el terreno

contiguo que, cualquiera que sea su propietario, se utilicen exclusivamente para las
finalidades de la oficina consular;

h) Por "archivos consulares", todos los papeles, documentos, correspondencia,
libros, pelfculas, cintas magnetof6nicas y registros de la oficina consular, asf como las
cifras y claves, los ficheros y muebles destinados a protegerlos y conservarlos;

i) Por "buque", en relaci6n con el Estado que envfa, todo buque que tenga la
bandera de dicho Estado, con exclusi6n de los buques de guerra;

j) Por "aeronave", en relaci6n con el Estado que envfa, toda aeronave civil que
estd debidamente matriculada en dicho Estado.

Art culo 2. En todos los casos en que, en la presente Convenci6n, se hace referencia
a la nacionalidad de las personas deberd entenderse que:

Vol. 1283, 1-21144



1982 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis 57

a) Son mexicanas las personas que tengan dicha nacionalidad conforme a las leyes de
los Estados Unidos Mexicanos;

b) Son nacionales de la Reptiblica Democritica Alemana las personas que tengan dicha
nacionalidad conforme a las leyes de la Reptiblica Democritica Alemana.

Articulo 3. Como personas morales del Estado que envfa, serin consideradas por
el Estado receptor las que est6n constituidas conforme a las leyes del Estado que envfa.

PARTE II. ESTABLECIMIENTO DE OFICINAS CONSULARES Y NOMBRAMIENTO
DE FUNCIONARIOS CONSULARES

Articulo 4. 1. S61o con el consentimiento del Estado receptor se podrA establecer
una oficina consular en su territorio.

2. La sede de la oficina consular, su categorfa, su circunscripci6n y el nuimero de
sus miembros serdn fijados por acuerdo entre el Estado que envia y el Estado receptor.

Articulo 5. 1. Antes de nombrar al jefe de una oficina consular, el Estado que
envia solicitari por la via diplomdtica la aprobaci6n del Estado receptor para tal
nombramiento.

2. Obtenida la aprobaci6n a que se refiere el pdrrafo anterior, el Estado que envfa
harA llegar al Estado receptor, por la via diplomitica, la patente u otro instrumento similar
en que conste el nombramiento del jefe de oficina consular, con expresi6n de su nombre
completo, rango, circunscripci6n y sede de la oficina consular.

3. El jefe de la oficina consular serA admitido al ejercicio de sus funciones mediante
el otorgamiento por el Estado receptor del correspondiente exequdtur.

4. Mientras se le concede el exequdtur, eljefe de oficina consular podrA ser admitido
provisionalmente al ejercicio de sus funciones.

Articulo 6. 1. El Estado que envia comunicard con la debida antelaci6n al Estado
receptor el nombre completo y el rango de todos los funcionarios consulares que no sean
jefes de oficina consular y el nombre completo y la categoria de todos los empleados
consulares.

2. El Estado que envia tambidn notificari oportunamente la salida definitiva de
cualquier miembro de la oficina consular.

Artculo 7. El Estado que envfa comunicard al Estado receptor la llegada y la salida
definitiva de los familiares de los miembros de la oficina consular.

Artculo 8. S61o podrdn ser funcionarios consulares los nacionales del Estado que
envia que no sean residentes permanentes del Estado receptor.

Articulo 9. 1. Si por cualquier motivo el jefe de una oficina consular no pudiese
ejercer sus funciones o si temporalmente quedase vacante el puesto de jefe de la oficina
consular, el Estado que envfa podrd habilitar a un funcionario consular de la misma oficina
o de otra oficina consular en el Estado receptor, o a uno de los miembros del personal
diplomdtico de su misi6n diplomdtica en el Estado receptor, para que acttie provisio-
nalmente como jefe de la oficina consular. El nombre completo de esta persona serd
comunicado con antelaci6n al Estado receptor, por la via diplomitica.

2. Toda persona habilitada para actuar como jefe interino de una oficina consular
gozard de los mismos derechos, privilegios e inmunidades que los jefes de oficina consular
nombrados con arreglo al articulo 5.

3. Cuando un miembro del personal diplomdtico de la misi6n diplomdtica del
Estado que envia sea designado para actuar como jefe interino de una oficina consular
conforme al prrafo 1 del presente artfculo, continuard gozando de los privilegios e
inmunidades diplomdticos.
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Articulo 10. 1. Las disposiciones de la presente Convenci6n se aplicarin tambidn,
en la medida en que sea procedente, al ejercicio de funciones consulares por miembros
del personal diplomitico de la misi6n diplomitica del Estado que envia, el cual deberd
comunicar al Estado receptor por la via diplomitica, los nombres completos de los
miembros de su personal diplomdtico que tengan encomendadas funciones consulares.

2. Los miembros de la misi6n diplomitica designados para ejercer funciones con-
sulares con arreglo al p rrafo 1 de este artfculo, continuardn gozando de los privilegios
e inmunidades diplomdticos.

Articulo 11. El Estado receptor podrd comunicar al Estado que envfa, sin necesidad
de exponer los motivos de su decisi6n, que un funcionario consular es persona non grata
o que un empleado consular no es aceptable. En ese caso, el Estado que envia retirard
a esa persona. Si el Estado que envfa se negase a ejecutar o no ejecutase en un plazo
razonable las obligaciones que le incumben a tenor de lo dispuesto en este artfculo, el
Estado receptor podrd dejar de considerar al funcionario o empleado de que se trate como
miembro del personal de la oficina consular.

Articulo 12. El Estado receptor tomari las medidas necesarias para que los fun-
cionarios consulares puedan desempefiar sus funciones y gocen de los derechos, privilegios
e inmunidades previstos en la presente Convenci6n y en las leyes del Estado receptor.

Articulo 13. El Estado receptor debeni facilitar, de conformidad con sus leyes y
reglamentos, la obtenci6n en su territorio, por el Estado que envfa de los locales necesarios
para la oficina consular y para el alojamiento de los funcionarios y empleados de la
oficina consular, siempre que estos tiltimos sean nacionales del Estado que envfa.

PARTE III. PRIVILEGIOS E INMUNIDADES

Articulo 14. 1. El escudo del Estado que envfa y una placa con el nombre de la
oficina consular, en el idioma del Estado que envfa y en el del Estado receptor podrin
ser colocados en el edificio en el que se encuentre instalada la oficina consular y tambi6n
en la puerta de entrada de la oficina consular o cerca de ella.

2. La bandera del Estado que envfa podri ser izada en la oficina consular y en la
residencia del jefe de la oficina consular.

3. El jefe de la oficina consular podri tambi6n izar la bandera nacional en sus
medios de transporte, cuando dstos se utilicen para asuntos oficiales.

Articulo 15. 1. Los locales consulares serd.n inviolables.
2. El Estado receptor garantizard la protecci6n de los locales consulares.
3. Las autoridades del Estado receptor no podrdn penetrar en los locales men-

cionados en el pdrrafo anterior, sin el consentimiento del jefe de la oficina consular, del
jefe de la misi6n diplomditica del Estado que envfa o de una persona autorizada por
cualquiera de ellos.

4. Las disposiciones de los tres pdrrafos anteriores senin tambi6n aplicables a la
residencia del jefe de la oficina consular.

Articulo 16. 1. Los archivos consulares son siempre inviolables dondequiera que
se encuentren.

2. Los documentos que no sean oficiales no deberin ser guardados en los archivos
consulares.

Articulo 17. 1. La oficina consular podrd utilizar todos los medios ordinarios de
comunicaci6n, entre ellos los correos diplomdticos o consulares, la valija diplomdtica o
consular y los mensajes en clave o cifra, para comunicarse con su Gobierno, con las
misiones diplomdticas y las demds oficinas consulares del Estado que envfa, dondequiera
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que se encuentren. Se aplicardn a la oficina consular las mismas tarifas que a la misi6n
diplomditica.

2. Solamente con el consentimiento del Estado receptor, podrA la oficina consular
instalar y utilizar una emisora de radio.

3. La correspondencia oficial de la oficina consular, independientemente de los
medios de comunicaci6n utilizados, y las valijas selladas y provistas de las marcas
exteriores visibles que comprueben su caricter oficial, serin inviolables y no podrdn ser
abiertas ni retenidas por las autoridades del Estado receptor.

4. La valija consular s6lo podri contener correspondencia y documentos oficiales
u objetos destinados exclusivamente al uso oficial.

5. A un correro consular que Ileve consigo un documento oficial, que lo acredite
como tal y que indique la cantidad de valijas consulares que le fueran confiadas, el Estado
receptor le concederA los mismos derechos, privilegios e inmunidades que a un correo
diplomdtico del Estado que envfa. Lo mismo se aplicard a un correo consular "especial",
cuyos derechos, privilegios e inmunidades de correo sin embargo cesard.n una vez que
haya entregado la valija consular a su destinatario.

Artculo 18. 1. Los miembros de la oficina consular, siempre que sean nacionales
del Estado que envfa, gozarin de inmunidad de la jurisdicci6n penal del Estado receptor.

2. Los miembros de la oficina consular, siempre que sean nacionales del Estado
que envfa, gozardn de inmunidad de la jurisdicci6n civil y contencioso-administrativa del
Estado receptor por los actos ejecutados en el ejercicio de funciones oficiales.

3. Los familiares de un miembro de la oficina consular que formen parte de su
casa y que no sean nacionales del Estado receptor, gozardin de las inmunidades previstas
en este artfculo.

4. El Estado que envfa podrA renunciar a la inmunidad de la jurisdicci6n penal de
un miembro de la oficina consular o de sus familiares. Esta renuncia ha de ser siempre
expresa.

Articulo 19. 1. Los miembros de la oficina consular podrdn ser Ilamados a com-
parecer como testigos en procedimientos judiciales o administrativos. Sin embargo, no
se podrd aplicar ninguna medida coactiva o sanci6n a un miembro de la oficina consular
que sea nacional del Estado que envfa en caso de que se niegue a deponer como testigo.

2. La autoridad que requiera el testimonio deberd evitar que se perturbe el fun-
cionamiento de la oficina consular. Podrd recibir el testimonio del miembro de la oficina
consular en su domicilio o en la oficina consular, o aceptar su declaraci6n por escrito,
siempre que sea posible.

3. Los miembros de la oficina consular no estardn obligados a deponer sobre hechos
relacionados con el ejercicio de sus funciones. Asimismo, podrdn negarse a deponer como
expertos respecto de las leyes del Estado que envia.

4. Las disposiciones de los prrafos 1 y 3 de este articulo se aplicardn igualmente
a los miembros de las familias de los miembros de la oficina consular que formen parte
de su casa y no sean nacionales del Estado receptor.

Articulo 20. 1. Los funcionarios consulares estarin exentos del servicio militar
y de cualquier otro servicio obligatorio en el Estado receptor.

2. Los empleados consulares que no sean nacionales del Estado receptor y los
miembros de las familias de los miembros de la 0ficina consular que formen parte de su
casa y que no sean nacionales del Estado receptor gozar"tn tambi6n de la exenci6n prevista
en el prrafo 1 de este artfculo.

Articulo 21. Los miembros de la oficina consular y los miembros de sus familias
que formen parte de su casa estardn exentos de las obligaciones prescritas por las leyes
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y reglamentos del Estado receptor relativos al registro de extranjeros y al permiso de
residencia.

Articulo 22. 1. El Estado receptor eximiri al Estado que envfa de toda clase de
impuestos y gravd, nenes por el arrendamiento de los locales consulares y de las residencias
de los miembros de la oficina consular, cuando 6stas hayan sido arrendadas por el Estado
que envfa.

2. El prafo 1 de este articulo no seri aplicable a los impuestos y gravdmenes
que de acuerdo con las leyes del Estado receptor est6n a cargo de la persona que haya
contratado con el Estado que envia o su representante. Tampoco se aplicard a los derechos
que constituyan el pago de servicios particulares prestados.

Artculo 23. Los miembros de la oficina consular que no sean nacionales del Estado
receptor estardn exentos en el Estado receptor de toda clase de impuestos y gravdmenes
sobre los sueldos, salario u otros emolumentos que devenguen por el ejercicio de sus
funciones oficiales.

Articulo 24. 1. Con sujeci6n a los dispuesto en el pdirrafo 2 de este artfculo, los
miembros de la oficina consular que no sean nacionales del Estado receptor estardn exentos
de toda clase de impuesto y gravdimenes.

2. Las disposiciones del prrafo 1 de este artfculo no se aplicard.n a:
a) Los impuestos indirectos que estdn normalmente incluidos en el precio de las mer-

cancfas y de los servicios;
b) Los impuestos y gravmenes sobre los bienes inmuebles privados que se encuentren

en el territorio del Estado receptor;
c) Los impuestos y gravimenes sobre ingresos distintos de los mencionados en el arti-

culo 23, que tengan su origen en el Estado receptor;
d) Los derechos que constituyan el pago de servicios particulares prestados, incluyendo

derechos de registro, aranceles judiciales e hipoteca, asf como derechos por actos
notariales prestados por autoridades del Estado;

e) El impuesto del timbre;
J) Los impuestos sobre las sucesiones y traslado de dominio exigibles por el Estado

receptor en caso de fallecimiento, a reserva de lo dispuesto en el pdrrafo siguiente.
3. El Estado receptor estard obligado, en caso de defunci6n de un miembro de la

oficina consular que no sea nacional del Estado receptor o de cualquier miembro de sus
familias, siempre que formen parte de su casa y no sea nacional del Estado receptor, a
no exigir el pago de impuestos sobre la sucesi6n ni sobre la transmisi6n de los bienes
muebles, cuando 6stos se encuentren en el Estado receptor como consecuencia directa
de haber vivido allf el causante de la sucesi6n, en calidad de miembro de la oficina
consular o de miembro de la familia de un miembro de la oficina consular.

Articulo 25. 1. Todos los objetos importados exclusivamente para el uso oficial
de una oficina consular, estardn exentos de derechos aduanales, impuestos y gravdmenes
conexos, en la misma medida en que esta exenci6n se aplica a los artfculos importados
para el uso oficial de la misi6n diplomdtica del Estado que envfa.

2. Los funcionarios consulares y los miembros de sus familias estardn exentos de
]a inspecci6n aduanera de su equipaje personal y del pago de los derechos de aduana y
otros gravdmenes sobre los objetos que importen para su uso personal, en la misma
medida que los miembros del personal diplomitico de la misi6n diplomitica del Estado
que envfa.

3. Los objetos importados por los empleados consulares y los miembros de sus
familias al efectuar su primera instalaci6n en el Estado receptor, estardn exentos del pago
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de derechos de aduana y otros gravdmenes, en la misma medida que los miembros del
personal administrativo y t6cnico de la misi6n diplomitica del Estado que envfa.

4. Los pdrrafos 1, 2 y 3 no se aplicardn a los gastos de dep6sito, almacenaje y
transporte de los objetos importados.

5. La importaci6n de vehiculos de motor se sujetard a lo que dispongan las leyes
y reglamentos del Estado receptor respecto de los funcionarios consulares en general.

Articulo 26. Sin perjuicio de sus privilegios e inmunidades, todas las personas a
quienes esta Convenci6n conceda privilegios e inmunidades estardn obligadas a respetar
las leyes y reglamentos del Estado receptor, incluyendo las disposiciones relativas a la
circulaci6n de vehfculos y al seguro de responsabilidad civil por dafios causados a terceros
por la utilizaci6n de vehfculos.

Articulo 27. 1. Los empleados consulares que sean residentes permanentes del
Estado receptor no gozardn de los privilegios e inmunidades establecidos en la presente
Convenci6n, con la salvedad de que no estardn obligados a declarar como testigos respecto
de hechos relacionados con su empleo consular.

2. El pdrrafo 1 de este artfculo se aplicard tambi6n en lo conducente a los familiares
de un miembro de la oficina consular que sean residentes permanentes del Estado receptor.

PARTE IV. FUNCIONES CONSULARES

Articulo 28. 1. Los funcionarios consulares podrdn ejercer, dentro de los lIfmites
de su circunscripci6n, las funciones enumeradas en este capftulo. Podrin tambi6n ejercer
otras funciones oficiales, siempre que a ello no se opongan las leyes y reglamentos del
Estado receptor.

2. En el ejercicio de sus funciones, los funcionarios consulares podrdn dirigirse,
por escrito u oralmente, a las autoridades competentes de su circunscripci6n consular.

3. El ejercicio de las funciones consulares fuera de la circunscripci6n consular,
requerird en cada caso individual el consentimiento previo del Estado receptor.

Articulo 29. El funcionario consular tendri derecho a:

a) Proteger los intereses del Estado que envfa y de sus nacionales, sean personas ffsicas
o morales, dentro de los lIfmites permitidos por el derecho internacional;

b) Fomentar el desarrollo de las relaciones comerciales, econ6micas, culturales y cien-
tfficas entre el Estado que envfa y el Estado receptor y promover ademds las relaciones
amistosas entre los mismos.

Articulo 30. 1. El funcionario consular tambidn tendri derecho a:

a) Llevar el registro de los nacionales del Estado que envfa y recibir de ellos las
declaraciones a que haya lugar conforme a las leyes de nacionalidad del Estado que
envfa;

b) Extender pasaportes y otros documentos de viaje a los nacionales del Estado que envfa,
renovarlos o ampliarlos y extender visados;

c) Registrar los nacimientos y las defunciones de nacionales del Estado que envfa ocur-
ridos en el Estado receptor;

d) Registrar los matrimonios o divorcios efectuados conforme a las leyes del Estado
receptor, cuando por lo menos una de las partes sea nacional del Estado que envfa;

e) Recibir declaraciones concemientes a las relaciones familiares de los nacionales del
Estado que envfa, cuando sean necesarias conforme a las leyes de dicho Estado, siempre
que no estdn prohibidas por las leyes del Estado receptor.
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2. Nada de 1o dispuesto en los apartados c), d) y e) del pS.rrafo 1 liberard a las
personas interesadas de las obligaciones que les impongan las leyes del Estado receptor
de hacer las declaraciones o registros correspondientes.

3. El funcionario consular tendri asimismo derecho a ejecutar actos notariales,
legalizar, autenticar o certificar firmas o documentos, traducciones de documentos, en
todos aquellos casos en que tales servicios sean solicitados por un nacional del Estado
que envia, cuando el documento est6 destinado a producir efectos fuera del Estado
receptor.

4. Las disposiciones del pdrrafo 3 en ning6n caso serdn aplicables a los actos
jurfdicos destinados a crear, transmitir o extinguir derechos sobre bienes inmuebles si-
tuados en el Estado receptor.

5. La oficina consular podri percibir en el Estado receptor los derechos consulares
de conformidad con las leyes y reglamentos del Estado que envfa. Las cantidades per-
cibidas por ese concepto estardn exentas de todo impuesto en el Estado receptor.

Articulo 31. Cuando las autoridades del Estado receptor tengan informaci6n sobre
la muerte de un nacional del Estado que envfa, la comunicarn a la oficina consular que
corresponda.

Articulo 32. 1. Las autoridades del Estado receptor comunicardn a la oficina
consular la iniciaci6n de cualquier juicio sucesorio, en el que aparezca como heredero o
legatario un nacional del Estado que envia que no resida en el Estado receptor ni tenga
representante en 61.

2. Un funcionario consular podri dirigirse a las autoridades del Estado receptor a
fin de solicitar que tomen las medidas adecuadas de acuerdo con las leyes del Estado
receptor para el aseguramiento, la conservaci6n y la administraci6n de los bienes per-
tenecientes a la sucesi6n ab intestato de un nacional del Estado que envfa que se encuentren
en el Estado receptor o sobre los cuales un nacional del Estado que envfa tenga derechos
hereditarios, y que le comuniquen dichas medidas en caso de que ya hubieren sido
tomadas.

3. El funcionario consular podrd cooperar a la ejecuci6n de las medidas mencion-
adas en el p&rafo 2 y asegurar la representaci6n de los herederos o legatarios que sean
nacionales del Estado que envia.

4. Despuds de que haya terminado un juicio sucesorio, el funcionario consular
podri recibir los bienes muebles pertenecientes a la masa hereditaria o el precio obtenido
por la venta de los biens muebles o inmuebles, para entregarlos a un heredero o legatario
que sea nacional del Estado que envfa, que no resida en el Estado receptor ni tenga
representante en 61, a condici6n de que:
a) Est6n pagadas o garantizado el pago de las deudas que sean a cargo de la sucesi6n y

que hayan sido registradas dentro del plazo establecido en las leyes del Estado receptor;
b) Est6n pagados o garantizado el pago de los impuestos relacionados con la sucesi6n.

5. En caso de fallecimiento de un nacional del Estado que envfa, ocurrido en el
curso de un viaje, siempre que no tuviera su residencia en el Estado receptor y no tenga
representante en 61, sus objetos personales, dinero y valores que Ilevare consigo, serin
entregados a la oficina consular mediante la simple extensi6n de un recibo.

6. La exportaci6n de los bienes sefialados en los pirrafos 4 y 5 y la situaci6n al
extranjero de las sumas obtenidas por su venta se ajustardn a lo que dispongan las leyes
del Estado receptor.

Articulo 33. 1. Las autoridades competentes del Estado receptor informarin por
escrito a la oficina consular respecto de todos los casos en los que sea necesario nombrar
tutor o curador de un nacional del Estado que envfa, que se encuentre en el Estado
receptor.
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2. El funcionario consular podri someter a la consideraci6n de los tribunales u
otras autoridades competentes los nombres de personas id6neas para ser nombradas tutores
o curadores de nacionales del Estado que envfa.

3. Si el tribunal u otra autoridad competente considera que la persona propuesta
es inaceptable por algtin motivo, el funcionario consular podrd proponer otro candidato.

4. . Las disposiciones de este articulo se aplicardn tambi6n a los casos en que proceda
nombrar depositario de los bienes de un nacional del Estado que envia, cuando se ignore
su paradero y quien lo represente.

Articulo 34. 1. El funcionario consular tendri derecho a entrevistarse y comu-
nicarse con cualquier nacional del Estado que envia, aconsejarle y prestarle toda clase
de ayuda incluyendo, en caso necesario, la adopci6n de medidas para prestarle asistencia
juridica.

2. El Estado receptor no limitard en forma alguna la comunicaci6n de un nacional
del Estado que envia con la oficina consular y su acceso a la oficina consular.

3. En caso de que un nacional del Estado que envfa sea detenido o arrestado de
cualquier forma, las autoridades del Estado receptor deberdn informarlo sin retraso alguno
al funcionario consular competente del Estado que envfa.

4. El functionario consular tendri derecho a visitar al nacional del Estado que
envia que se halle arrestado, detenido o preso en cumplimiento de una sentencia. El
funcionario consular se abstendri de visitar a un detenido del Estado que envfa cuando
dste se oponga expresamente a ello.

5. Las prerrogativas a las que se refiere el pk.rrafo 4 del presente articulo se ejercerdn
con arreglo a las leyes y reglamentos del Estado receptor, debiendo entenderse, sin
embargo, que dichas leyes y reglamentos no impedirin que tenga pleno efecto tales
prerrogativas.

Articulo 35. 1. El funcionario consular tendri derecho a prestar toda clase de
ayuda y cooperaci6n a un buque del Estado que envia surto en puerto o en aguas terri-
toriales o interiores del Estado receptor.

2. El funcionario consular podrd subir a bordo del buque tan pronto como estd
autorizada la libre comunicaci6n con tierra y el capitin del buque y los miembros de la
tripulaci6n podrdn comunicarse con el funcionario consular.

3. El funcionario consular podrA recurrir a la ayuda de las autoridades competentes
del Estado receptor para resolver cualquier problema que surja en el cumplimiento de
sus funciones respecto de los buques del Estado que envfa, del capitin y de los miembros
de la tripulaci6n de uno de esos buques.

Articulo 36. El funcionario consular podri:
a) Sin perjuicio de las facultades de las autoridades del Estado receptor, investigar

cualquier accidente ocurrido en un buque del Estado que envia durante la navegaci6n,
interrogar al capitin y a cualquier miembro de la tripulaci6n del buque, examinar la
documentaci6n del buque, .tomar informes con respecto al viaje y destino del buque
y, en general, facilitar la entrada, salida y permanencia del buque en el puerto;

b) Dar los pasos necesarios para la contrataci6n y separaci6n del capitdn o de cualquier
miembro de la tripulaci6n, si a ello no se oponen las leyes del Estado receptor;

c) Sin perjuicio de las facultades de las autoridades del Estado receptor, resolver las
disputas que se susciten entre el capitdn y los miembros de la tripulaci6n, incluyendo
las relativas a salarios y contrataci6n de servicios en la medida en que estd autorizado
para ello por las leyes del Estado que envfa;

d) Arreglar todo lo conducente para el tratamiento en un hospital o la repatriaci6n del
capitd.n o de miembros de la tripulaci6n del buque;
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e) Recibir, extender o legalizar cualquier declaraci6n u otro documento que prescriban
las leyes del Estado que envfa respecto a los buques.

Articulo 37. 1. Cuando los tribunales u otras autoridades del Estado receptor
tengan intenci6n de tomar medidas coactivas o practicar una investigaci6n oficial a bordo
de un buque del Estado que envfa, deberin dar aviso al funcionario consular que cor-
responda con la anticipaci6n debida a fin de que el funcionario consular pueda estar
presente, a menos que 6sto sea imposible por causa de urgencia. Si el funcionario consular
no ha estado presente o representado, a petici6n suya, las autoridades del Estado receptor
le proporcionarin, cuanto antes, una informaci6n completa de lo sucedido.

2. Las disposiciones del pdrrafo 1 de este artfculo se aplicardn tambisn en el caso
de que el capit.n o miembros de la tripulaci6n del buque hayan de ser interrogados en
tierra por las autoridades del Estado receptor, respecto de cuestiones relacionadas con el
buque del Estado que envfa.

3. Las disposiciones de este artfculo no se aplicarhn, sin embargo, a las inspecciones
reglamentarias por las autoridades del Estado receptor que se relacionen con asuntos
aduanales, de sanidad o de migraci6n.

ArtIculo 38. 1. Si un barco del Estado que envia naufraga, encalla, es arrojado
a la costa o sufre cualquier otra averfa en aguas del Estado receptor, o si cualquier objeto
que forme parte de la carga de un buque averiado, de un tercer Estado y sea propiedad
de un nacional del Estado que envfa es encontrado en la costa o cerca de la costa del
Estado receptor o es llevado a un puerto de ese Estado, las autoridades del Estado receptor
darin aviso lo mds pronto posible al funcionario consular. Dichas autoridades darin
tambidn aviso de las medidas tomadas para salvar las vidas de las personas y para la
conservaci6n del buque, del cargamento u otros bienes que acarree y de los artfculos
pertenecientes al buque o que formen parte de su cargamento pero que se hayan separado
de 61.

2. El funcionario consular podrd prestar toda clase de ayuda al buque, a los pa-
sajeros y a la tripulaci6n. Con este fin podri pedir la cooperaci6n de las autoridades del
Estado receptor.

3. Si el duefio o los agentes de 6ste o los aseguradores respectivos, o el capitdn
de la nave averiada, no estdn en aptitud de hacer los arreglos conducentes, se considerard
que el funcionario consular queda facultado para hacer, en nombre del duefio, los mismos
arreglos que el mismo duefio hubiere hecho en lo concerniente a lo que se disponga acerca
del buque o de su cargamento conforme a lo que sefialen las leyes del Estado receptor.

4. Las disposiciones del pdrrafo 3 se aplicarAn tambi6n a cualquier objeto que
forme parte del cargamento del buque y sea propiedad de un nacional del Estado que
envfa.

5. Las autoridades del Estado receptor no cobrardn derechos aduanales, ni otros
derechos sobre la importaci6n, por la internaci6n del cargamento, de las provisiones, del
equipo, de los pertrechos o de los articulos que acarree el buque averiado o que formen
parte del mismo, a menos que sean Ilevados a tierra para su respectivo consumo o
aprovechamiento en el Estado receptor. Las autoridades del Estado receptor podrdn exigir
el dep6sito de dichas mercancfas u otras medidas protectoras de los intereses fiscales,
previstas en sus leyes y reglamentos.

6. Si un objeto que forme parte del cargamento de un buque averiado de un tercer
Estado y sea propiedad de un nacional del Estado que envfa es encontrado en la costa o
cerca de la costa del Estado receptor y es Ilevado a un puerto de ese Estado y si el dueflo
del objeto o sus agentes o los asegurados respectivos o el capitdn del buque averiado no
estdn en aptitud de tomar las medidas necesarias para conservarlo o disponer de 61, se
considerari que el funcionario consular qued6 autorizado para tomar, en nombre del
duefio, las mismas medidas que el propio duefio hubiera podido tomar con esos fines.
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Articulo 39. Los artfculos 35 a 38 se aplicarin tambidn, en 1o conducente, a las
aeronaves del Estado que envia.

PARTE V. DISPOSICIONES FINALES

Articulo 40. 1. Esta Convenci6n esti sujeta a ratificaci6n y el Canje de los
Instrumentos de Ratificaci6n se llevari a cabo en la ciudad de Berlin.

2. Esta Convenci6n entrari en vigor una vez que hayan transcurridos treinta dias
a partir de la fecha del Canje de los Instrumentos de Ratificaci6n y seguiri en vigor hasta
doce meses despu6s de la fecha en que cualquiera de las Altas Partes Contratantes haya
comunicado a la Otra, por escrito y a travds de la via diplomdtica, su intenci6n de darla
por terminada.

EN FE DE LO CUAL, los Plenipotenciarios antes nombrados firman y sellan la presente
Convenci6n en dos originales, uno en espafiol y otro en alemdrn, siendo ambos textos
igualmente vdlidos, en la Ciudad de Mxico, a los treinta dias del mes de mayo del afio
mil novecientos setenta y siete.

Por los Estados Unidos Mexicanos:
[Signed - Signj] I

Por la Reptiblica Democrdtica Alemana:
[Signed - Signj] 2

' Signed by Alfonso de Rosenzweig Diaz - Signd par Alfonso de Rosenzweig Diaz.
2 Signed by Gerhard Korth - Sign6 par Gerhard Korth.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

KONSULARVERTRAG ZWISCHEN DEN VEREINIGTEN MEXIKANI-
SCHEN STAATEN UND DER DEUTSCHEN DEMOKRATISCHEN
REPUBLIK

Die Vereinigten Mexikanischen Staaten und die Deutsche Demokratische Republik
haben, von dem Wunsch geleitet, die zwischen beiden Staaten bestehenden Beziehungen
der Freundschaft zu festigen und ihre konsularischen Beziehungen zu regeln, um den
Schutz der Interessen der beiden Staaten und ihrer Staatsbuerger zu erleichtem, beschlos-
sen, diesen Konsularvertrag abzuschliessen und zu diesem Zweck zu ihren Bevollmae-
chtigten emannt:
Der Praesident der Vereinigten Mexikanischen Staaten: Herrn Lic. Alfonso Rosenzweig-

Dfaz jun., Stellvertreter des Ministers fuer Auswaertige Angelegenheiten, beauftragt
mit der Fuehrung der Geschaefte des Ministeriums,

Der Staatsrat der Deutschen Demokratischen Republik: Herrn Gerhard Korth, Ausser-
ordentlicher und Bevollmaechtigter Botschafter,

die nach Austausch ihrer in guter und gehoeriger Form befundenen Vollmachten folgendes
vereinbart haben:

TEIL i. DEFINITIONEN

Artikel 1. Im Sinne des vorliegenden Vertrages bedeuten nachstehende Begriffe:
(a) 'Konsularische Vertretung" ein Generalkonsulat, ein Konsulat, ein Vizekon-

sulat oder eine Konsularagentur;
(b) "Konsularbezirk" das vereinbarte Gebiet, auf dem eine konsularische Vertre-

tung konsularische Funktionen ausuebt;
(c) "Leiter der konsularischen Vertretung" die mit der Leitung der konsularischen

Vertretung beauftragte konsularische Amtsperson;
(d) "Konsularische Amtsperson" eine Person, einschliesslich des Leiters der kon-

sularischen Vertretung, die mit der Wahmehmung konsularischer Funktionen beauftragt
ist;

(e) "Konsularangestellter" eine Person, die in der konsularischen Vertretung mit
administrativen, technischen oder Dienstleistungsaufgaben beauftragt ist;

(f) "Angehoerige der konsularischen Vertretung" die konsularischen Amtsperso-
nen und Konsularangestellten;

(g) "Konsularraeumlichkeiten" die Gebaeude oder Gebaeudeteile und dazu-
gehoerende Grundstuecke, die ungeachtet der Eigentumsverhaeltnisse ausschliesslich fuer
die Zwecke der konsularischen Vertretung genutzt werden;

(h) "Konsulararchiv" alle Unterlagen, Dokumente, der Schriftwechsel, Buecher,
Filme, Magnettonbaender und Register der konsularischen Vertretung, die Chiffre und
Schluessel, Karteien und Einrichtungsgegenstaende, die zu ihrer Aufbewahrung und ihrem
Schutz bestimmt sind;

(i) "Schiff des Entsendestaates" jedes Schiff, das rechtmaessig unter der Flagge
des Entsendestaates faehrt, mit Ausnahme der Kriegsschiffe;

1() "Luftfahrzeug des Entsendestaates" jedes zivile Luftfahrzeug, das im Entsen-
destaat rechtmaessig eingetragen ist.
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Artikel 2. In allen Faellen, in denen im vorliegenden Vertrag auf die Staats-
buergerschaft von Personen bezug genommen wird, gilt:

(a) Mexikaner sind Personen, die diese Staatsbuergerschaft in Uebereinstimmung mit
den Gesetzen der Vereinigten Mexikanischen Staaten besitzen;

(b) Staatsbuerger der Deutschen Demokratischen Republik sind Personen, die diese
Staatsbuergerschaft in Uebereinstimmung mit den Gesetzen der Deutschen Demo-
kratischen Republik besitzen.

Artikel 3. Als juristische Personen des Entsendestaates werden vom Empfangsstaat
jene betrachtet, die nach den Rechtsvorschriften des Entsendestaates errichtet worden
sind.

TElL 11. ERRICHTUNG VON KONSULARISCHEN VERTRETUNGEN UND ERNENNUNG
VON KONSULARISCHEN AMTSPERSONEN

Artikel 4. (1) Eine konsularische Vertretung kann nur mit Zustimmung des Emp-
fangsstaates auf dessen Territorium errichtet werden.

(2) Der Sitz der konsularischen Vertretung, ihr Rang, ihr Konsularbezirk und die
Anzahl der Angehoerigen der konsularischen Vertretung werden zwischen dem Entsen-
destaat und dem Empfangsstaat vereinbart.

Artikel 5. (1) Vor Emennung des Leiters der konsularischen Vertretung holt der
Entsendestaat auf diplomatischem Weg die Zustimmung des Empfangsstaates ein.

(2) Nach Erhalt der in Absatz 1 genannten Zustimmung uebermittelt der Entsen-
destaat dem Empfangsstaat auf diplomatischem Weg das Konsularpatent oder ein gleich-
wertiges Dokument, aus dem die Ernennung des Leiters der konsularischen Vertretung,
sein Vor- und Zuname, sein Rang, der Konsularbezirk und der Sitz der konsularischen
Vertretung hervorgehen.

(3) Mit der Erteilung des Exequaturs durch den Empfangsstaat wird der Leiter der
konsularischen Vertretung zur Ausuebung seiner Funktionen zugelassen.

(4) Bis zur Erteilung des Exequaturs kann es dem Leiter der konsularischen Ver-
tretung gestattet werden, seine Funktionen vorlaeufig auszuueben.

Artikel 6. (1) Der Entgendestaat teilt dem Empfangsstaat rechtzeitig die Vor- und
Zunamen, den Rang aller konsularischen Amtspersonen, die nicht Leiter der konsula-
rischen Vertretung sind, sowie Vor- und Zunamen und den Aufgabenbereich aller Kon-
sularangestellten mit.

(2) Der Entsendestaat teilt dem Empfangsstaat ebenfalls zu gegebener Zeit die
endgueltige Abreise eines Angehoerigen der konsularischen Vertretung mit.

Artikel 7. Der Entsendestaat teilt dem Empfangsstaat die Ankunft und die end-
gueltige Abreise der Familienangehoerigen eines Angehoerigen der konsularischen Ver-
tretung mit.

Artikel 8. Konsularische Amtsperson kann nur ein Staatsbuerger des Entsende-
staates sein, der seinen Wohnsitz nicht im Empfangsstaat hat.

Artikel 9. (1) Kann der Leiter der konsularischen Vertretung aus irgendeinem
Grund seine Funktionen nicht ausueben oder ist die Stelle des Leiters der konsularischen
Vertretung zeitweilig unbesetzt, kann der Entsendestaat eine konsularische Amtsperson
der betreffenden oder einer anderen konsularischen Vertretung im Empfangsstaat oder
ein Mitglied des diplomatischen Personals seiner diplomatischen Mission im Empfangs-
staat beauftragen, zeitweilig als Leiter der konsularischen Vertretung taetig zu sein. Dem
Empfangsstaat ist der Vor- und Zuname dieser Person vorher auf diplomatischem Weg
mitzuteilen.
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(2) Die Person, die berechtigt ist, zeitweilig als Leiter einer konsularischen Ver-
tretung taetig zu sein, geniesst die gleichen Rechte, Privilegien und Immunitaeten, wie
der Leiter der konsularischen Vertretung, der gemaess Artikel 5 ernannt worden ist.

(3) Wird ein Mitglied des diplomatischen Personals der diplomatischen Mission
des Entsendestaates gemaess Absatz 1 dieses Artikels benannt, um als zeitweiliger Leiter
einer konsularischen Vertretung taetig zu sein, geniesst er weiterhin seine diplomatischen
Privilegien und Immunitaeten.

Artikel 10. (1) Die Bestimmungen dieses Vertrages gelten auch, in dem Masse,
wie sie zutreffen, fuer die Avsuebung konsularischer Funktionen durch Mitglieder des
diplomatischen Personals der diplomatischen Mission des Entsendestaates, der dem Emp-
fangsstaat auf diplomatischem Weg die Vor- und Zunamen der Mitglieder seines diploma-
tischen Personals, denen konsularische Funktionen uebertragen worden sind, mitteilt.

(2) Die Mitglieder des diplomatischen Personals der diplomatischen Mission, die
gemaess Absatz 1 dieses Artikels fuer die Ausuebung konsularischer Funktionen benannt
wurden, geniessen weiterhin die diplomatischen Privilegien und Immunitaeten.

Artike111. Der Empfangsstaat kann dem Entsendestaat ohne Angabe von Gruenden
fuer seine Entscheidung mitteilen, dass eine konsularische Amtsperson persona non grata
ist oder dass ein Konsularangestellter nicht annehmbar ist. In diesem Fall beruft der
Entsendestaat die betreffende Person ab. Weigert sich der Entsendestaat, den sich fuer
ihn aus den Bestimmungen dieses Artikels ergebenden Verpflichtungen nachzukommen
oder innerhalb einer angemessenen Frist zu erfuellen, kann der Empfangsstaat davon
Abstand nehmen, die betreffende konsularische Amtsperson oder den Konsularange-
stellten weiterhin als Mitglied des Personals der konsularischen Vertretung zu betrachten.

Artikel 12. Der Empfangsstaat ergreift die notwendigen Massnahmen, damit die
konsularischen Amtspersonen ihre Funktionen ausueben und die Rechte, Privilegien und
Immunitaeten wahrnehmen koennen, die in diesem Vertrag und in den Rechtsvorschriften
des Empfangsstaates vorgesehen sind.

Artikel 13. Der Empfangsstaat unterstuetzt den Entsendestaat in Uebereinstimmung
mit seinen Rechtsvorschriften bei der Beschaffung der erforderlichen Raeumlichkeiten
fuer die konsularische Vertretung und fuer die Wohnungen der konsularischen Amtsper-
sonen und Konsularangestellten, sofem diese Staatsbuerger des Entsendestaates sind.

TEIL 111. PRIVILEGIEN UND IMMUNITAETEN

Artikel 14. (1) Am Gebaeude, in dem sich die konsularische Vertretung befindet
und an der Eingangstuer der konsularischen Vertretung oder in deren Naehe koennen das
Staatswappen des Entsendestaates und ein Schild mit der Bezeichnung der konsularischen
Vertretung in den Sprachen des Entsendestaates und des Empfangsstaates angebracht
werden.

(2) Die Staatsflagge des Entsendestaates kann an der konsularischen Vertretung
und an der Residenz des Leiters der konsularischen Vertretung aufgezogen werden.

(3) Der Leiter der konsularischen Vertretung kann die Staatsflagge auch an den
von ihm dienstlich benutzten Fahrzeugen fuehren.

Artikel 15. (1) Die Konsularraeumlichkeiten sind unverletzlich.
(2) Der Empfangsstaat gewaehrleistet den Schutz der Konsularraeumlichkeiten.
(3) Die Organe des Empfangsstaates duerfen die in Absatz 2 genannten Raeum-

lichkeiten ohne Einwilligung des Leiters der konsularischen Vertretung, des Chefs der
diplomatischen Mission des Entsendestaates oder einer von ihnen ermaechtigten Person
nicht betreten.
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(4) Die Bestimmungen der Absaetze 1 bis 3 gelten auch fuer die Residenz des
Leiters der konsularischen Vertretung.

Artikel 16. (1) Die Konsulararchive sind zu jeder Zeit und unabhaengig davon,
wo sie sich befinden, unverletzlich.

(2) Nichtoffizielle Dokumente duerfen nicht in den Konsulararchiven aufbewahrt
werden.

Artikel 17. (1) Die konsularische Vertretung kann alle allgemein ueblichen Ver-
bindungsmittel, einschliesslich diplomatische oder konsularische Kuriere, diplomatisches
oder konsularisches Gepaeck und verschluesselte Nachrichten benutzen, um sich mit ihrer
Regierung, den diplomatischen Missionen und anderen konsularischen Vertretungen des
Entsendestaates, unabhaengig davon, wo sie sich befinden, in Verbindung zu setzen.
Fuer die konsularische Vertretung gelten die gleichen Tarife wie fuer die diplomatische
Mission.

(2) Die Errichtung und der Betrieb einer Funkstation durch die konsularische Ver-
tretung beduerfen der Genehmigung des Empfangsstaates.

(3) Der dienstliche Schriftverkehr der konsularischen Vertretung, unabhaengig von
den benutzten Verbindungsmitteln, und das versiegelte und mit sichtbaren aeusseren
Kennzeichen versehene und als dienstlich ausgewiesene Gepaeck sind unverletzlich und
duerfen von den Organen des Empfangsstaates weder geoeffnet noch zurueckgehalten
werden.

(4) Das Konsulargepaeck darf nur dienstliche Schriftstuecke und Dokumente oder
ausschliesslich fuer den dienstlichen Gebrauch bestimmte Gegenstaende enthalten.

(5) Einem Konsularkurier, der ein offizielles Schriftstueck besitzt, das ihn als
solchen ausweist und aus dem die Anzahl der ihm anvertrauten Kuriergepaeckstuecke
ersichtlich ist, werden vom Empfangsstaat die gleichen Rechte, Privilegien und Immu-
nitaeten wie einem diplomatischem Kurier des Entsendestaates gewaehrt. Das gilt auch
fuer einen Konsularkurier ad hoc, dessen Rechte, Privilegien und Immunitaeten als Kurier
jedoch erloeschen, nachdem er das Konsulargepaeck dem Empfaenger ausgehaendigt hat.

Artikel 18. (1) Ein Angehoeriger der konsularischen Vertretung, sofern er Staats-
buerger des Entsendestaates ist, geniesst Immunitaet vor der Strafgerichtsbarkeit des
Empfangsstaates.

(2) Ein Angehoeriger der konsularischen Vertretung, sofern er Staatsbuerger des
Entsendestaates ist, geniesst Immunitaet vor der Zivil- und Verwaltungsgerichtsbarkeit
des Empfangsstaates in bezug auf Handlungen, die er in Wahrnehmung dienstlicher
Aufgaben vorgenommen hat.

(3) Die Familienangehoerigen eines Angehoerigen der konsularischen Vertretung,
die seinem Haushalt angehoeren und nicht Staatsbuerger des Empfangsstaates sind, ge-
niessen die in diesem Artikel vorgesehenen Immunitaeten.

(4) Der Entsendestaat kann auf die Immunitaet eines Angehoerigen der konsula-
rischen Vertretung oder dessen Familienangehoerige vor der Strafgerichtsbarkeit des Emp-
fangsstaates verzichten. Dieser Verzicht muss immer ausdruecklich erklaert werden.

Artikel 19. (1) Ein Angehoeriger der konsularischen Vertretung kann als Zeuge
zu Gerichts- oder Verwaltungsverfahren geladen werden. Gegen einen Angehoerigen der
konsularischen Vertretung, der Staatsbuerger des Entsendestaates ist, kann jedoch im
Falle der Verweigerung der Zeugenaussage keine Zwangsmassnahme oder Strafe ange-
wendet werden.

(2) Das Organ, das die Zeugenaussage fordert, muss vermeiden, dass die Taetigkeit
der konsularischen Vertretung behindert wird. Es kann die Zeugenaussage des Ange-

Vol. 1283. 1-21144



70 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1982

hoerigen der konsularischen Vertretung in dessen Wohnung oder in der konsularischen
Vertretung oder schriftlich entgegennehmen, sofern das moeglich ist.

(3) Die Angehoerigen der konsularischen Vertretung sind nicht verpflichtet, Aus-
sagen ueber Angelegenheiten zu machen, die mit der Ausuebung ihrer Funktionen ver-
bunden sind. Sie koennen sich gleichfalls weigem, als Sachverstaendige ueber das Recht
des Entsendestaates auszusagen.

(4) Die Bestimmungen der Absaetze 1 und 3 gelten gleichermassen fuer die Fami-
lienangehoerigen der Angehoerigen der konsularischen Vertretung, die zu ihrem Haushalt
gehoeren und nicht Staatsbuerger des Empfangsstaates sind.

Artikel 20. (1) Eine konsularische Amtsperson ist vom Militaerdienst und von
jeder anderen Pflichtleistung im Empfangsstaat befreit.

(2) Die Konsularangestellten, die nicht Staatsbuerger des Empfangsstaates sind,
sowie die Familienangehoerigen der Angehoerigen der konsularischen Vertretung, die
ihrem Haushalt angehoeren und nicht Staatsbuerger des Empfangsstaates sind, geniessen
ebenfalls die in Absatz 1 vorgesehene Befreiung.

Artikel 21. Die Angehoerigen der konsularischen Vertretung und die zu ihrem
Haushalt gehoerenden Familienangehoerigen unterliegen nicht der nach den Rechtsvor-
schriften des Empfangsstaates vorgesehenen Meldepflicht fuer Auslaender und der Ver-
pflichtung zum Erwerb einer Aufenthaltsberechtigung.

Artike122. (1) Der Empfangsstaat erhebt gegenueber dem Entsendestaat keinerlei
Steuern oder sonstige Abgaben fuer die Konsularraeumlichkeiten und Wohnungen der
Angehoerigen der konsularischen Vertretung, sofem sie vom Entsendestaat gemietet
wurden.

(2) Die Bestimmungen von Absatz 1 beziehen sich nicht auf die Steuern und
Abgaben, die nach den Rechtsvorschriften des Empfangsstaates von einer Person zu
entrichten sind, die mit dem Entsendestaat oder einer fuer diesen handeinden Person
Vertraege geschlossen hat. Sie beziehen sich auch nicht auf die Bezahlung von privaten
Dienstleistungen.

Artikel 23. Ein Angehoeriger der konsularischen Vertretung, der nicht Staatsbuerger
des Empfangsstaates ist, ist im Empfangsstaat von alien Steuern und Abgaben fuer sein
Gehalt, seinen Lohn oder andere Einkuenfte befreit, die er fuer seine dienstliche Taetigkeit
erhaelt.

Artike124. (1) Die Angehoerigen der konsularischen Vertretung, die nicht Staats-
buerger des Empfangsstaates sind, sind unter Beruecksichtigung der Bestimmungen von
Absatz 2 dieses Artikels von alien Steuern und sonstigen Abgaben befreit.

(2) Die Bestimmungen von Absatz 1 gelten nicht fuer
(a) indirekte Steuern, die normalerweise im Preis von Waren und Dienstleistungen ent-

halten sind;
(b) Steuem und Abgaben von privatem, auf dem Territorium des Empfangsstaates gele-

genen unbeweglichen Vermoegen;
(c) Steuem und Abgaben fuer andere als in Artikel 23 genannte Einkuenfte, deren Quelle

sich im Empfangsstaat befindet;
(d) die fuer private Dienstleistungen erhobenen Gebuehren, einschliesslich Eintra-

gungs-, Gerichts- und Hypothekengebuehren sowie Gebuehren fuer notarielle Hand-
lungen staatlicher Organe;

(e) Stempelsteuern;
(I) vom Empfangsstaat bei Todesfaellen zu erhebende Erbschafts- und Vermoegens-

uebergangssteuern, vorbehaltlich der Bestimmung in Absatz 3.
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(3) Stirbt ein Angehoeriger der konsularischen Vertretung, der nicht Staatsbuerger
des Empfangsstaates ist, oder einer seiner Familienangehoerigen, sofern er seinem Haus-
halt angehoert und nicht Staatsbuerger des Empfangsstaates ist, erhebt der Empfangsstaat
weder eine Erbschafts- noch eine Vermoegensuebergangssteuer fuer bewegliches Ver-
moegen, wenn sich dieses Vermoegen nur deshalb im Empfangsstaat befindet, weil sich
der Erblasser als Angehoeriger der konsularischen Vertretung oder als Familienange-
hoeriger eines Angehoerigen der konsularischen Vertretung dort aufgehalten hat.

Artikel 25. (1) Alle Gegenstaende, die ausschliesslich fuer den dienstlichen Ge-
brauch einer konsularischen Vertretung eingefuehrt werden, sind von Zoellen, Steuern
und damit verbundenen Abgab en in gleichem Umfang befreit, wie diese Befreiung fuer
eingefuehrte Gegenstaende des offiziellen Gebrauchs der diplomatischen Mission des
Entsendestaates erfolgt.

(2) Eine konsularische Amtsperson und ihre Familienangehoerigen sind in gleichem
Umfang von der Zollkontrolle ihres persoenlichen Gepaecks, von Zoellen und sonstigen
Abgaben bei der Einfuhr von Gegenstaeden ihres persoenlichen Gebrauchs befreit, wie
ein Mitglied des Personals der diplomatischen Mission des Entsendestaates.

(3) Ein Konsularangestellter und seine Familienangehoerigen sind hinsichtlich der
Einfuhr von Gegenstaenden, die zur ersten Einrichtung im Empfangsstaat bestimmt sind,
von Zoellen und sonstigen Abgaben in gleichem Umfang befreit, wie ein Mitglied des
Verwaltungsund technischen Personals der diplomatischen Mission des Entsendestaates.

(4) Die Absaetze 1, 2 und 3 beziehen sich nicht auf Kosten fuer die Aufbewahrung,
Lagerung und den Transport der eingefuehrten Gegenstaende.

(5) Die Einfuhr von Kraftfahrzeugen unterliegt den Rechtsvorschriften des Emp-
fangsstaates, die im allgemeinen fuer konsularische Amtspersonen gelten.

Artikel 26. Unbeschadet ihrer Privilegien und Immunitaeten sind alle Personen,
denen dieser Vertrag Privilegien und Immunitaeten gewaehrt, verpflichtet, die Rechtsvor-
schriften des Empfangsstaates einzuhalten, einschliesslich der Bestimmungen ueber den
Strassenverkehr und die Haftpflichtversicherung fuer Schaeden, die Dritten durch die
Benutzung von Fahrzeugen zugefuegt werden.

Artikel 27. (1) Ein Konsularangestellter, der seinen Wohnsitz im Empfangsstaat
hat, geniesst nicht die in diesem Vertrag festgelegten Privilegien und Immunitaeten, mit
Ausnahme der Befreiung von der Verpflichtung zur Zeugenaussage ueber Angelegenheiten
im Zusammenhang mit seiner konsularischen Taetigkeit.

(2) Absatz 1 gilt entsprechend auch fuer einen Familienangehoerigen eines An-
gehoerigen der konsularischen Vertretung, der seinen Wohnsitz im Empfangsstaat hat.

TEIL Iv. KONSULARISCHE FUNKTIONEN

Artikel 28. (1) Eine konsularische Amtsperson kann die in diesem Teil genannten
Funktionen innerhalb ihres Konsularbezirkes ausueben. Sie kann auch andere offizielle
Funktionen ausueben, sofern dies nicht den Rechtsvorschriften des Empfangsstaates
widerspricht.

(2) Bei der Ausuebung ihrer Funktionen kann sich eine konsularische Amtspersonf
schriftlich oder muendlich an die zustaendigen Organe ihres Konsularbezirkes wenden.

(3) Die Ausuebung konsularischer Funktionen ausserhalb des Konsularbezirks be-
darf in jedem Einzelfall der vorherigen Zustimmung des Empfangsstaates.

Artikel 29. Eine konsularische Amtsperson hat das Recht,
(a) in Uebereinstimmung mit dem Voelkerrecht die Interessen des Entsendestaates, seiner

Staatsbuerger und der juristischen Personen zu schuetzen;
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(b) zur Entwicklung der Handels-, Wirtschafts-, kulturellen und wissenschaftlichen Be-
ziehungen zwischen dem Entsendestaat und dem Empfangsstaat beizutragen sowie
die freundschaftlichen Beziehungen zwischen ihnen zu foerdern.

Artikel 30. (1) Eine konsularische Amtsperson hat ebenfalls das Recht,

(a) Staatsbuerger des Entsendestaates zu registrieren und von ihnen Erklaerungen ent-
gegenzunehmen, die nach den Staatsbuergerschaftsgesetzen des Entsendestaates vor-
gesehen sind;

(b) Staatsbuergem des Entsendestaates Paesse und andere Reisedokumente auszustellen,
zu erneuern oder zu veraendern und Visa zu erteilen;

(c) Geburten- und Sterbefaelle von Staatsbuergem des Entsendestaates im Empfangsstaat
zu registrieren;

(d) nach den Rechtsvorschriften des Empfangsstaates vollzogene Eheschliessungen oder
Scheidungen zu registrieren, sofem midestens einer der Partner Staatsbuerger des
Entsendestaates ist;

(e) Erklaerungen ueber die Familienverhaeltnisse von Staatsbuergem des Entsendestaates
entgegenzunehmen, sofern sie nach den Rechtsvorschriften dieses Staates erforderlich
und nach den Rechtsvorschriften des Empfangsstaates nicht untersagt sind.

(2) Die Bestimmungen in Absatz 1 Buchstaben c, d, und e befreien die betreffenden
Personen nicht von den ihnen durch die Rechtsvorschriften des Empfangsstaates auf-
erlegten Pflichten, die entsprechenden Erklaerungen abzugeben oder die entsprechenden
Eintragungen vornehmen zu lassen.

(3) Eine konsularische Antsperson hat ebenfalls das Recht, notarielle Handlungen
vorzunehmen, Unterschriften oder Schriftstuecke sowie Uebersetzungen von Schrift-
stuecken zu beurkunden, zu beglaubigen oder zu legalisieren, wenn ein Staatsbuerger
des Entsendestaates um solche Handlungen ersucht und das Schriftstueck ausserhalb des
Empfangsstaates wirksam werden soil.

(4) Die Bestimmungen in Absatz 3 sind in keinem Fall anwendbar auf Rechtsge-
schaefte zur Begruendung, Uebertragung oder Aufhebung von Rechten an im Empfangs-
staat gelegenen unbeweglichen Vermoegen.

(5) Die konsularische Vertretung kann im Empfangsstaat Konsulargebuehren in
Uebereinstimmung mit den Rechtsvorschriften des Entsendestaates erheben. Die einge-
nommenen Gebuehren sind im Empfangsstaat von allen Steuern befreit.

Artikel 31. Sobald die Organe des Empfangsstaates ueber den Tod eines Staats-
buergers des Entsendestaates informiert sind, teilen sie das der entsprechenden konsu-
larischen Vertretung mit.

Artikel 32. (1) Die Organe des Empfangsstaates informieren die konsularische
Vertretung ueber die Eroeffnung eines Nachlassverfahrens, wenn ein Staatsbuerger des
Entsendestaates, der im Empfangsstaat nicht anwesend ist und keinen Vertreter hat, als
Erbe oder anderer Anspruchsberechtigter in Betracht kommt.

(2) Eine konsularische Amtsperson kann die zustaendigen Organe des Empfangs-
staates ersuchen, die geeigneten Massnahmen zur Sicherung, Erhaltung und Verwaltung
des Nachlasses, den ein Staatsbuerger des Entsendestaates im Empfangsstaat hinterlassen
hat oder fuer den er als Erbe oder anderer Anspruchsberechtigter in Betracht kommt,
gemaess den Rechtsvorschriften des Empfangsstaates zu treffen oder, falls solche Mass-
nahmen bereits getroffen wurden, sie darueber zu informieren.

(3) Eine konsularische Amtsperson kann bei Durchfuehrung der in Absatz 2 ge-
nannten Massnahmen mitwirken und fuer eine Vertretung der Erben und anderen An-
spruchsberechtigten, die Staatsbuerger des Entsendestaates sind, sorgen.
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(4) Eine konsularische Amtsperson ist berechtigt, nach Abschluss eines Nachlass-
verfahrens das zur Erbmasse gehoerende bewegliche Vermoegen oder den durch den
Verkauf des beweglichen oder unbeweglichen Vermoegens erzielten Geldbetrag zur Wei-
terleitung an einen Staatsbuerger des Entsendestaates entgegenzunehmen, sofern dieser
Staatsbuerger Erbe oder anderer Anspruchsberechtigter ist und im Empfangsstaat nicht
anwesend ist und dort auch keinen Vertreter hat, vorausgesetzt, dass,
(a) die Nachlassverbindlichkeiten, mit denen der Nachlass belastet ist und die innerhalb

der von den Rechtsvorschriften des Empfangsstaates festgelegten Frist angemeldet
wurden, bezahIt sind oder deren Bezahlung sichergestellt ist;

(b) die mit dem Nachlass verbundenen Steuern bezahIt sind oder deren Bezahlung sicher-
gestellt ist.
(5) Stirbt ein Staatsbuerger des Entsendestaates waehrend einer Reise und hat er

seinen Wohnsitz nicht im Empfangsstaat und dort auch keinen Vertreter, werden die von
ihm mitgefuehrten persoenlichen Gegenstaende, Geldmittel und Wertsachen der konsu-
larischen Vertretung gegen Ausstellung einer Quittung uebergeben.

(6) Die Ausfuhr der in Absatz 4 und 5 genannten Vermoegenswerte oder die
Ueberweisung des durch ihren Verkauf erzielten Geldbetrages aus dem Empfangsstaat
erfolgt gemaess den Rechtsvorschriften des Empfangsstaates.

Artikel 33. (1) Die zustaendigen Organe des Empfangsstaates benachrichtigen
die Konsularische Vertretung schriftlich ueber alle Faelle, in denen es notwendig ist,
einen Vormund oder Pfleger fuer einen Staatsbuerger des Entsendestaates, der seinen
Aufenthalt im Empfangsstaat hat, zu bestellen.

(2) Eine konsularische Amtsperson kann den Gerichten oder anderen zustaendigen
Organen Personen vorschlagen, die fuer die Bestellung als Vormund oder Pfleger fuer
einen Staatsbuerger des Entsendestaates geeignet sind.

(3) Haelt das Gericht oder das andere zustaendige Organ eine vorgeschlagene
Person aus irgendeinem Grund fuer nicht annehmbar, kann die konsularische Amtsperson
eine andere Person vorschlagen.

(4) Die Bestimmungen dieses Artikels finden auch auf die Faelle Anwendung, in
denen es notwendig ist, einen Vermoegensverwalter fuer einen Staatsbuerger des Ent-
sendestaates zu bestellen, wenn dessen Aufenthalt und Vertreter unbekannt sind.

Artikel 34. (1) Eine konsularische Amtsperson hat das Recht, sich mit einem
Staatsbuerger des Entsendestaates zu treffen und mit ihm in Verbindung zu treten, ihm
Rat zu erteilen und ihm jegliche Unterstuetzung zu gewaehren, eingeschlossen die Siche-
rung eines juristischen Beistandes, sofem dies notwendig ist.

(2) Der Empfangsstaat schraenkt in keiner Weise die Verbindung eines Staats-
buergers des Entsendestaates zur konsularischen Vertretung und seinen Zugang zur kon-
sularischen Vertretung ein.

(3) Die Organe des Empfangsstaates informieren die zustaendige konsularische
Amtsperson des Entsendestaates unverzueglich, wenn ein Staatsbuerger des Entsende-
staates verhaftet oder in irgendeiner Form festgenommen wird.

(4) Eine konsularische Amtsperson hat das Recht, einen Staatsbuerger des Ent-
sendestaates, der festgenommen oder verhaftet wurde oder der sich in Vollzug eines
Urteils in Haft befindet, zu besuchen. Die konsularische Amtsperson enthaelt sich des
Besuchs eines Verhafteten des Entsendestaates, wenn sich dieser dem ausdruecklich
widersetzt.

(5) Die in Absatz 4 genannten Rechte werden in Uebereinstimmung mit den
Rechtsvorschriften des Empfangsstaates wahrgenommen, wobei vorausgesetzt wird, dass
diese Rechtsvorschriften die Wirksamkeit der Rechte nicht aufheben.
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Artikel 35. (1) Eine konsularische Amtspjerson hat das Recht, einem Schiff des
Entsendestaates, das in einem Hafen, den Territorial- oder Binnengewaessem des Emp-
fangsstaates festgemacht hat, jede Hilfe und Unterstuetzung zu gewaehren.

(2) Eine konsularische Amtsperson kann sich an Bord des Schiffes begeben,
sobald die Verkehrserlaubnis mit dem Land erteilt wurde. Der Kapitaen des Schiffes
und die Besatzungsmitglieder koennen mit der konsularischen Amtsperson Verbindung
aufnehmen.

(3) Eine konsularische Amtsperson kann sich zur Loesung von Problemen, die in
Ausuebung ihrer Funktionen hinsichtlich der Schiffe des Entsendestaates, des Kapitaens
und der Besatzungsmitglieder eines dieser Schiffe auftreten, an die zustaendigen Organe
des Empfangsstaates um Hilfe wenden.

Artikel 36. Eine konsularische Amtsperson kann
(a) unbeschadet der Rechte der Organe des Empfangsstaates alle waehrend der Reise an

Bord eines Schiffes des Entsendestaates eingetretenen Vorkommnisse untersuchen,
den Kapitaen und die Besatzungsmitglieder des Schiffes befragen, die Schiffspapiere
ueberpruefen, sich ueber die Reise und das Reiseziel des Schiffes informieren und
generell das Einlaufen, Auslaufen und den Aufenthalt des Schiffes im Hafen
erleichtern;

(b) die notwendigen Massnahmen zur Anheuerung oder zur Entlassung des Kapitaens
oder eines Besatzungsmitgliedes treffen, sofem das den Rechtsvorschriften des Emp-
fangsstaates nicht widerspricht;

(c) unbeschadet der Rechte der Organe des Empfangsstaates alle Streitfragen zwischen
dem Kapitaen und einem Besatzungsmitglied, einschliesslich der Streitfragen ueber
den Lohn und den Heuervertrag in dem Masse klaeren, wie sie dazu durch die
Rechtsvorschriften des Entsendestaates befugt ist;

(d) alles Notwendige zur Behandlung des Kapitaens oder eines Besatzungsmitgliedes des
Schiffes in einem Krankenhaus oder zu deren Rueckreise veranlassen;

(e) jede Erklaerung oder jedes andere Dokument, das nach den Rechtsvorschriften des
Entsendestaates hinsichtlich der Schiffe vorgeschrieben ist, entgegennehmen, aus-
stellen oder beglaubigen.
Artikel 37. (1) Beabsichtigen die Gerichte oder andere Organe des Empfangs-

staates, Zwangsmassnahmen oder eine amtliche Untersuchung an Bord eines Schiffes des
Entsendestaates durchzufuehren, so ist die zustaendige konsularische Amtsperson recht-
zeitig zu verstaendigen, damit sie anwesend sein kann, es sei denn, dies ist aufgrund der
Dringlichkeit nicht moeglich. War die konsularische Amtsperson nicht anwesend oder
vertreten, so geben ihr die Organe des Empfangsstaates auf ihr Ersuchen sobald wie
moeglich eine vollstaendige Information ueber die Angelegenheit.

(2) Die Bestimmungen von Absatz 1 finden auch dann Anwendung, wenn der
Kapitaen oder die Besatzungsmitglieder des Schiffes zu Vorkommnissen im Zusammen-
hang mit dem Schiff des Entsendestaates durch die Organe des Empfangsstaates an Land
vernommen werden sollen.

(3) Die Bestimmungen dieses Artikels finden jedoch keine Anwendung auf die
vorgeschriebenen Kontrollen der Organe des Empfangsstaates in Zoll- und Hygiene-
angelegenheiten oder in Angelegenheiten der Einreise.

Artikel 38. (1) Die Organe des Empfangsstaates setzen eine konsularische Amts-
person so schnell wie moeglich davon in Kenntnis, wenn ein Schiff des Entsendestaates
Schiffbruch erleidet, auflaeuft, strandet oder eine andere Havarie in Gewaessern des
Empfangsstaates erleidet oder wenn irgendein Gegenstand, der Teil der Ladung eines
havarierten Schiffes eines dritten Staates und Eigentum eines Staatsbuergers des Ensen-
destaates ist, an der Kueste oder in der Naehe der Kueste des Empfangsstaates aufgefunden
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oder einem Hafen dieses Staates zugestellt wurde. Die genannten Organe informieren
ebenfalls ueber die Massnahmen, die zur Rettung von Menschen und zur Sicherstellung
des Schiffes, der Ladung oder anderer befoerderter Gueter und zum Schiff gehoerender
Gegenstaende oder von Gegenstaenden, die Teil seiner Ladung sind und von ihr getrennt
wurden, getroffen worden sind.

(2) Eine konsularische Amtsperson kann dem Schiff, den Passagieren und der
Besatzung jegliche Hilfe leisten. Zu diesem Zweck kann sie die Organe des Empfangs-
staates urn Mitwirkung ersuchen.

(3) Ist der Eigentuemer oder sein Agent oder die zustaendige Versicherung oder
der Kapitaen des havarierten Schiffes nicht dazu in der Lage, die notwendigen Mass-
nahmen zu treffen, so ist eine konsularische Amtsperson befugt, im Namen des Eigen-
tuemers die gleichen Massnahmen zu treffen, die der Eigentuemer selbst hinsichtlich des
Schiffes oder seiner Ladung gemaess den Rechtsvorschriften des Empfangsstaates haette
veranlassen koennen.

(4) Die Bestimmungen in Absatz 3 gelten auch fuer alle Gegenstaende, die zur
Schiffsladung gehoeren und Eigentum eines Staatsbuergers des Entsendestaates sind.

(5) Die Organe des Empfangsstaates erheben keine Zoelle noch andere Import-
gebuehren fuer die Einfuhr der Ladung, der Vorraete, der Ausruestung, der Geraete oder
der Gegenstaende, die vom havarierten Schiff befoerdert werden oder die Bestandteil von
ihm sind, es sei denn, sie werden zum Verbrauch oder zum Gebrauch im Empfangsstaat
an Land gebracht. Die Organe des Empfangsstaates koennen die Einlagerung der ge-
nannten Waren oder andere Schutzmassnahmen der steuerlichen Interessen, die in ihren
Rechtsvorschriften vorgesehen sind, fordern.

(6) Ist ein Gegenstand, der zur Ladung eines havarierten Schiffes eines dritten
Staates gehoert und der Eigentum eines Staatsbuergers des Entsendestaates ist, an der
Kueste oder in der Naehe der Kueste des Empfangsstaates gefunden und einem Hafen
dieses Staates zugestellt worden, und sind der Eigentuemer dieses Gegenstandes oder
sein Agent oder die zustaendige Versicherung oder der Kapitaen des havarierten Schiffes
nicht dazu in der Lage, die notwendigen Massnahmen zur Aufbewahrung des Gegen-
standes oder der Verfuegung darueber zu treffen, so ist eine konsularische Amtsperson
berechtigt, im Namen des Eigentuemers die gleichen Massnahmen zu treffen, die der
Eigentuemer selbst zu diesem Zweck haette treffen koennen.

Artikel 39. Die Artikel 35 bis 38 werden entsprechend auch auf die Luftfahrzeuge
des Entsendestaates angewandt.

TElL V. SCHLUSSBESTIMMUNGEN

Artikel 40. (1) Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation. Der Austausch der Rati-
fikationsurkunden erfolgt in Berlin.

(2) Dieser Vertrag tritt 30 Tage nach Austausch der Ratifikationsurkunden in Kraft
und bleibt 12 Monate nach dem Tag in Kraft, an dem eine der Hohen Vertragsschlies-
senden Seiten der anderen schriftlich auf diplomatischem Weg ihre Absicht mitgeteilt
hat, ihn zu beenden.

Zu URKUND DESSEN unterzeichnen und siegeln die genannten Bevollmaechtigten
diesen Vertrag in Mexiko-Stadt am 30. Mai 1977 in zwei Originalen, jedes in spanischer
und deutscher Sprache, wobei beide Texte gleichermassen gueltig sind.

Fuer die Vereinigten Fuer die Deutsche
Mexikanischen Staaten: Demokratische Republik:

[Signed - Signe]' [Signed - Signe]2

Signed by Alfonso de Rosenzweig Dfaz Jr. - Signd par Alfonso de Rosenzweig Dfaz.
2 Signed by Gerhard Korth - Sign6 par Gerhard Korth.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONSULAR CONVENTION' BETWEEN THE UNITED MEXICAN STATES
AND THE GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

The United Mexican States and the German Democratic Republic,
Desiring to strengthen the friendly relations existing between their two countries and

to regulate their consular relations with a view to facilitating the protection of the interests
of the two States and of their citizens,

Have decided to conclude a Consular Convention and have appointed as their plen-
ipotentiaries for this purpose:

The President of the United Mexican States: Mr. Alfonso de Rosenzweig-Dfaz, Jr., Acting
Under-Secretary for Foreign Affairs;

The Council of State of the German Democratic Republic: Mr. Gerhard Korth, Ambas-
sador Extraordinary and Plenipotentiary,

who, having exchanged their full powers found in good and due form, have agreed as
follows:

PART I. DEFINITIONS

Article 1. For the purposes of this Convention, the following terms shall have the
meanings hereunder assigned to them:

(a) "Consular post" means any consulate-general, consulate, vice-consulate or
consular agency;

(b) "Consular district" means the area assigned to a consular post for the exercise
of its consular functions;

(c) "Head of consular post" means the officer in charge of the consular post;
(d) "Consular officer" means any person, including the head of a consular post,

entrusted with the exercise of consular functions;
(e) "Consular employee" means any person exercising administrative, technical

or service functions in a consular post;
(I) "Members of the consular post" means consular officers and employees;
(g) "Consular premises" means the buildings or parts of buildings and the land

ancillary thereto, irrespective of ownership, used exclusively for the purposes of the
consular post;

(h) "Consular archives" means all papers, documents, correspondence, books,
films, recording cassettes and tapes, and registers at the consular office, together with
the ciphers and codes, card-indexes and furniture intended for their protection and
safekeeping;

(i) "Vessel" of the sending State means any vessel flying the flag of that State,
except for warships;

(j) "Aircraft" of the sending State means any civil aircraft which is duly registered
in that State.

Came into force on 27 April 1978, i.e., 30 days after the date of the exchange of the instruments of ratification, which
took place at Berlin on 28 March 1978, in accordance with article 40 (2).
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Article 2. Wheresoever in this Convention reference is made to the nationality of
persons, it shall be understood that:
(a) Mexicans means persons who have Mexican nationality in accordance with the laws

of the United Mexican States;
(b) Nationals of the German Democratic Republic means persons who have such na-

tionality in accordance with the laws of the German Democratic Republic.
Article 3. Bodies corporate established as such in accordance with the laws of the

sending State shall be recognized as such by the receiving State.

PART Ii. ESTABLISHMENT OF CONSULAR POSTS AND APPOINTMENT OF CONSULAR OFFICERS

Article 4. 1. A cc-isular post may be established in the territory of the receiving
State only with that State's consent.

2. The seat of a consular post, its rank, its district and the number of its members
shall be determined by agreement between the sending State and the receiving State.

Article 5. 1. Before appointing the head of a consular post, the sending State
shall request through the diplomatic channel the consent of the receiving State to such
appointment.

2. On receipt of the consent referred to in the previous paragraph, the sending
State shall send to the receiving State, through the diplomatic channel, the commission
of appointment or other similar document testifying to the appointment of the head of
the consular post and specifying his full name and rank, the consular district and the seat
of the consular post.

3. The head of the consular post may begin to exercise his functions after the
receiving State has issued an exequatur to him.

4. Pending the issue of the exequatur, the head of the consular post may be admitted
on a provisional basis to exercise his functions.

Article 6. 1. The sending State shall inform the receiving State in advance of the
full name and rank of all consular officers, other than the heads of consular posts, and
the full name and position of all consular employees.

2. The sending State shall also report in good time the final departure of any
member of a consular post.

Article 7. The receiving State shall also be notified by the sending State of the
arrival and final departure of persons belonging to the family of members of a consular
post.

Article 8. Only nationals of the sending State who are not permanent residents of
the receiving State may be consular officers.

Article 9. 1. If, for whatever reason, the head of a consular post is unable to
exercise his functions or if the position of head of a consular post is temporarily vacant,
the sending State may authorize a consular officer of the same consular post or of another
consular post in the receiving State, or one of the members of the diplomatic staff of its
diplomatic mission in the receiving State, to exercise on a provisional basis the functions
of head of the consular post. The full name of such person shall be communicated in
advance to the receiving State through the diplomatic channel.

2. Any person authorized to exercise on a provisional basis the functions of head
of the consular post shall enjoy the same rights, privileges and immunities as apply to
heads of consular posts appointed in accordance with article 5.

3. Where a member of the diplomatic staff of the diplomatic mission of the sending
State is appointed on a provisional basis to the position of head of consular post in
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accordance with paragraph 1 of this article, he shall continue to enjoy diplomatic privileges
and immunities.

Article 10. 1. The provisions of this Convention shall also apply, to the appro-
priate extent, to the exercise of consular functions by members of the diplomatic staff of
the diplomatic mission of the sending State which shall communicate to the receiving
State, through the diplomatic channel, the full names of the members of its diplomatic
staff who are authorized to exercise consular functions.

2. The members of the diplomatic mission appointed to exercise consular functions
in accordance with paragraph 1 of this article shall continue to enjoy diplomatic privileges
and immunities.

Article 11. The receiving State may notify the sending State, without having to
explain its decision, that a consular officer is persona non grata or an employee of a
consular post is unacceptable. The sending State shall thereupon recall the person con-
cerned. If the sending State refuses to fulfill its obligations under the provisions of this
article or does not do so within a reasonable period, the sending State may refuse to
recognize the person concerned as a consular officer or employee of the consular post.

Article 12. The receiving State shall take the necessary measures to enable consular
officers to exercise their functions and to enjoy the rights, privileges and immunities
provided for by this Convention and by the laws of the receiving State.

Article 13. The receiving State, in accordance with its laws and regulations, shall
help the sending State to acquire in its territory the premises necessary for the consular
posts and for housing the consular officers and employees of the consular posts, provided
that the last-mentioned persons are nationals of the sending State.

PART III. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 14. 1. The national coat of arms of the sending State and the name-plate
of a consular post, in the language of that State and in the language of the receiving
State, may be displayed on the building where the consular post is situated and on or
near the entrance of the consular post.

2. The flag of the sending State may be flown on the consular post and on the
residence of the head of the consular post.

3. The head of the consular post may also display the national flag on his means
of transport when they are used on official business.

Article 15. 1. Consular premises shall be inviolable.
2. The receiving State shall ensure protection of consular premises.
3. The authorities of the receiving State may not enter the premises referred to in

the previous paragraph without the consent of the head of the consular post, or of the
head of the diplomatic mission of the sending State, or of a person authorized by one of
them.

4. The provisions of the three foregoing paragraphs shall also apply to the residence
of the head of the consular post.

Article 16. 1. Consular archives and documents shall be inviolable wherever they
may be.

2. Non-official documents must not be kept in the consular archives.

Article 17. 1. A consular post shall have the right to use all normal means of
communication, including diplomatic and consular couriers, the diplomatic or consular
bag, and messages in cipher and code, in order to communicate with its Government and
with the diplomatic missions and other consular posts of the sending State wherever they
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may be. A consular post shall be charged the same rates as apply to the diplomatic
mission.

2. A consular post may establish and use a radio transmitter only with the consent
of the receiving State.

3. The official correspondence of a consular post, irrespective of the means of
communication used, and sealed bags having visible external marks indicating their official
character, shall be inviolable and shall not be opened or detained by the authorities of
the receiving State.

4. The consular bag shall contain only official correspondence and documents or
articles intended exclusively for official use.

5. A consular courier who is provided with an official document indicating his
status and the number of packages constituting the consular bag shall be granted by the
receiving State the same rights, privileges and immunities as are accorded to a diplomatic
courier of the sending State. The same shall apply to an ad hoc consular courier, whose
rights, privileges and immunities as a courier shall nevertheless cease once he has delivered
the consular bag to its destination.

Article 18. 1. The members of a consular post, provided that they are nationals
of the sending State, shall enjoy immunity from the criminal jurisdiction of the receiving
State.

2. Members of a consular post, provided that they are nationals of the sending
State, shall enjoy immunity from the civil and administrative jurisdiction of the receiving
State in matters relating to their official functions.

3. The members of the family of a member of a consular post who form part of
his household and are not nationals of the receiving State shall enjoy the immunities
provided for in this article.

4. The sending State may waive the immunity from criminal jurisdiction of a
member of a consular post, or of members of his family. The waiver must always be
express.

Article 19. 1. Members of a consular post may be called upon to attend as
witnesses in the course of judicial or administrative proceedings. However, no coercive
measure or penalty may be applied to a member of a consular post who is a national of
the sending State if he declines to give evidence.

2. The authority requiring the evidence shall take steps to avoid disrupting the
work of the consular post. It may take the evidence of the member of the consular post
at his residence or at the consular post, or accept a statement from him in writing,
whenever possible.

3. Members of a consular post shall be under no obligation to give evidence
concerning matters connected with the exercises of their functions. They shall also be
entitled to decline to give evidence as expert witnesses with regard to the laws of the
sending State.

The provisions of paragraphs 1 and 3 of this article shall apply equally to persons
belonging to the families of members of a consular post who form part of their households
and are not nationals of the receiving State.

Article 20. 1. Consular officers shall be exempt from military service and from
any other service that is compulsory in the receiving State.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply to consular em-
ployees who are not citizens of the receiving State and to persons belonging to the families
of members of a consular post who form part of their households and are not citizens of
the receiving State.
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Article 21. Members of a consular post and members of their families forming part
of their households shall be absolved from the requirements under the laws and regulations
of the receiving State pertaining to alien registration and residence permits.

Article 22. 1. The receiving State shall exempt the sending State from all forms
of taxes and charges on the rental of consular premises and on the living quarters of
members of a consular post when these quarters have been rented by the sending State.

2. Paragraph I of this article shall not apply to taxes and charges payable under
the law of the receiving State by a person who has concluded a contract with the sending
State or by a person acting on his behalf. This exemption shall not apply to payment for
private services rendered.

Article 23. Members of a consular post who are not nationals of the receiving State
shall be exempt in the receiving State from any form of taxes or charges on their wages,
salary or other remuneration for the official functions exercised by them.

Article 24. 1. Subject to the provisions of paragraph 2 of this article, members
of a consular post who are not nationals of the receiving State shall be exempt from all
forms of taxes and charges.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall not apply to:

(a) Indirect taxes normally included in the price of goods or services;
(b) Taxes and charges on private immovable property situated in the territory of the

receiving State;
(c) Taxes and charges on income not specified in article 23 which originates in the

receiving State;
(d) Charges levied for private services rendered, including registration, court or record

fees, mortgage dues, and fees for notarial services rendered by State authorities;
(e) Stamp duty;
(I) Inheritance duties and duties on transfer of property levied by the receiving State in

the event of death, subject to the provisions of the following paragraph.
3. In the event of death of a member of a consular post, or of a member of his

family who was living with him and remains in the receiving State after his death, no
tax or other similar charge of any kind shall be imposed or collected by the receiving
State in respect of movable property, provided that the deceased was not a national of
the receiving State and the presence of the property in that State was due solely to the
presence there of the deceased in his capacity as a member of the consular post or as a
person belonging to the family of such a member of the consular post.

Article 25. 1. All articles imported solely for the official use of a consular post
shall be exempt from customs duties, taxes and related charges to the same extent as
such exemption applies to articles imported for official use of the diplomatic mission of
the sending State.

2. Consular officers and members of their families shall be accorded the same
exemption from customs inspection of their personal baggage and payment of customs
duties and other charges on other articles imported for their personal use as is accorded
to the staff members of the diplomatic mission of the sending State.

3. Articles imported by employees of a consular post and members of their families
who are arriving for the first time in the receiving State shall be accorded the same
exemption from customs and other charges as is accorded to the administrative and
technical personnel of the diplomatic mission of the sending State.

4. Paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply to charges for the deposit, storage and
cartage of imported articles.
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5. The import of motor vehicles shall be governed by the laws and regulations of
the receiving State applicable to consular officers.

Article 26. Without prejudice to their privileges and immunities, it is the duty of
all persons to whom this Convention accords privileges and immunities to respect the
laws and regulations of the receiving State, including the provisions governing traffic and
third-party insurance in respect of civil liability or damage resulting from the operation
of means of transport.

Article 27. 1. Employees of a consular post who are permanent residents of the
receiving State shall not enjoy the privileges and immunities established in this Convention
but shall be under no obligation to give evidence concerning matters connected with their
consular activities.

2. Paragraph 1 of this article shall also apply to persons belonging to the family
of a member of a consular post who are permanent residents of the receiving State.

PART IV. CONSULAR FUNCTIONS

Article 28. 1. Consular officers shall have the right to exercise the functions
indicated in this section within the limits of their consular district. Consular officers may,
in addition, exercise other official functions, provided that this is not contrary to the laws
and regulations of the receiving State.

2. In the exercise of their functions, consular officers may communicate in writing
or orally with the competent authorities of their consular district.

3. For the exercise of consular functions outside the consular district, the prior
consent of the receiving State shall be required in each case.

Article 29. A consular officer shall have the right:
(a) To defend the interests of the sending State and of its nationals, both individuals and

bodies corporate, to the extent permitted by international law;
(b) To promote the development of trade, economic, cultural and scientific relations

between the sending State and the receiving State and to further the development of
friendly relations between them.
Article 30. 1. A consular officer shall also have the right:

(a) To keep a register of nationals of the sending State and to receive from them statements
required under the nationality laws of the sending State;

(b) To issue passports and travel documents to nationals of the sending State, to renew
or extend them and to issue visas;

(c) To register births and deaths of citizens of the sending State which take place in the
receiving State;

(d) To register marriages and divorces concluded in accordance with the laws of the
receiving State, if at least one of the parties is a national of the sending State;

(e) To receive statements concerning the family relations of nationals of the sending State
when such are required by the laws of that State, provided that they are not prohibited
by the laws of the receiving State.

2. The provisions of paragraph 1, subparagraphs (c), (d) and (e), of this article
shall not absolve the persons concerned from the requirements of the laws of the receiving
State.

3. A consular officer shall also have the right to execute notarial deeds, and to
notarize, authenticate, certify and attest signatures, documents or translations of docu-
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ments in all cases where such services are requested by nationals of the sending State,
when the document is intended for use outside the receiving State.

4. The provisions of paragraph 3 shall in no case apply to legal instruments es-
tablishing, transferring or revoking entitlements to immovable property in the receiving
State.

5. A consular post may collect in the receiving State consular fees in accordance
with the laws and regulations of the sending State. The amounts so collected shall be
exempt from all taxes in the receiving State.

Article 31. Where the competent authorities of the receiving State have information
on the death of a national of the sending State, they shall communicate such information
to the consular post concerned.

Article 32. 1. The competent authorities of the receiving State shall inform the
consular post of the opening of any succession in that State where the heir or beneficiary
is a national of the sending State who is not resident of the receiving State and has no
representative there.

2. A consular officer may request the competent authorities of the receiving State
to take the necessary action, in accordance with the laws of the receiving State, to insure,
maintain and manage property belonging to the estate ab intestato, situated in the receiving
State, of a national of the sending State, or to which a national of the sending State may
have hereditary rights, and to inform the consular officer of any measures that may already
have been taken.

3. A consular officer may co-operate in carrying out the measures referred to in
paragraph 2 and represent the heirs or beneficiaries who are nationals of the sending
State.

4. Once the formalities associated with succession are completed, the consular
officer may receive the movable property belonging to the legacy, or the proceeds of the
sale of movable or immovable property, for the purpose of transferring it to an heir or
beneficiary who is a national of the sending State and who is not living in the receiving
State and has no representative there, provided that:

(a) Payment has been made or guaranteed in respect of any debts with which the inher-
itance is encumbered if they have been declared within the time limit established by
the laws of the receiving State;

(b) Payment has been made or guaranteed in respect of any inheritance taxes.

5. If a national of the sending State dies while travelling, the personal effects,
money and valuables on his person shall be handed over to the consular post against a
receipt, provided that he did not have residence in the receiving State and has no rep-
resentative there.

6. Export of the property referred to in paragraphs 4 and 5 of this article or the
transfer abroad of the proceeds of its sale shall be carried out in accordance with the
laws of the receiving State.

Article 33. 1. The competent authorities of the receiving State shall inform a
consular post in writing of any case where the appointment of a guardian or trustee appears
to be in the interest of a national of the sending State who is in the receiving State.

2. A consular officer may submit to a court or other competent authority the names
of suitable persons for appointment as guardians or trustees for citizens of the sending
State.

3. If the court or other competent authority finds that a person proposed is unac-
ceptable for any reason, the consular officer may propose another candidate.
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4. The provisions of this article shall also apply to cases where it is in order to
appoint a depositary of the property of a national of the sending State when his whereabouts
and representatives are unknown.

Article 34. 1. A consular officer shall have the right to interview and communicate
with any national of the sending State and to give him advice and every assistance,
including, if necessary, action for providing legal aid.

2. The receiving State shall not in any way limit communication between a national
of the sending State and a consular post or his access thereto.

3. Where a national of the sending State is arrested or otherwise detained, the
competent authorities of the receiving State shall notify the appropriate consular officer
of the sending State without delay.

4. A consular officer shall have the right to visit a national of the sending State
who has been arrested, detained or imprisoned by sentence of a court. A consular officer
shall refrain from visiting a detainee of the sending State when the detainee objects
thereto.

5. The prerogatives referred to in paragraph 4 of this article shall be exercised in
accordance with the laws and regulations of the receiving State, but on the understanding
that such laws and regulations shall not obstruct full exercise of these rights.

Article 35. 1. A consular officer shall have the right to render all help and
assistance to a vessel of the sending State anchored in port or in territorial or internal
waters of the receiving State.

2. A consular officer may board a vessel as soon as it is allowed to establish free
contact with the shore and the master of the vessel and the members of the crew may
communicate with the consular officer.

3. A consular officer may approach the proper authorities of the receiving State
for help in matters concerning the exercise of his functions with respect to vessels of the
sending State and to the master and members of the crew of any such vessel.

Article 36. A consular officer may:

(a) Without prejudice to the powers of the authorities of the receiving State, investigate
any accident occurring during the voyage of a vessel of the sending State, question
the master and any member of the crew of such vessel, check the documents of the
vessel, take statements concerning the voyage of the vessel and its destination, and
generally facilitate the entry, exit and stay in port of the vessel;

(b) Take any necessary action to sign on or discharge a master or any member of the
crew, provided that this is not contrary to the laws of the receiving State;

(c) Without prejudice to the powers of the authorities of the receiving State, settle disputes
between the master and members of the crew, including disputes concerning wages
and contracts of service, provided that he is so authorized under the laws of the
sending State;

(d) Take any action for the hospitalization or repatriation of the master or any member
of the crew of the vessel;

(e) Receive, draw up or attest any declaration or other document concerning vessels
provided for by the laws of the sending State.

Article 37. 1. Where the tribunals or other competent authorities of the receiving
State intend to take any coercive measures or conduct any official investigation on board
a vessel of the sending State, they shall so notify the appropriate consular officer; such
notification shall be given in good time so as to enable the consular officer to be present,
except in cases where this is not possible because of the urgency of the matter. If the
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consular officer is not present or represented, the authorities of the receiving State shall
provide him as soon as possible, at his request, with a full report of what took place.

2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply where the master
or a member of the crew of a vessel is to be questioned ashore by the authorities of the
receiving State on matters bearing on the vessel of the sending State.

3. The provisions of this article shall not apply, however, to prescribed customs,
health or passport inspections carried out by authorities of the receiving State.

Article 38. 1. If a vessel of the sending State is shipwrecked, runs aground, is
swept ashore, or suffers any other accident in the waters of the receiving State, or if any
article belonging to a citizen of the sending State being a part of the cargo of a vessel
of a third State which has met with an accident is found on or near the shore of the
receiving State or is taken to its port, the competent authorities of the receiving State
shall, as soon as possible, inform a consular officer. They shall also inform him of any
measures that have been taken for rescuing persons and preserving the vessel, the cargo
and other goods on board and articles belonging to the vessel or forming part of its cargo
which have been separated from the vessel.

2. The consular officer may render all assistance to such a vessel, its passengers
and crew. For this purpose, he may seek the co-operation of the authorities of the receiving
State.

3. If the owner, his agents or the respective underwriters or the master of a damaged
vessel is not in a position to take the appropriate action, the consular officer shall be
deemed authorized to take, on behalf of the owner of the vessel, the same action as the
owner himself would have taken with respect to the vessel or its cargo, in accordance
with what the laws of the receiving State may prescribe.

4. The provisions of paragraph 3 shall apply also to any article which forms part
of the cargo of the vessel and belongs to a national of the sending State.

5. The authorities of the receiving State shall not levy customs duties or other
import charges in connection with clearing the cargo, stores, equipment, supplies and
articles carried by, or forming part of, the damaged vessel unless they are brought ashore
for consumption or use, as the case may be, in the receiving State. The authorities of
the receiving State may require such articles to be placed in safekeeping, or that other
measures be taken to safeguard tax interests in accordance with their laws and regulations.

6. If any article forming part of the cargo of a damaged vessel of a third State,
being the property of a national of the sending State, is found on or near the coast of the
receiving State and is brought to a port of that State, and if neither the owner of the
article nor his agents or the respective underwriters or the master 6f the vessel is in a
position to take the necessary steps for its safe custody or its disposal, the consular officer
shall be deemed authorized to take, on behalf of the owner, the same action as the owner
himself might have taken.

Article 39. Article 35 to 38 shall also apply, mutatis mutandis, to aircraft of the
sending State.

PART v. FINAL PROVISIONS

Article 40. 1. This Convention is subject to ratification and the exchange'of the
instruments of ratification shall take place in the city of Berlin.

2. This Convention shall enter into force 30 days after the date of the exchange
of the instruments of ratification and shall remain in force for 12 months after the date
on which either of the High Contracting Parties has informed the other in writing, through
the diplomatic channel, of his intention to revoke it.
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IN WITNESS WHEREOF, the aforesaid plenipotentiaries have signed and affixed their
seals to this Convention in two originals, one in Spanish and the other in German, both
texts being equally authentic, at Mexico City on 30 May 1977.

For the United Mexican States:
[ALFONSO DE ROSENZWEIG-DIAZ Jr.]

For the German Democratic Republic:
[GERHARD KORTH]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' CONSULAIRE ENTRE LES ETATS-UNIS DU MEXIQUE
ET LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

Les Etats-Unis du Mexique et la R~publique d~mocratique allemande,
D6sireux de renforcer les relations amicales entre les deux pays et de r6glementer

leurs relations dans le domaine consulaire pour faciliter la protection des int6rets des deux
Etats et de ceux de leurs ressortissants,

Ont d6cid6 de conclure une Convention consulaire et, A cette fin, ont ddsignd pour
leurs pl6nipotentiaires :
Le Pr6sident des Etats-Unis du Mexique : Monsieur Alfonso de Rosenzweig-Dfaz, Sous-

Secrdtaire d'Etat aux relations ext6rieures, assurant la suppl6ance du Secrdtaire
d'Etat,

Le Conseil d'Etat de la R6publique d6mocratique allemande : Monsieur Gerhard Korth,
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire,

lesquels, apr~s s'etre communiqu6 leurs pleins pouvoirs qu'ils ont trouv6s en bonne et
due forme, sont convenus de ce qui suit :

TITRE PREMIER. DtFINITIONS

Article premier. Aux fins de la prdsente Convention, les expressions suivantes
s'entendent comme il est pr6cis6 ci-apr~s :

a) L'expression «poste consulaire , s'entend de tout consultat g6n6ral, consulat,
vice-consulat ou agence consulaire;

b) L'expression «circonscription consulaire,, s'entend du territoire attribud A un
poste consulaire pour l'exercice des fonctions consulaires;

c) L'expression «chef de poste consulaire s'entend du fonctionnaire charg6 de
diiger le poste consulaire;

d) L'expression «fonctionnaire consulaire s'entend de toute personne, y compris
le chef de poste consulaire, qui est charg6e d'exercer des fonctions consulaires;

e) L'expression «employ6 du poste consulaire s'entend de toute personne qui
remplit dans un poste consulaire des fonctions administratives ou techniques ou des
fonctions se rapportant au service du consulat;

f) L'expression «membres du poste consulaire s'entend des fonctionnaires con-
sulaires et des employ6s consulaires;

g) L'expression «locaux consulaires s'entend des bftiments ou des parties de
batiment et du terrain attenant qui, quel qu'en soit le propri6taire, sont utilis6s exclu-
sivement aux fins du poste consulaire;

h) L'expression «archives consulaires s'entend de tous les papiers, documents,
correspondance, livres, films, bandes magn~tiques et registres du poste consulaire, et des
chiffres et codes ainsi que des fichiers et meubles destin6s A les protdger et A les conserver;

i) L'expression onavire de l'Etat d'envoi s'entend de tout navire qui bat pavillon
de cet Etat, A l'exclusion des navires de guerre;

I Entree en vigueur le 27 avril 1978, soit le trenti~me jour suivant ]a date de l'dchange des instruments de ratification,
qui a eu lieu A Berlin le 28 mars 1978, conformdment au paragraphe 2 de Iarticle 40.
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j) L'expression <afronef de l'Etat d'envoi > s'entend de tout adronef civil doment
immatricul6 dans cet Etat.

Article 2. Chaque fois que dans la pr6sente Convention il est fait mention de la
nationalit6 d'une personne, il doit tre entendu que :
a) Sont mexicaines les personnes qui possdent la nationalitd mexicaine conform6ment

A la 1dgislation des Etats-Unis du Mexique;
b) Sont ressortissants de la R6publique d6mocratique allemande les personnes qui pos-

s~dent la nationalit6 de ce pays conform6ment A la 16gislation de la R6publique dd-
mocratique allemande.
Article 3. L'Etat de rdsidence consid~re comme des personnes morales de I'Etat

d'envoi celles qui sont constitu6es en conformit6 des lois de cet Etat.

TITRE ii. ETABLISSEMENT DE POSTES CONSULAIRES ET NOMINATION
DE FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

Article 4. 1. Un poste consulaire ne peut tre dtabli sur le territoire de l'Etat de
r6sidence qu'avec le consentement de cet Etat.

2. Le siege, la classe, la circonscription et le nombre des membres du poste
consulaire sont fix6s d'un commun accord par l'Etat d'envoi et I'Etat de r6sidence.

Article 5. 1. Avant de nommer le chef d'un poste consulaire, l'Etat d'envoi doit
s'assurer, par la voie diplomatique, que l'Etat de r6sidence a agr66 la personne ddsign6e
en tant que chef de poste consulaire.

2. Lorsque l'agrdment vis6 au paragraphe prdc6dent a W obtenu, l'Etat d'envoi
fait parvenir, par la voie diplomatique, A l'Etat de r6sidence une lettre de provision ou
un document analogue faisant 6tat de la nomination du chef de poste consulaire et indiquant
les nom, pr6noms et grade de celui-ci, ainsi que la circonscription et le si~ge du poste
consulaire.

3. Le chef du poste consulaire est admis A exercer ses fonctions d~s que l'Etat de
r6sidence lui A d61ivr6 I'exequatur.

4. En attendant de lui d6livrer l'exequatur, l'Etat de r6sidence peut admettre A titre
provisoire le chef de poste consulaire A exercer ses fonctions.

Article 6. 1. L'Etat d'envoi notifie dciment l'avance A I'Etat de r6sidence les
noms, pr6noms et grades de tous les fonctionnaires consulaires autres que les chefs de
poste consulaire ainsi que les noms, pr6noms et classes de tous les employ6s consulaires.

2. L'Etat d'envoi notifie 6galement, en temps opportun, le d6part d6finitif de tout
membre du poste consulaire.

Article 7. L'Etat d'envoi notifie A l'Etat de r6sidence l'arrivde et le ddpart d6finitif
des parents des membres du poste consulaire.

Article 8. Seuls des ressortissants de l'Etat d'envoi qui ne r6sident pas en per-
manence dans l'Etat de r6sidence peuvent 8tre des fonctionnaires consulaires.

Article 9. 1. Si, pour une raison quelconque, le chef d'un poste consulaire ne
peut exercer ses fonctions ou si la charge de chef de poste consulaire est temporairement
vacante, l'Etat d'envoi peut habiliter un fonctionnaire consulaire appartenant au m~me
poste ou A un autre poste consulaire de l'Etat de r6sidence, ou un membre du personnel
diplomatique de sa mission diplomatique dans ledit Etat, A exercer les fonctions de chef
de poste consulaire A titre provisoire. Les nom et pr6noms de cette personne doivent 6tre
communiqu6s A l'avance A l'Etat de r6sidence, par la voie diplomatique.
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2. Toute personne habilitde A exercer les fonctions de chef intdrimaire d'un poste
consulaire jouit des m~mes droits, privileges et immunitds que les chefs de poste consulaire
nomm6s conform6ment A l'article 5.

3. Un membre du personnel diplomatique de la mission diplomatique de l'Etat
d'envoi ddsign6 pour exercer les fonctions de chef int~rimaire d'un poste consulaire
conform6ment au paragraphe 1 du pr6sent article continue A jouir des privileges et im-
munit6s diplomatiques.

Article 10. 1. Les dispositions de la prdsente Convention s'appliquent 6galement,
s'il y a lieu, A l'exercice de fonctions consulaires par des membres du personnel diploma-
tique de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi, qui doit communiquer A l'Etat de
r6sidence, par la voie diplomatique, les noms et pr6noms des membres de son personnel
diplomatique qui sont chargds de fonctions consulaires.

2. Les membres de la mission diplomatique d6signds pour exercer des fonctions
consulaires conform6ment aux dispositions du paragraphe 1 du prdsent article continuent
A jouir des privileges et immunit6s diplomatiques.

Article 11. L'Etat de r6sidence peut, sans 8tre tenu d'indiquer les motifs de sa
d6cision, notifier A l'Etat d'envoi qu'un fonctionnaire consulaire est persona non grata
ou qu'un employ6 du poste consulaire n'est pas acceptable. Dans ce cas, l'Etat d'envoi
doit rappeler ]a personne en cause. Lorsque l'Etat d'envoi ne s'acquitte pas de l'obligation
prdvue dans le present article, ou ne s'en acquitte pas dans un ddlai raisonnable, l'Etat
de r6sidence peut refuser de reconnaitre au fonctionnaire consulaire ou A l'employ6
consulaire en cause la qualit6 de membre du personnel du poste consulaire.

Article 12. L'Etat de residence prend toutes les mesures n6cessaires pour que les
fonctionnaires consulaires puissent s'acquitter de leurs fonctions et jouir des droits, pri-
vileges et immunit6s pr6vus par la prdsente convention et par la 16gislation de l'Etat de
r6sidence.

Article 13. L'Etat de r6sidence doit, conform6ment A ses lois et r6glements, aider
l'Etat d'envoi A se procurer sur son territoire les locaux n6cessaires au poste consulaire
et au logement des fonctionnaires et employ6s du poste consulaire qui sont des ressor-
tissants de l'Etat d'envoi.

TITRE 111. PRIVILtGES ET IMMUNITIS

Article 14. 1. Un dcusson aux armes de l'Etat d'envoi ainsi qu'une plaque d6-
signant le poste consulaire dans la langue dudit Etat et dans la langue de l'Etat de rdsidence
peuvent 8tre places sur le bfdtiment occupd par le poste consulaire ainsi que sur la porte
d'entr~e du poste consulaire ou pros de celle-ci.

2. Le pavilion de l'Etat d'envoi peut etre arbord sur l'immeuble qui abrite les
locaux du poste consulaire et A la r6sidence du chef du poste consulaire.

3. Le chef de poste consulaire peut dgalement arborer le pavilion de l'Etat d'envoi
sur les moyens de transport qu'il utilise pour l'exercice de ses fonctions officielles.

Article 15. 1. Les locaux consulaires sont inviolables.
2. L'Etat de rdsidence assure la protection des locaux consulaires.
3. Les autorit~s de l'Etat de rdsidence ne peuvent p~ndtrer dans les locaux men-

tionn~s dans le paragraphe prcddent sans le consentement du chef du poste consulaire,
du chef de la mission diplomatique de l'Etat d'envoi ou d'une personne ddsignde par l'un
d'eux.

4. Les dispositions des trois paragraphes pr~c6dents sont 6galement applicables A
la r6sidence du chef du poste consulaire.
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Article 16. 1. Les archives consulaires sont inviolables A tout moment et en
quelque lieu qu'elles se trouvent.

2. Les documents non officiels ne doivent pas tre conservds dans les archives
consulaires.

Article 17. 1. Le poste consulaire peut avoir recours A tous les moyens ordinaires
de communication, dont les courriers diplomatiques ou consulaires, la valise diplomatique
ou consulaire et les messages cod6s ou chiffr~s pour communiquer avec son gouvernement,
les missions diplomatiques et les autres postes consulaires de l'Etat d'envoi, ox qu'ils se
trouvent. Le poste consulaire acquitte les memes tarifs que la mission diplomatique.

2. Le poste consulaire ne peut installer et utiliser un poste 6metteur qu'avec l'as-
sentiment de l'Etat de residence.

3. La correspondance officielle du poste consulaire, quels que soient les moyens
de communication utilis~s, ainsi que les valises scelldes et portant des marques ext6rieures
Visibles indiquant leur caractre officiel sont inviolables et ne peuvent etre ni ouvertes ni
retenues par les autorit6s de l'Etat de r6sidence.

4. La valise consulaire ne peut contenir que de la correspondance et des documents
officiels ou des objets destinds exclusivement l'usage officiel.

5. L'Etat de r6sidence accorde aux courriers consulaires munis d'un document
officiel attestant leur fonction et indiquant le nombre de valises consulaires qui leur sont
confides les m~mes droits, privileges et immunitds qu'aux courriers diplomatiques de
l'Etat d'envoi. I1 en va de meme pour les courriers consulaires sp6ciaux dont les droits,
privileges et immunit6s de courrier cessent n~anmoins A partir du moment oa ils remettent
la valise consulaire Ax son destinataire.

Article 18. 1. Les membres du poste consulaire qui sont ressortissants de l'Etat
d'envoi jouissent de l'immunit6 de juridiction p6nale Ax l'6gard de l'Etat de r6sidence.

2. Les membres du poste consulaire qui sont ressortissants de l'Etat d'envoi jouis-
sent de l'immunit6 de juridiction en matire civile et de contentieux administratif A l'6gard
de l'Etat de r6sidence pour les actes ex6cutds dans l'exercice de fonctions officielles.

3. Les parents d'un membre du poste consulaire qui vivent A son foyer et ne sont
pas ressortissants de l'Etat de r6sidence jouissent des immunit6s pr6vues dans le pr6sent
article.

4. L'Etat d'envoi peut renoncer A l'immunit6 de juridiction p6nale d'un membre
du poste consulaire ou de ses parents. La renonciation doit dans tous les cas etre expresse.

Article 19. 1. Les membres du poste consulaire peuvent 6tre appelds A comparaitre
comme t6moins au cours de procedures judiciares ou administratives. Toutefois, aucune
mesure coercitive ou autre sanction ne peut 6tre appliqu6e Cx un membre du poste consulaire
ressortissant de l'Etat d'envoi qui refuserait de tfmoigner.

2. L'autoritd qui requiert le t6moignage doit 6viter de perturber le fonctionnement
du poste consulaire. Elle peut recueillir le t6moignage du membre du poste consulaire A
son domicile ou au poste consulaire, ou accepter une d6claration 6crite de sa part, toutes
les fois que cela est possible.

3. Les membres du poste consulaire ne sont pas tenus de dfposer sur des faits
ayant trait A l'exercice de leurs fonctions. De m6me, ils peuvent refuser de t6moigner en
qualit6 d'experts sur le droit national de l'Etat d'envoi.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du pr6sent article sont applicables
6galement aux parents des membres du poste consulaire qui vivent A leur foyer et ne sont
pas ressortissants de I'Etat de r6sidence.

Article 20. 1. Les fonctionnaires consulaires sont exempts de service militaire et
de tout autre service obligatoire dans I'Etat de rdsidence.
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2. Les employds consulaires qui ne sont pas ressortissants de l'Etat de residence
et les parents des membres du poste consulaire vivant A leur foyer et qui ne sont pas
ressortissants de l'Etat de r6sidence jouissent 6galement de l'exemption pr6vue au para-
graphe 1 du pr6sent article.

Article 21. Les membres du poste consulaire et leurs parents vivant A leur foyer
sont exempts des obligations prdvues par les lois et r6glements de I'Etat de r6sidence en
mati~re d'immatriculation des 6trangers et de permis de s6jour.

Article 22. 1. L'Etat de r6sidence exempte l'Etat d'envoi de tout imp6t et taxe
en ce qui concerne la location des locaux consulaires et la location des r6sidences des
membres du poste consulaire lorsque celles-ci ont td lou6es par l'Etat d'envoi.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du prdsent article ne sont pas applicables aux
imp6ts et taxes qui, conform6ment aux lois de l'Etat de r6sidence, sont A la charge de
la personne qui a conclu un contrat avec l'Etat d'envoi ou son repr6sentant. Ces dispo-
sitions ne sont pas non plus applicables aux droits acquitt6s en r6mun6ration de pres-
tations de services particuliers.

Article 23. Les membres du poste consulaire qui ne sont pas ressortissants de l'Etat
de r6sidence sont exempts dans cet Etat de tout imp6t et taxe sur les salaires, les traitements
ou autres 6moluments qu'ils pergoivent pour l'exercice de leurs fonctions officielles.

Article 24. 1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article,
les membres du poste consulaire qui ne sont pas ressortissants de l'Etat de r6sidence sont
exempts de tout imp6t et taxe.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas

a) Aux imp6ts indirects qui sont normalement incorpords dans le prix des marchandises
et des services;

b) Aux imp6ts et taxes sur les biens immeubles priv6s situ6s sur le territoire de l'Etat
de r6sidence;

c) Aux imp6ts et taxes sur les revenus, autres que ceux mentionn6s A I'article 23, qui
ont leur source dans l'Etat de r6sidence;

d) Aux droits pergus en r6mun6ration de certains services rendus, y compris les droits
d'enregistrement, de greffe et d'hypoth~que, ainsi qu'aux droits perqus au titre de
l'ex6cution d'actes notarids par les autorit6s de l'Etat de r6sidence;

e) Aux droits de timbre;
j) Aux droits de succession et de mutation perqus par l'Etat de r6sidence en cas de ddc~s,

sous r6serve des dispositions du paragraphe suivant.

3. L'Etat de rdsidence est tenu, en cas de d6c~s d'un membre du poste consulaire
qui n'est pas ressortissant de l'Etat de rdsidence ou de l'un de ses parents vivant A son
foyer et qui n'est pas ressortissant de l'Etat de r6sidence, de ne percevoir ni droits de
succession ni droits de mutation des biens meubles dont la pr6sence dans l'Etat de r6sidence
6tait due uniquement au fait que le d6funt s'y trouvait en tant que membre du poste
consulaire ou de parent d'un membre du poste consulaire.

Article 25. 1. Tous les objets import6s exclusivement pour l'usage officiel d'un
poste consulaire sont exempts de tous droits de douane, imp6ts et autres taxes connexes,
dans les m~mes conditions que les articles import6s destin6s A l'usage officiel de la
mission diplomatique de l'Etat d'envoi.

2. Les fonctionnaires consulaires et les membres de leur famille sont exempt6s de
la visite douanire de leurs bagages personnels et du paiement des droits de douane et
autres taxes sur les objets qu'ils importent pour leur usage personnel, dans les mlmes
conditions que les membres du personnel diplomatique de la mission diplomatique de
l'Etat d'envoi.
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3. Les objets import~s par les employds consulaires et les membres de leur famille
lors de leur premiere installation dans l'Etat de rdsidence sont exemptds du paiement de
droits de douane et autres taxes, dans les m~mes conditions que les membres du personnel
administratif et technique de la mission diplomatique de I'Etat d'envoi.

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne sont pas applicables aux frais de
ddp6t, d'entreposage et de transport des objets import6s.

5. L'importation de vdhicules A moteur est soumise aux dispositions des lois et
r~glements de I'Etat de residence qui concernent les fonctionnaires consulaires en g6n6ral.

Article 26. Sans pr6judice de leurs privileges et immunit~s, toutes les personnes
qui jouissent des privilkges et immunit6s accord~s par la pr~sente Convention sont tenues
de respecter les lois et r~glements de l'Etat de rdsidence, y compris les dispositions
relatives A la circulation des v6hicules et A l'assurance responsabilit6 civile pour les
dommages causes A des tiers par l'utilisation de v6hicules.

Article 27. 1. Les employ6s consulaires qui r6sident en permanence dans l'Etat
de r6sidence ne jouissent pas des privileges et immunit6s stipulds dans la pr6sente Con-
vention, sauf qu'ils ne sont pas tenus de d6poser en tant que t6moins sur des faits ayant
trait A leur emploi consulaire.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du present article sont 6galement applicables
aux parents d'un membre du poste consulaire qui r6sident en permanence dans l'Etat de
r6sidence.

TITRE IV. FONCTIONS CONSULAIRES

Article 28. 1. Les fonctionnaires consulaires sont habilit6s A exercer, dans les
limites de leur circonscription, les fonctions dnumerdes dans le pr6sent titre. Ils peuvent
exercer d'autres fonctions officielles si celles-ci ne sont pas contraires aux lois et r~gle-
ments de l'Etat de r6sidence.

2. Dans l'accomplissement de leurs fonctions, les fonctionaires consulaires peuvent
s'adresser, par 6crit ou oralement, aux autorit6s compdtentes de leur circonscription
consulaire.

3. L'exercice de fonctions consulaires en dehors de la circonscription consulaire
exige, dans chaque cas, l'assentiment pr6alable de l'Etat de residence.

Article 29. Le fonctionnaire consulaire est habilit6 A :
a) Protdger les intdr~ts de l'Etat d'envoi et de ses ressortissants, qu'il s'agisse de personnes

physiques ou morales, dans les limites autoris6es par le droit international;
b) Favoriser le d6veloppement des relations commerciales, 6conomiques, culturelles et

scientifiques entre l'Etat d'envoi et l'Etat de r6sidence, et promouvoir les relations
amicales entre les deux Etats.

Article 30. 1. Le fonctionnaire consulaire est 6galement habilit6 A
a) Immatriculer les ressortissants de l'Etat d'envoi et recevoir de ces personnes les d6-

clarations requises conform6ment aux lois sur la nationalit6 de I'Etat d'envoi;
b) D61ivrer des passeports et d'autres documents de voyage aux ressortissants de l'Etat

d'envoi, les renouveler ou les proroger, et accorder des visas;
c) Enregistrer les naissances et les d6c~s de ressortissants de l'Etat d'envoi survenus dans

l'Etat de r6sidence;
d) Enregistrer les mariages contractds ou les divorces prononcfs conform6ment aux lois

de l'Etat de r6sidence lorsqu'au moins un des intdress6s est ressortissant de l'Etat
d'envoi;
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e) Recevoir des ddclarations concernant les relations familiales des ressortissants de l'Etat
d'envoi, quand ces d6clarations sont n6cessaires conform6ment aux lois dudit Etat et
sous rdserve qu'elles ne soient pas interdites par les lois de l'Etat de r6sidence.

2. Les dispositions des alindas c, d et e du paragraphe 1 ne dispensent pas les
int6ress6s de l'obligation que leur imposent les lois de l'Etat de r6sidence de faire les
d6clarations ou enregistrements pertinents.

3. Le fonctionnaire consulaire est 6galement habilit6 A ex6cuter des actes notari6s,
Idgaliser, authentifier ou certifier des signatures ou des documents ou des traductions de
documents dans tous les cas oii de tels services sont demand~s par un ressortissant de
l'Etat d'envoi, lorsque le document est destind A produire ses effets A l'ext6rieur de l'Etat
de residence.

4. Les dispositions du paragraphe 3 ne sont en aucun cas applicables aux actes
juridiques destin6s A crder, A transmettre ou A supprimer des droits sur des biens immeubles
situ6s dans l'Etat de rdsidence.

5. Le poste consulaire peut percevoir dans I'Etat de r6sidence les droits consulaires
conform6ment aux lois et r~glements de l'Etat d'envoi. Les montants perqus A ce titre
sont exempt6s de tout imp6t dans l'Etat de r6sidence.

Article 31. Lorsque les autorit6s de l'Etat de r6sidence sont inform6es du d6c~s
d'un ressortissant de l'Etat d'envoi, elle doivent en aviser le poste consulaire comp6tent.

Article 32. 1. Les autorit6s de I'Etat de r6sidence informent le poste consulaire
de l'ouverture d'une succession lorsque l'hritier ou le lgataire est un ressortissant de
l'Etat d'envoi qui ne r6side pas dans l'Etat de r6sidence et n'a pas de repr6sentant sur le
territoire de celui-ci.

2. Un fonctionnaire consulaire peut s'adresser aux autorit6s de l'Etat de r6sidence
pour leur demander de prendre, conform6ment aux lois dudit Etat, les mesures propres
A assurer, prot6ger et administrer les biens relevant de la succession ab intestat d'un
ressortissant de l'Etat d'envoi, qui sont situ6s dans l'Etat de r6sidence ou sur lesquels un
ressortissant de l'Etat d'envoi a un droit hdr6ditaire, et de l'informer desdites mesures
lorsqu'elles ont t6 prises.

3. Le fonctionnaire consulaire peut coopdrer A l'exdcution des mesures vis6es au
paragraphe 2 et assurer la repr6sentation des h6ritiers ou des 16gataires qui sont des
ressortissants de l'Etat d'envoi.

4. A l'issue de la proc6dure de succession, le fonctionnaire consulaire peut recevoir
les biens meubles appartenant A la masse de biens de la succession ou le prix obtenu en
contrepartie de la vente des biens meubles ou immeubles pour les remettre A un h6ritier
ou A un l6gataire qui est ressortissant de l'Etat d'envoi mais ne r6side pas dans l'Etat de
r6sidence et n'y a pas de repr6sentant, A condition que :
a) Les dettes qui sont A la charge de la succession et qui ont t6 enregistr6es dans les

d6lais pr6vus par les lois de l'Etat de r6sidence soient pay6es ou que leur paiement
soit garanti;

b) Les droits concernant ]a succession soient pay6s ou que leur paiement soit garanti.

5. Si un ressortissant de l'Etat d'envoi qui ne r6side pas dans l'Etat de r6sidence
et ne dispose d'aucun repr6sentant sur le territoire de celui-ci vient A d6c6der au cours
d'un voyage, les objets personnels, esplxces et valeurs qu'il a emport6s avec lui sont remis
au poste consulaire, contre la simple d6livrance d'un r6cepiss.

6. L'exportation des biens vis6s aux paragraphes 4 et 5 et le transfert A l'dtranger
des sommes obtenues en contrepartie de leur vente sont r6gies par les dispositions des
lois de l'Etat de r6sidence.
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Article 33. 1. Les autorit6s comp~tentes de l'Etat de rdsidence notifient par dcrit
au poste consulaire tous les cas dans lesquels il y a lieu de nommer un tuteur ou un
curateur pour un ressortissant de l'Etat d'envoi qui se trouve dans l'Etat de rdsidence.

2. Le fonctionnaire consulaire peut proposer aux tribunaux ou autres autoritds
comp~tentes les noms de candidats qualifids pour 8tre nommds tuteurs ou curateurs de
ressortissants de l'Etat d'envoi.

3. Si le tribunal ou une autre autoritd comp6tente consid~re, pour quelque raison
que ce soit, que la candidature proposde est inacceptable, le fonctionnaire consulaire peut
proposer une autre candidature.

4. Les dispositions du prdsent article sont dgalement applicables aux cas dans
lesquels il y a lieu de nommer un d6positaire des biens d'un ressortissant de l'Etat d'envoi
dont on ignore le lieu de rdsidence et le repr6sentant.

Article 34. 1. Le fonctionnaire consulaire a le droit de s'entretenir et de com-
muniquer avec tout ressortissant de l'Etat d'envoi, de le conseiller et de lui prter toute
assistance, et notamment de prendre des mesures pour lui procurer une assistance judiciaire
en cas de n6cessitd.

2. L'Etat de rdsidence ne doit pas limiter, sous quelque forme que ce soit, la
communication d'un ressortissant de l'Etat d'envoi avec le poste consulaire et son acc~s
au poste consulaire.

3. Les autoritds de l'Etat de r6sidence doivent informer sans tarder le fonctionnaire
consulaire comp6tent de l'Etat d'envoi de toute forme d'arrestation ou de d6tention d'un
ressortissant de cet Etat.

4. Le fonctionnaire consulaire a le droit de rendre visite A tout ressortissant de
l'Etat d'envoi qui a td arrt6, ddtenu ou purge une peine de prison. Le fonctionnaire
consulaire s'abstient de rendre visite A un ddtenu ressortissant de l'Etat d'envoi lorsque
celui-ci s'y oppose express6ment.

5. Les droits visds au paragraphe 4 du prdsent article doivent etre exerc6s con-
formdment aux lois et r~glements de l'Etat de residence, A condition toutefois que ces
lois et r~glements ne fassent pas obstacle au plein exercice de ces droits.

Article 35. 1. Le fonctionnaire consulaire est habilitd A pr&er toute l'aide et la
coopdration n6cessaires A un navire de l'Etat d'envoi qui se trouve dans un port ou dans
les eaux territoriales ou intdrieures de l'Etat de residence.

2. Le fonctionnaire consulaire peut monter A bord du navire aussit6t que celui-ci
a td admis A la libre pratique, et le capitaine du navire et les membres de l'dquipage
peuvent communiquer avec le fonctionnaire consulaire.

3. Le fonctionnaire consulaire peut demander assistance aux autoritds comp6tentes
de l'Etat de r6sidence pour rdsoudre toute question ayant trait A l'exercice de ses fonctions
en ce qui concerne les navires de l'Etat d'envoi ainsi que le capitaine et les membres de
l'dquipage d'un de ces navires.

Article 36. Le fonctionnaire consulaire

a) Sans porter atteinte aux droits des autorit6s de l'Etat de residence, est habilit6 A enquter
sur tout incident survenu dans un navire de l'Etat d'envoi au cours de la naviga-
tion, A interroger le capitaine et tout membre de l'dquipage du navire, A v6rifier les
documents du navire, A demander des prdcisions au sujet du voyage et de la destination
du navire et, en g6ndral, A faciliter l'entr6e, la sortie ainsi que le s6jour du navire
dans le port;

b) Est habilitd A prendre les mesures n6cessaires en vue de l'enr6lement ou du licenciement
du capitaine et des membres de l'6quipage, si celles-ci ne sont pas contraires aux lois
de l'Etat de rdsidence;
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c) Sans porter atteinte aux droits des autoritrs de l'Etat de residence, est habilit6 A r6gler
les diffrrends survenus entre le capitaine et les membres de l'dquipage, y compris
ceux concernant les salaires et les contrats de services, dans la mesure oi une telle
intervention est prrvue par les lois de l'Etat de residence;

d) Est habilit6 A prendre des mesures pour faire hospitaliser ou rapatrier le capitaine ou
tout membre de l'6quipage du navire;

e) Est habilit6 A recevoir, 6tablir ou 16galiser toute declaration ou tout autre document
prdvu par les lois de l'Etat d'envoi au sujet des navires.

Article 37. 1. Lorsque les tribunaux ou d'autres autoritds de l'Etat de residence
ont l'intention de prendre des mesures de contrainte ou de procdder A une enquate officielle
A bord d'un navire de l'Etat d'envoi, elles doivent en informer le fonctionnaire consulaire
compdtent suffisamment A l'avance pour que celui-ci puisse 8tre present sur les lieux,
sauf si cela est impossible en raison de l'urgence. Si le fonctionnaire consulaire n'a pas
W present sur les lieux ou n'a pas td representd, les autorit~s de l'Etat de residence lui
fournissent, A sa demande et ds que possible, des renseignements complets sur ce qui
s'est pass6.

2. Les dispositions du paragraphe I du present article s'appliquent 6galement au
cas oOi le capitaine ou des membres de l'dquipage du navire doivent se rendre A terre
pour tre interrogfs par les autoritrs de l'Etat de residence sur des questions int6ressant
le navire de l'Etat d'envoi.

3. Toutefois, les dispositions du present article ne sont pas applicables aux ins-
pections rrglementaires par les autorit~s de l'Etat de residence en mati~re de douane, de
sant6 ou d'immigration.

Article 38. 1. Si un navire de l'Etat d'envoi fait naufrage, 6choue ou est rejet6
A ]a c6te, ou s'il subit toute autre avarie A l'intfrieur des eaux territoriales de l'Etat de
rdsidence, ou si un objet quelconque faisant partie de la cargaison d'un navire d'un Etat
tiers qui a subi une avarie et dont le propridtaire est un ressortissant de l'Etat d'envoi est
trouv6 sur la c6te ou A proximit6 de la c6te de l'Etat de residence ou est amen6 dans un
port de cet Etat, les autoritrs de l'Etat de residence en informent le plus t6t possible le
fonctionnaire consulaire. Elles lui font 6galement connaitre les mesures qui ont W prises
pour sauver les personnes, le navire, la cargaison ou tout autre bien se trouvant A bord
du navire, ainsi que les objets appartenant au navire ou ceux qui, faisant partie de sa
cargaison, se sont drtach6s du navire.

2. Le fonctionnaire consulaire peut apporter toute aide au navire qui a subi une
avarie, aux passagers et aux membres de l'6quipage. A cette fin, il peut demander le
concours des autoritds de l'Etat de r6sidence.

3. Si le proprirtaire, ses reprdsentants ou les assureurs responsables, ou le capitaine
du navire ayant subi une avarie, n'ont pas la possibilit6 de prendre les mesures qui
s'imposent, le fonctionnaire consulaire est rrput6 6tre habilit6 A prendre, au nom du
propri6taire du navire, les mesures que le proprirtaire lui-mrme aurait pu prendre au sujet
du navire ou de sa cargaison conformrment aux lois de l'Etat de residence.

5. Les autoritrs de I'Etat de r6sidence ne perqoivent aucun droit de douane ou
autre droit d'importation pour l'admission de la cargaison, des approvisionnements, des
6quipements ou des objets que transporte le navire ayant subi une avarie ou en faisant
partie, A moins qu'ils ne soient drbarqu6s A terre aux fins de consommation ou d'utilisation
dans l'Etat de residence. Les autoritrs de l'Etat de residence peuvent exiger le drp6t de
ces marchandises ou l'adoption, conformment aux lois et r~glements dudit Etat, d'autres
mesures de protection des int~rts de I'administration fiscale.

6. Lorsqu'un objet faisant partie de la cargaison d'un navire d'un Etat tiers qui a
subi une avarie et appartient A un ressortissant de l'Etat d'envoi est trouvd sur la c6te ou
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proximitd de la c6te de l'Etat de rdsidence et est amen6 dans un port de cet Etat, et Si
le propridtaire de l'objet, ses reprdsentants, les assureurs respectifs ou le capitaine du
navire ayant subi une avarie n'ont pas la possibilitd de prendre les mesures n6cessaires
pour assurer la conservation dudit objet ou pour en disposer, le fonctionnaire consulaire
est r6put6 8tre habilit6 A prendre, au nom du propri6taire, les mesures que le propri~taire
lui-m~me aurait pu prendre A ces fins.

Article 39. Les articles 35 A 38 sont applicables, mutatis mutandis, aux a6ronefs
de l'Etat d'envoi.

TITRE v.' DISPOSITIONS FINALES

Article 40. 1. La pr6sente Convention est soumise A ratification, et I'dchange des
instruments de ratification se fera A Berlin.

2. La pr6sente Convention entrera en vigueur le trenti~me jour suivant la date de
1'6change des instruments de ratification et demeurera en vigueur 12 mois apr~s la date
A laquelle l'une des Hautes Parties contractantes aura notifi6 A I'autre, par 6crit et par la
voie diplomatique, son intention d'y mettre fin.

EN FOI DE QUOI, les pldnipotentiaires pr6cit6s ont sign6 la pr6sente Convention et
y ont appos6 leur sceau, en deux exemplaires originaux, l'un en espagnol et l'autre en
allemand, les deux textes faisant 6galement foi, A Mexico, le 30 mai 1977.

Pour les Etats-Unis du Mexique Pour la R6publique d6mocratique
allemande :

ALFONSO DE ROSENZWEIG-DfAZ GERHARD KORTH
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO DE COOPERACION CULTURAL ENTRE LOS ESTADOS
UNIDOS MEXICANOS Y LA REPUBLICA ARGELINA DEMOCRA-
TICA Y POPULAR

El Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos y el Gobierno de la Rep6blica Argelina
Democrdtica y Popular,

Inspirados por el deseo comuin de establecer y desarrollar relaciones culturales mis
estrechas y deseosos de promover y desarrollar en todas las formas posibles dichas
relaciones y el entendimiento entre M6xico y Argelia, especialmente en los campos de
la cultura, el arte, ]a educaci6n, el deporte no profesional y los medios de informaci6n
masiva,

Han convenido lo siguiente:

Artculo I. Las Partes facilitarin y estimularin la cooperaci6n en los campos de la
cultura, el arte, la educaci6n, los deportes y competencias deportivas no profesionales,
los medios de informaci6n masiva, a fin de contribuir a un mejor conocimiento de sus
respectivas culturas y de sus actividades en estos campos.

Artkculo II. Las Partes estimulardn y facilitardn:

a) Las visitas recfprocas de profesores y especialistas para sustentar conferencias, realizar
viajes de estudio e impartir cursos especiales;

b) Las visitas recfprocas de representantes de asociaciones u organizaciones educativas,
literarias, cientfficas, artfsticas, de portivas no profesionales y la participaci6n en
congresos, conferencias, simposios y seminarios;

c) El intercambio de materiales en los campos de la cultura, ciencia, educaci6n, deportes,
asf como el intercambio de traductores y libros, peri6dicos y otras publicaciones
educativas, cientfficas, culturales y deportivas y, en la medida de lo posible y de
acuerdo con la respectiva legislaci6n nacional, el intercambio de muestras de arte; y

d) El otorgamiento recfproco de facilidades a arque6logos para incrementar sus expe-
riencias en excavaciones, asf como en la conservaci6n y aprovechamiento de sitios
arqueol6gicos, con prop6sitos de adiestramiento, y finalmente, para el intercambio de
muestras, r6plicas o modelos.

Articulo 111. Cada Parte procurari otorgar facilidades y becas para estudiantes de
postgrado e investigaci6n del otro pais que soliciten estudiar en sus instituciones de
educaci6n superior.

Articulo IV. Las Partes auspiciard.n negociaciones entre las instituciones compe-
tentes para examinar, de conformidad con las disposiciones legales de cada pais, los
diplomas, certficados y grados universitarios, a fin de procurar su equivalencia.

Articulo V. Cada Parte procurard presentar los diferentes aspectos de la vida y
cultura del otro pals a trav6s de la radio y la televisi6n; con este fin, ambas Partes
intercambiardn los materiales y programas adecuados.

Articulo VI. Las Partes facilitardn y promoverdn:

a) El intercambio de artistas y de conjuntos de mfisica y danza;
b) El intercambio de manifestaciones culturales, inclusive exposiciones de arte;
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c) El intercambio de peliculas documentales, programas de radio y televisi6n, grabaciones
en disco y cintas con fines no comerciales, y

d) El intercambio de especialistas en el campo de la cinematografia y la participaci6n
en festivales cinematogrificos internacionales de la otra Parte.

Articulo VII. Las Partes estimularin las visitas de equipos deportivos no profe-
sionales entre los dos paises y, dentro de las disposiciones legales vigentes, facilitarin
su estancia y desplazamientos en el respectivo territorio.

Articulo VIII. Las Partes intercambiardn informaci6n, especialmente sobre su his-
toria, geograffa y civilizaci6n de su respectivo pais, con destino a sus establecimientos
escolares.

Articulo IX. A propuesta de una o ambas Partes, se facilitard el establecimiento
en su territorio de institutos de cultura o asociaciones de amistad destinados a actividades
educativas y culturales, de conformidad con sus leyes, reglamentos y politica general al
respecto; en la inteligencia de que se recabarA el consentimiento previo del Gobierno
correspondiente antes de que cualquier instituci6n sea establecida en base a este Articulo.

Articulo X. Para el cumplimiento de los objetivos del presente Convenio las Partes
establecerin una Comisi6n Mixta integrada por igual ndmero de representantes de los
dos Gobiernos, la cual se reunird cada dos afios, alternadamente, en Mxico y en Argelia.
La Comisi6n se encargari de elaborar el Programa de las actividades que deban em-
prenderse, de examinar los resultados y de proponer, eventualmente, las medidas sus-
ceptibles de mejorar el funcionamiento del Convenio.

Articulo XI. El presente Convenio entrari en vigor en la fecha en que las Partes
se notifiquen recfprocamente haber cumplido con las formalidades previstas por su
legislaci6n. RegirA por un perfodo de cinco afios y se prorrogard automdticamente
por perfodos de cinco afios cada vez, a menos que una de las Partes comunique a la Otra
por escrito, con seis meses de anticipaci6n, su intenci6n de dar por terminado el pre-
sente Convenio.

Articulo XII. En caso de denuncia del presente Convenio, la situaci6n de los
diversos beneficiarios se mantendrd igual durante el afio en ejercicio, y la de los becarios
hasta el fin del afio acaddmico.

HECHO en la Ciudad de Mdxico a los treinta dfas del mes de junio del afio mil
novecientos setenta y siete, en los idiomas espafiol y Arabe, ambos igualmente vilidos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de los Estados Unidos Mexicanos: de la Reptiblica Argelina Democratica

y Popular:
[Signed - Signel [Signed - Signel
SANTIAGO ROEL MOSTEFA LACHERAF

Secretario de Relaciones Exteriores Ministro de Educaci6n
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CULTURAL CO-OPERATION BETWEEN THE UNITED
MEXICAN STATES AND THE PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC
OF ALGERIA

The Government of the United Mexican States and the Government of the People's
Democratic Republic of Algeria,

Inspired by a common desire to establish and develop closer cultural relations and
desiring to provide all possible support and encouragement to those relations and to
understanding between Mexico and Algeria, particularly in the fields of culture,, art,
education, amateur sport and mass media;

Have agreed as follows:
Article I. The Parties shall facilitate and encourage co-operation in the fields of

culture, art, education, amateur sports and sporting competitions and mass media with a
view to promoting better knowledge of their respective cultures and activities in these
fields.

Article 11. The Parties shall encourage and facilitate:
(a) Reciprocal visits by teachers and specialists to give lectures, carry out study tours

and teach special courses;
(b) Reciprocal visits by representatives of educational, literary, scientific, artistic and

amateur sports associations or organizations and participation in congresses, confer-
ences, symposiums and seminars;

(c) Exchanges of materials in the fields of culture, science, education and sport as well
as exchanges of translators, books, newspapers and other educational, scientific,
cultural and sports publications and, to the extent possible and in accordance with
respective national legislation, exchanges of works of art;

(d) The reciprocal granting of facilities to archaeologists with a view to increasing their
experience in excavations and in the conservation and use of archaeological sites for
training purposes and, finally, for exchanges of original artefacts, replicas or models.

Article III. Each Party shall endeavour to provide facilities and fellowships for ad-
vanced study and research to students from the other country who wish to study in its
institutes of higher education.

Article IV. The Parties shall promote negotiations between the institutions author-
ized to examine diplomas, certificates and university degrees, in accordance with the
legal provisions in force in each country, with a view to establishing equivalences between
them.

Article V. Each Party shall make every effort to present the different aspects of
the other country's life and culture by radio and television and the Parties shall exchange
materials and programmes suitable for that purpose.

Article VI. The Parties shall facilitate and promote:
(a) Exchanges of artists and music and dance ensembles;

Came into force on 27 June 1978, the date on which the Parties notified each other of the completion of their legal
formalities, in accordance with article XI.
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(b) Exchanges of cultural events, including art exhibitions;
(c) Exchanges of documentary films, radio and television programmes and gramophone

and tape recordings for non-commercial purposes, and
(d) Exchanges of specialists in the field of cinematography and participation in inter-

national film festivals organized by the other Party.

Article VII. The Parties shall encourage visits between the two countries by amateur
sports teams and, in accordance with the legal provisions in force, shall facilitate their
stay and travel in their respective territories.

Article VIII. The Parties shall exchange information, particularly on the history,
geography and civilization of their respective countries, for use by their academic
establishments.

Article IX. The establishment in either territory of cultural institutes or friendship
associations for the promotion of educational and cultural activities shall be facilitated,
at the suggestion of either or both of the Parties, in accordance with their laws, regulations
and general policy in this regard, on the understanding that the prior approval of the
Government concerned shall be sought before any institution may be established under
this article.

Article X. With the aim of promoting the objectives of this Agreement, the Parties
shall establish a Joint Commission, composed of an equal number of representatives of
the two Governments, which shall meet every two years, alternately in Mexico and
Algeria. The Commission shall be responsible for formulating the programme of activities
to be undertaken, considering the results and, as appropriate, proposing measures to
improve the operation of the Agreement.

Article XI. This Agreement shall enter into force on the date on which the Parties
notify each other that they have complied with the formalities required under their laws.
It shall remain in force for a period of five years and shall be automatically renewed for
further periods of five years unless one of the Parties gives six months' prior written
notice to the other of its intention to terminate this Agreement.

Article XII. In the event that this Agreement is denounced, the situation of the
various beneficiaries shall not be changed during the year in question; the situation of
fellowships-holders shall likewise remain unaffected until the end of the academic year.

DONE at Mexico City on 30 June 1977 in the Spanish and Arabic languages, both
texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the United Mexican States: of the People's Democratic Republic

of Algeria:
[Signed] [Signed]

SANTIAGO ROEL MOSTEFA LACHERAF
Minister for Foreign Affairs Minister of Education
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD 3 DE COOPERATION CULTURELLE ENTRE LES tTATS-UNIS
DU MEXIQUE ET LA RtPUBLIQUE ALGtRIENNE DEMOCRATIQUE
ET POPULAIRE

Le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique et le Gouvemement de la Rgpublique
algdrienne dgmocratique et populaire,

Inspirds par le dgsir commun de nouer et d'entretenir des relations culturelles plus
.6troites, et dgsireux de promouvoir et d'encourager dans toutes leurs formes possibles
ces relations et l'entente entre le Mexique et l'Algdrie, particuli~rement dans les domaines
de la culture, de l'art, de l'ducation, du sport non professionnel et des moyens d'in-
formation de masse (mass media),

Sont convenus de ce qui suit
Article I. Les Parties faciliteront et stimuleront la coopdration dans les domaines

de la culture, de l'art, de l'ducation, des sports et des competitions sportives non
professionelles et des moyens d'information de masse, afin de contribuer A une meilleure
connaissance de leurs cultures respectives et de leurs activitds dans ces domaines.

Article H. Les Parties stimuleront et faciliteront :
a) Les visites rgciproques de professeurs et de sp6cialistes faites dans le but de donner

des confdrences, de rdaliser des voyages d'6tudes et de faire des cours spgciaux;
b) Les visites rgciproques de reprgsentants d'associations ou d'organisations 6ducatives,

littgraires, scientifiques, artistiques et sportives non professionnelles, et la participation
A des congr~s, des conf6rences, des symposiums et des s~minaires.

c) L'change de mat6riels dans les domaines de la culture, de la science, de l'dducation
et des sports, ainsi que l'6change de traducteurs et de livres, de journaux et d'autres
publications dducatives, scientifiques, culturelles et sportives et, dans la mesure du
possible et conform6ment la 16gislation nationale respective, l'6change d'ceuvres
d'art; et

d) L'octroi r6ciproque de facilit6s A des archdologues d6sirant 61argir leurs exp6riences
dans les fouilles ou en conservation et exploitation de sites archdologiques aux fins
de perfectionnement et, enfin, pour l'6change d'originaux, de r6pliques et de modules.

Article III. Chacune des Parties essaiera de fournir des facilit6s et d'octroyer des
bourses de perfectionnement et de recherche aux 6tudiants de l'autre pays d6sirant dtudier
dans ses institutions d'enseignement supdrieur.

Article IV. Les Parties favoriseront les n6gociations entre les institutions qualifi6es
pour examiner, conform6ment aux dispositions Idgales de chaque pays, les dipl6mes,
certificats et grades universitaires, afin de d6finir leur 6quivalence.

Article V. Chacune des Parties fera son possible pour pr6senter les diff6rents aspects
de la vie et de la culture de l'autre pays par le canal de la radio et de la t616vision et,
dans ce but, les Parties se livreront A l'6change de mat6riels et de programmes ad6quats.

Traduction foumie par le Gouvernement mexicain.
2 Translation supplied by the Government of Mexico.
3 Entrd en vigueur le 27 juin 1978, date A laquelle les Parties se sont notifi6 I'accomplissement de leurs forrnalitds,

confonnment A ]'article Xl.
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Article VI. Les Parties permettront et encourageront :

a) L'6change d'artistes et d'ensembles de musique et de danse;
b) L'dchange de manifestations culturelles, y compris les expositions d'art;
c) L'dchange de films documentaires, de programme de radio et de tdldvision, d'enre-

gistrements sur disques ou sur bandes A des fins non commerciales, et
d) L'dchange de sp6cialistes dans le domaine de la cindmatographie et la participation A

des festivals cin6matographiques internationaux de l'autre Partie.

Article VII. Les Parties stimuleront les visites d'6quipes sportives non profession-
nelles entre les deux pays et, conformdment aux dispositions Idgales en vigueur, per-
mettront leur sdjour et leurs ddplacements sur les territoires respectifs.

Article VIII. Les Parties dchangeront des informations, en particulier sur I'histoire,
la gdographie et la civilisation de leurs pays respectifs, destindes A leurs dtablissements
scolaires.

Article IX. Sur la proposition de l'une ou des deux Parties, I'6tablissement sur leur
territoire d'instituts de culture ou d'associations d'amitid destinds A des activitds dducatives
et culturelles pourra etre permis conformdment A leurs lois, leurs r~glements et leur
politique gdndrale en la matire, dtant bien entendu que le consentement prdalable du
gouvernement correspondant sera sollicitd avant qu'une institution soit dtablie sur la base
de cet article.

Article X. Pour l'accomplissement des objectifs du pr6sent accord, les Parties
institueront une Commission mixte composde d'un nombre 6gal de reprdsentants des deux
gouvernements, laquelle se rdunira tous les deux ans, alternativement au Mexique et en
Algdrie. La Commission se chargera de l'6laboration du programme des activitds A
entreprendre, de l'examen des rdsultats et de la proposition, 6ventuellement, des mesures
susceptibles d'amdliorer l'application de l'Accord.

Article XI. Le present Accord entrera en vigueur A la date oa les Parties se seront
notifid rdciproquement qu'elles ont accompli les formalit6s prdvues par leur lgislation.
I1 sera valable pour une pdriode de cinq ans et sera prorog6 automatiquement par pdriodes
de cinq ans chaque fois, A moins que l'une des Parties ne communique A l'autre par 6crit,
six mois A l'avance, son intention de se retirer du present Accord.

Article XII. En cas de ddnonciation du pr6sent Accord, les divers bdndficiaires
conserveront leur situation durant l'annde en cours, et les boursiers jusqu'A la fin de
I'annde acaddmique.

FAIT A Mexico le 30 juin 1977, dans les langues espagnole et arabe, toutes deux
6galement valables.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
des Etats-Unis du Mexique de la Rdpublique algdrienne ddmocratique

et populaire :
Le Secrtaire aux relations extdrieures, Le Ministre de l'6ducation,

[Signel [Signe]
SANTIAGO ROEL MOSTEFA LACHERAF
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO BASICO DE COOPERACION TECNICA ENTRE EL GOBIERNO
DE LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS Y EL GOBIERNO DE LA
REPUBLICA ITALIANA

El Gobiemo de los Estados Unidos Mexicanos y el Gobierno de la Reptiblica Italiana,
deseosos de fortalecer af mdis sus relaciones amistosas y movidos por el deseo mutuo
de promover y desarrollar la cooperaci6n tdcnica bilateral para el bien de ambos parses,

Han acordado lo siguiente:

Articulo I. Ambas Partes fomentardn, dentro del dimbito de las disposiciones de
las Leyes vigentes en sus respectivos parses, programas de cooperaci6n tdcnica para el
desarrollo, de acuerdo a sus posibilidades y necesidades. Para la ejecuci6n de los pro-
gramas, las Partes podrdn valerse de dependencias gubernamentales, organismos des-
centralizados, institutos y organismos especializados.

Las Partes se reservan el derecho a negociar, cuando lo estimen necesario, protocolos
adicionales al presente Convenio, para regular su cooperaci6n en sectores de actividad
especfficos.

Articulo H. Para los fines del presente Convenio, ]a cooperaci6n que desarrollardn
las Partes podrd efectuarse en cualquiera de las siguientes formas:
a) Facilitando los servicios de expertos, investigadores, tdcnicos o especialistas con el

prop6sito de:
1) Participar en investigaciones;
2) Colaborar en el adiestramiento de personal cientffico y tdcnico;
3) Prestar colaboraci6n cientffica y tdcnica en problemas especfficos; y
4) Contribuir al estudio de proyectos seleccionados conjuntamente;

b) Participando en estudios, programas de formaci6n t6cnico-cientffica y profesional,
proyectos experimentales y otras actividades conexas;

c) Proporcionando equipo, instrumentos, materiales y servicios en la medida que puedan
ser necesarios para llevar a cabo los proyectos y programas;

d) Facilitando la participaci6n de personas en estudios de postgrado, especializaci6n,
adiestramiento y viajes de estudio orientados a la adquisici6n de conocimientos y
experiencias en los institutos de educaci6n superior, de investigaci6n y otras
organiciones;

e) Participando en la creaci6n de institutos o centros de capacitaci6n o de especializaci6n
profesional, de centros de investigaci6n y de talleres;

f) Participando en programas de cooperaci6n preparados o realizados por organizaciones
u organismos internacionales y en los cuales se interesen ambas Partes; y

g) Otras formas de cooperaci6n t6cnica que puedan ser acordadas entre las Partes.
Articulo III. Ambas Partes se esforzardn para que, despu6s de un perfodo adecuado,

los expertos y especialistas a que se refiere el Artfculo anterior sean sustituidos gra-
dualmente en sus funciones por personal local, a cuya capacitaci6n y especializaci6n se
dardi consideraci6n prioritaria en relaci6n a cada uno de los programas.

Articulo IV. Para la ejecuci6n del presente Convenio se establece una Comisi6n
Mixta de Cooperaci6n Tdcnica Bilateral M6xico-Italia. La Comisi6n Mixta se reunird
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cada dos afios o cuando se considere indispensable, alternativamente en M6xico y en
Italia. Los miembros de la Comisi6n serin designados por sus respectivos Gobiernos,
por la via diplomitica, con antelaci6n a cada una de las reuniones.

Articulo V. La Comisi6n Mixta examinard los asuntos relacionados con la ejecuci6n
del presente Convenio, determinarA el programa bianual de actividades que deba em-
prenderse; revisari peri6dicamente el programa en su conjunto y hard recomendaciones
a las dos Partes. Asimismo, podrd sugerir la celebraci6n de reuniones especiales para el
estudio de un proyecto o tema especffico.

ArtIculo VI. Las candidaturas del personal que ejecutari los programas de coo-
peraci6n a que se refieren los Artfculos anteriores debenin obtener el asentimiento de las
autoridades competentes del pais anfitri6n. Dicho asentimiento podri ser retirado antes
del t6rmino de la misi6n s6lo en casos excepcionales y previa consulta entre ambas Partes.

El personal que se intercambie conforme al presente Convenio se someteri a las
disposiciones aplicables de la legislaci6n nacional en el lugar de su actividad. Este personal
no podni dedicarse en el pafs receptor a ninguna actividad ajena a sus funciones sin la
previa autorizaci6n de las Partes.

Articulo VII. Ambas Partes definirin el "status" del personal enviado al territorio
de la Parte receptora y facilitarin la entrada y salida de los especialistas, del equipo y
del material procedente del otro pats, previamente seleccionados y que vayan a ser
empleados en cualquier actividad conjunta. Estas facilidades sern otorgadas dentro de
las disposiciones aplicables de la legislaci6n nacional del pafs receptor y se determinarin
por la via diplomitica.

Articulo VIII. El intercambio de informaci6n t6cnica o cientifica podri realizarse
directamente entre los organismos designados por las Partes, especialmente entre institutos
de investigaci6n, centros de documentaci6n y bibliotecas especializadas.

La difusi6n de la informaci6n antes mencionada podri ser evitada o limitada cuando
la otra Parte o los organismos por ella designados asf lo convengan, antes o durante el
intercambio.

La Parte que reciba a los especialistas designari el personal auxiliar y ofreceri el
apoyo profesional de otros niveles necesario para la ejecuci6n del programa.

Los especialistas proporcionarin al personal de la contraparte en el pais que los
recibe, la informaci6n tdcnica necesaria y convenida referente a los mdtodos y pnicticas
utilizados en sus respectivos campos de actividades, asf como los principios en que se
fundamentan dichos mdtodos y pricticas.

Articulo IX. Los t6rminos de financiamiento y las modalidades de la cooperaci6n
t6cnica a que se refiere el presente Convenio se concertarin en cada caso durante la
elaboraci6n del programa respectivo.

Los especialistas enviados por las Partes dentro del marco del presente Convenio,
y en el desempefio de sus funciones en el dimbito de competencia de la Parte receptora,
seguinin dependiendo de la Parte que los envia, pero en la ejecuci6n de sus tareas
especfficas relativas al programa de cooperaci6n proporcionarn la informaci6n de sus
trabajos e investigaciones a la Parte receptora. Estos especialistas s6lo podrn recibir la
remuneraci6n estipulada por las Partes.

Articulo X. Las disposiciones del presente Convenio reginin cualquier acuerdo
complementario que se celebre en materia de cooperaci6n t6cnica.

Articulo XI. El presente Convenio entrari en vigor en la fecha en que las Partes
se hayan notificado haber cumplido con las formalidades que la legislaci6n de cada pats
establece.
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El presente Convenio tendrl una duraci6n indefinida y podrd ser denunciado en
cualquier momento por una de las Partes, en cuyo caso sus efectos cesarfn seis meses
despuds de la fecha de recibo de dicha notificaci6n.

Dicho t6nrmino no afectard el desarrollo de los proyectos en ejecuci6n, o el plazo de
los acuerdos especiales que se hayan concertado en base al presente Convenio.

HECHO en la Ciudad de Mdxico, Distrito Federal, el dfa veintriocho del mes de
marzo del afio de mil novecientos ochenta y uno en dos textos, en espafiol e italiano,
siendo ambos igualmente aut~nticos.

Por el Gobierno
de los Estados Unidos Mexicanos:

[Signed - Signe
JORGE CASTAREDA

Secretario de Relaciones Exteriores

Por el Gobierno
de la Rep6blica Italiana:

[Signed - Signe]
EMILIO COLOMBO

Ministro de Asuntos Extranjeros
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[ITALIAN*TEXT - TEXTE ITALIEN]

ACCORDO QUADRO DI COOPERAZIONE TECNICA TRA IL GOVERNO
DEGLI STATI UNITI MESSICANI ED IL GOVERNO DELLA REPUB-
BLICA ITALIANA

I1 Governo degli Stati Uniti Messicani ed il Govemo della Repubblica Italiana, nel
desiderio di rafforzare ulteriormente le loro relazioni amichevoli e animati dal desiderio
mutuo di promuovere e sviluppare la cooperazione tecnica bilaterale nell'interesse di
entrambi i Paesi, hanno convenuto quanto segue:

Articolo I. Le due Parti promuoveranno, nell'ambito delle disposizioni vigenti nei
rispettivi Paesi, programmi di cooperazione tecnica per lo sviluppo, in base alle loro
possibiliti e necessiti. Per l'esecuzione dei programmi, le Parti potranno avvalersi di enti
di Stato, organismi locali, istituti e organismi specializzati.

Le Parti si riservano il diritto di negoziare, quando lo reputino necessario, protocolli
aggiuntivi al presente Accordo, per regolare la loro cooperazione in settori di attivitd
specifici.

Articolo H. Ai fini del presente Accordo, la cooperazione che svolgeranno le Parti
potrd essere realizzata in qualsiasi delle seguenti forme:

a) Facilitando l'attiviti di esperti, riceratori, tecnici o specialisti con il proposito di:
(i) Partecipare a lavori di ricerca;

(ii) Collaborare nell'addestramento del personale scientifico e tecnico;
(iii) Prestare collaborazione scientifica e tecnica in problemi specifici; e
(iv) Contribuire allo studio di progetti individuati congiuntamente.

b) Partecipando a studi, programmi di formazione tecnico-scientifica e professionale,
progetti sperimentali ed altre attivitd connesse;

c) Fornendo attrezzature, strumenti, materiali e servizi nella misura necessaria a portare
a termine i progetti ed i programmi;

d)" Agevolando la partecipazione di persone a studi post-universitari, di specializzazione
e di addestramento e a viaggi di studio volti all'acquisizione di conoscenze ed espe-
rienze presso istituti di istruzione superiore, di ricerca e presso altre organizzazioni;

e) Partecipando alla creazione di istituti o di centri di addestramento o di specializzazione
professionale, di centri di ricerca e di laboratori;

p Partecipando a programmi di cooperazione preparati o realizzati da organizzazioni od
organismi internazionali e nei quali abbiano interesse le due Parti;

g) Con altre forme di cooperazione tecnica che possano essere concordate tra le Parti.

Articolo III. Le due Parti faranno tutto il possibile affinchd, dopo un periodo
conveniente, gli esperti e specialisti ai quali si riferisce l'articolo precedente vengano
sostituiti gradualmente nelle loro funzioni da personale locale, al cui addestramento e
specializzazione si dari considerazione prioritaria in relazione ad ognuno dei programmi.

Articolo IV. Per l'esecuzione del presente Accordo viene creata una Commissione
Mista per la Cooperazione Tecnica Bilaterale Messico-Italia. La Commissione Mista si
riunird, ogni due anni o quando lo si consideri indispensabile, alternativamente in Messico
e in Italia. I membri della Commissione saranno designati dai rispettivi Governi attraverso
i canali diplomatici prima di ogni riunione.
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Articolo V. La Commissione Mista esamineri le questioni concernenti l'esecuzione
del presente Accordo, determineri il programma biennale di attivitA da intraprendersi,
verificheri periodicamente il programma nel suo complesso e fari raccomandazioni alle
due Parti. Ugualmente potri suggerire la effettuazione di riunioni speciali per lo studio
di un progetto o tema specifico.

Articolo VI. Le candidature del personale preposto all'esecuzione dei programmi
di cooperazione di cui agli articoli precedenti, dovranno ottenere l'assenso delle Autoritd
competenti del Paese ospitante. Detto assenso potri essere ritirato prima del termine della
missione solo in casi eccezionali e previa consultazione tra le due Parti.

I1 personale che veri interscambiato in conformitd al presente Accordo dovri sot-
tostare alle disposizioni della legislazione nazionale applicabili nel luogo della sua attiviti
Tale personale non potri dedicarsi nel Paese ospitante a nessuna attiviti estranea alle sue
funzioni senza la previa autorizzazione delle Parti.

Articolo VII. Le due Parti definiranno lo "status" del personale inviato nel territorio
della Parte ospitante e faciliteranno I'entrata e l'uscita degli esperti, delle attrezzature e
del materiale proveniente dall'altro Paese, purch6 previamente selezionati e destinati ad
essere utilizzati in qualsiasi attiviti congiunta. Tali facilitazioni saranno concesse nei
limiti delle disposizioni della legislazione nazionale del Paese ospitante applicabili e
verranno determinate attraverso i canali diplomatici.

Articolo VIII. Gli scambi di informazioni tecniche o scientifiche potranno realizzarsi
direttamente tra gli organismi designati dalle Parti, particolarmente tra istituti di ricerca,
centri di documentazione e biblioteche specializzate.

La diffusione delle informazioni succitate potri essere esclusa o limitata qualora
l'altra Parte o gli organismi da essa designati lo concordassero, sia prima che durante gli
scambi.

La Parte che accoglierd gli esperti designerd il personale ausiliario e metteri a
disposizione gli appoggi professionali di altri livelli necessari per l'esecuzione del pro-
gramma. Gli esperti forniranno al personale della controparte nel Paese ospitante le
informazioni tecniche necessarie e convenute relative ai metodi ed ai procedimenti uti-
lizzati nei rispettivi campi di attivitd nonchd ai principi sui quali si basano detti metodi
e procedimenti.

Articolo IX. I termini dei finanziamenti e le modalitd della cooperazione tecnica
cui si riferisce il presente Accordo verranno concordati caso per caso durante l'elabo-
razione del programma rispettivo.

Gli esperti inviati dalle Parti nel quadro del presente Accordo a destinati a svolgere
le loro funzioni nell'ambito di competenza della Parte ospitante, continueranno a dipendere
dalla Parte che li invia; tuttavia nell'esecuzione dei loro compiti specifici relativi al
programma di cooperazione essi dovranno fornire informazioni sui propri lavori e ricerche
alla Parte ospitante.

Tali esperti potranno ricevere per il loro lavoro solo la remunerazione stabilita dalle
Parti.

Articolo X. Qualsiasi Accordo complementare che devesse esser concluso in ma-
teria di cooperazione tecnica sard disciplinato dalle disposizioni del presente Accordo.

Articolo XI. I1 presente Accordo entrerd in vigore alla data in cui le Parti si saranno
notificate I'avvenuto espletamento delle formalitd all'uopo stabilite dalla legislazione di
ciascun Paese.

I1 presente Accordo avrd durata indeterminata e potri essere denunciato in qualsiasi
momento da una delle Parti, nel qual caso i suoi effetti cesseranno sei mesi dopo la data
di ricezione della notifica relativa.
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Tale termine non avri effetto sullo sviluppo dei progetti in corso di esecuzione o la
durata degli accordi speciali concordati sulla base del presente Accordo.

FATTO a Citti del Messico il 28 marzo dell'anno millenovecentottantuno in due
esemplari, in lingua spagnola e in lingua italiana, facendo entrambi ugualmente fede.

Per il Governo
degli Stati Uniti Messicani:

[Signed - SigneJ
JORGE CASTA1EDA

Segretario delle Relazioni Estere

Per il Governo
della Repubblica Italiana:

(Signed - Signe]
EMILIO COLOMBO

Ministro degli Affari Esteri
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT' ON TECHNICAL CO-OPERATION BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE UNITED MEXICAN STATES AND THE GOV-
ERNMENT OF THE ITALIAN REPUBLIC

The Government of the United Mexican States and the Government of the Italian
Republic, desiring to strengthen further their friendly relations and prompted by the mutual
desire to promote and develop bilateral technical co-operation in the interests of both
countries,

Have agreed as follows:
Article I. Both Parties shall, within the scope of the legislation in force in their

respective countries, encourage technical co-operation programmes for development, in
accordance with their capabilities and needs. The Parties may call upon government
bodies, local agencies and specialized institutes and agencies to implement the
programmes.

The Parties reserve the right to conclude, where they deem it necessary, additional
protocols to this Agreement governing their co-operation in specific sectors.

Article II. For the purposes of this Agreement, co-operation between the Parties
may take any of the following forms:
(a) Promotion of the activities of experts, researchers, technicians or specialists who

will:
(1) Participate in research;
(2) Collaborate in the training of scientific and technical personnel;
(3) Provide scientific and technical co-operation in relation to specific problems; and
(4) Contribute to the study of jointly selected projects;

(b) Participation in studies, vocational or technical and scientific training programmes,
experimental projects and other related activities;

(c) Provision of equipment, instruments, materials and services as required for the com-
pletion of projects and programmes;

(d) Promotion of individual participation in post-graduate and specialized studies, training
courses and travel-study grants for the purpose of receiving instruction or practical
experience in institutions of higher learning, research institutions and other
organizations;

(e) Participation in the establishment of institutes or centers for training or vocational
specialization, research centres and workshops;

(I) Participation in co-operation programmes which are organized or administered by
international organizations or agencies and are of interest to both Parties; and

(g) Other forms of technical co-operation agreed upon by the Parties.
Article III. Both Parties shall do their utmost to ensure that, after a suitable period

of time,- the experts and specialists referred to in the preceding article shall be gradually

I Came into force on 27 January 1982, the date on which the Parties notified each other of the completion of their legal
formalities, in accordance with article XI.
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replaced in their duties by local personnel, whose training and specialized training shall
be given consideration as a matter of priority under each of the programmes.

Article IV. For the implementation of this Agreement, a Mexican-Italian Joint
Commission for bilateral technical co-operation shall be established. The Joint Commis-
sion shall meet every two years, or whenever it is considered essential, in Mexico and
Italy alternately. The members of the Commission shall be appointed by their respective
Governments through the diplomatic channel in advance of each meeting.

Article V. The Joint Commission shall examine matters relating to the implemen-
tation of this Agreement, determine the biennial programme of activities to be undertaken,
periodically review the programme as a whole and make recommendations to the two
Parties. It may also suggest the convening of special meetings to consider specific projects
or subjects.

Article VI. The appointments of the personnel who are to implement the co-
operation programmes referred to in the preceding articles must be approved by the
competent authorities of the host country. Such approval may be withdrawn before the
termination of an assignment only in exceptional cases and after prior consultation between
the two Parties.

Personnel exchanged under this Agreement shall be subject to the domestic legislation
in force in their place of work. Such personnel may not engage in the host country in
any activity unrelated to their duties without the prior authorization of the Parties.

Article VII. The two Parties shall define the status of personnel sent to the territory
of the host Party and shall facilitate the entry and exit of the specialists and of previously
selected equipment and materials from the other country which are to be used in any joint
activity. These facilities shall be granted within the limits of the domestic legislation in
force in the host country and shall be determined through the diplomatic channel.

Article VIII. Technical or scientific information may be exchanged directly between
the agencies designated by the Parties, in particular research institutes, documentation
centres and specialized libraries.

Dissemination of the aforementioned information may be prohibited or limited when
the other Party or the agencies designated by it so agree, before or during the exchange.

The Party receiving the specialists shall appoint auxiliary personnel and offer profes-
sional support at other levels as needed for the implementation of a programme.

The specialists shall give the counterpart personnel in the host country all necessary
and agreed technical information relating to the methods and practices employed in their
respective fields of work and to the principles on which such methods and practices are
based.

Article IX. The financing terms and the procedures for technical co-operation re-
ferred to in this Agreement shall be agreed upon, in each case, while a particular pro-
gramme is being drawn up.

Specialists sent by the Parties under the terms of this Agreement who are to perform
their functions within the sphere of competence of the host Party shall continue to be
financed by the sending Party but shall, in carrying out specific duties related to the co-
operation programme, furnish information on their work and research to the host Party.
Such specialists may receive only the remuneration stipulated by the Parties.

Article X. The provisions of this Agreement shall govern any supplementary agree-
ment concluded in the area of technical co-operation.

Article XI. This Agreement shall enter into force on the date on which the Parties
notify each other of the completion of the formalities required under the legislation of
their respective countries.
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This Agreement shall remain in force for an indefinite period and may be denounced
at any time by either Party, in which case it shall cease to have effect six months after
the date of receipt of such notification.

Such termination shall not affect the continuation of projects in progress or the period
of validity of any special agreements concluded on the basis of this Agreement.

DONE at Mexico City, D.F., on 28 March 1981, in duplicate in the Spanish and
Italian languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the United Mexican States:

[Signed]
JORGE CASTAI&EDA

Secretary for Foreign Affairs

For the Government
of the Italian Republic:

[Signed]
EMILIO COLOMBO

Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD-CADRE' DE COOPERATION TECHNIQUE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DES ITATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE

Le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique et le Gouvernement de la Rdpublique
italienne, ddsireux de resserrer encore leurs relations d'amitid et anim6s du d6sir mutuel
de promouvoir et de d6velopper la coop6ration technique bilat6rale dans l'intdr~t des deux
pays,

Sont convenus de ce qui suit:
Article premier. Les deux Parties favoriseront, dans le cadre des dispositions en

vigueur dans les pays respectifs, des programmes de coop6ration technique pour le d6-
veloppement, conform6ment A leurs possibilit6s et ndcessitds. Pour l'exdcution des pro-
grammes, les Parties pourront se servir de services gouvernementaux, d'organismes
ddcentralis6s, d'instituts et d'organismes spdcialisds.

Les Parties se r6servent le droit de nggocier, quand elles le jugent ndcessaire, des
protocoles additionnels au pr6sent Accord, pour r6gler leur coopration dans des secteurs
d'activitd sp6cifiques.

Article I. Aux fins du pr6sent Accord, la coop6ration que d6velopperont les Parties
pourra revetir l'une quelconque des formes suivantes :
a) Fourniture de services d'experts, de chercheurs, de techniciens ou de sp6cialistes aux

fins de :
1) Participer A des travaux de recherche;
2) Collaborer A la formation du personnel scientifique et technique;
3) Apporter une collaboration scientifique et technique sur des probl~mes sp6cifiques;

et
4) Contribuer A l'6tude de projets choisis conjointement;

b) Participation A des 6tudes, programmes de formation technico-scientifique et profes-
sionnelle, projets exprimentaux et autres activit6s connexes;

c) Foumiture d'6quipement, d'instruments, de matdriel et de services dans la mesure
n6cessaire pour mener A bien les projets et les programmes;

d) Participation de personnes A des 6tudes post-universitaires, de spdcialisation et de
formation et A des voyages d'6tude visant A l'acquisition de connaissances et d'ex-
priences dans les instituts d'enseignement sup6rieur, de recherche et dans d'autres
organisations;

e) Participation A la crdation d'instituts ou de centres de formation ou de sp6cialisation
professionnelle, de centres de recherche et de laboratoires;

J) Participation A des programmes de coop6ration pr6par6s ou r6alis6s par des organi-
sations ou organismes internationaux et auxquels les deux Parties s'int6ressent; et

g) Autres formes de coop6ration technique pouvant 6tre convenues entre les Parties.

I Entri en vigueur le 27 janvier 1982, date A laquelle les Parties se sont notifit laconpLssement de leurs formalit~s
Idgislatives, conformement A l'article XI.
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Article III. Les deux Parties feront tout leur possible pour qu'apr6s une pdriode
appropri~e les experts et spdcialistes vis~s l'article pr6cedent soient graduellement
remplac6s dans leurs fonctions par du personnel local, A la formation et a la spdcialisation
duquel la priorit6 sera donn~e dans chacun des programmes.

Article IV. Pour l'ex~cution du present Accord, il est cr6 une commission mixte
de cooperation technique bilat~rale mexico-italienne. La commission mixte se r~unira
tous les deux ans ou quand cela sera jug6 n~cessaire, alternativement au Mexique et en
Italie. Les membres de la commission seront d6sign~s par leurs gouvemements respectifs,
par la voie diplomatique, avant chacune des reunions.

Article V. La commission mixte examinera les questions concemant l'exdcution
du present Accord, d~terminera le programme biennal d'activitds A entreprendre, reverra
p6riodiquement le programme dans son ensemble et fera des recommandations aux deux
Parties. Elle pourra 6galement suggdrer de tenir des r6unions sp6ciales pour l'6tude d'un
projet ou d'une question spdcifique.

Article VI. Les candidatures du personnel prdpos6 A l'ex6cution des programmes
de coop6ration vis~s dans les prdc6dents articles devront obtenir l'assentiment des autoritds
comp6tentes du pays h6te. Cet assentiment ne pourra 6tre retir6 avant le terme de la
mission que dans des cas exceptionnels et apr6s consultation entre les deux Parties.

Le personnel qui sera 6chang6 conform6ment au prdsent Accord sera soumis aux
dispositions applicables de la 16gislation nationale sur le lieu de son activit6. Sur le
territoire du pays d'accueil, ce personnel ne pourra se livrer A aucune activit6 6trangre
A ses fonctions sans l'autorisation pr6alable des Parties.

Article VII. Les deux Parties d6finiront le statut du personnel envoyd sur le territoire
du pays d'accueil et faciliteront l'entr6e et la sortie des sp6cialistes, de l'dquipement et
du mat6riel provenant de l'autre pays qui auront W prdalablement choisis et qui seront
utilisds dans toute activit6 entreprise conjointement. Ces facilitds seront accord6es dans
les limites des dispositions applicables de la 16gislation nationale du pays d'accueil et
seront d6termindes par la voie diplomatique.

Article VIII. L'6change d'informations techniques ou scientifiques pourra s'effec-
tuer directement entre les organismes d6sign6s par les Parties, en particulier entre les
institus de recherche, les centres de documentation et les bibliothques sp6cialis6es.

La diffusion des informations susmentionndes pourra 8tre interdite ou restreinte si
l'autre Partie ou les organismes qu'elle aura ddsignds en d6cident ainsi avant ou pendant
l'dchange.

La Partie qui accueillera les sp6cialistes d6signera le personnel auxiliaire et fournira
les appuis professionnels A d'autres niveaux n6cessaires A l'exdcution du programme.

Les sp~cialistes fourniront au personnel de contrepartie du pays d'accueil les infor-
mations techniques n6cessaires et convenues relatives aux m6thodes et pratiques utilisdes
dans leurs champs d'activit6 respectifs ainsi qu'aux principes sur lesquels reposent ces
m6thodes et pratiques.

Article IX. Les conditions de financement et les modalit6s de la coop6ration tech-
nique A laquelle se r~ffre le pr6sent Accord seront convenues dans chaque cas durant
l'61aboration du programme donnd.

Les sp6cialistes envoyds par les Parties dans le cadre du pr6sent Accord et appelds
exercer leurs fonctions dans la sphere de comp6tence du pays d'accueil continueront A

d6pendre de la Partie qui les envoie; toutefois, dans l'ex6cution de leurs taches spdcifiques
relatives au programme de coop6ration, ils fourniront les renseignements sur leurs travaux
et recherches au pays d'accueil. Ces sp6cialistes ne pourront toucher que la r6mundration
fixe par les Parties.
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Article X. Les dispositions du pr6sent Accord r6giront tout accord compl6mentaire
conclu en matire de coop6ration technique.

Article XI. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les Parties se
seront notifi6 qu'elles ont satisfait aux formalit6s fix6es dans la 1gislation de chaque
pays.

Le present Accord aura une dur6e inddfinie et pourra 8tre d6nonc6 A tout moment
par une des Parties, auquel cas ses effets cesseront six mois apr~s la date de r6ception
de la notification correspondante.

Cette d6nonciation n'affectera pas les projets en cours d'ex~cution ni la durde des
accords spciaux conclus sur la base du pr6sent Accord.

FAIT A Mexico (DF), le 28 mars 1981, en deux exemplaires, en espagnol et en
italien, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
des Etats-Unis du Mexique

Le Secrdtaire aux relations extdrieures,
[Signef]

JORGE CASTAREDA

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique italienne

Le Ministre des affaires dtrang~res,
[Signel

EMILIO COLOMBO

Vol. 1283, 1-21146





ANNEX A

Ratifications, accessions, prorogations, etc.,

concerning treaties and international agreements

registered

with the Secretariat of the United Nations

ANNEXE A

Ratifications, adhisions, prorogations, etc.,

concernant des traitis et accords internationaux

enregistres

au Secretariat de I'Organisation des Nations Unies



124 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1982

ANNEX A

No. 814. GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE AND AGREEMENTS CON-
CLUDED UNDER THE AUSPICES OF THE CONTRACTING PARTIES THERETO'

4 XXXII. DECLARATION ON THE PROVISIONAL ACCESSION OF TUNISIA TO THE GENERAL AGREE-

MENT ON TARIFFS AND TRADE.
2 DONE AT TOKYO, ON 12 NOVEMBER 19593

THIRTEENTH PROCtS-VERBAL
4 EXTENDING THE ABOVE-MENTIONED DECLARATION. DONE AT

GENEVA ON 24 NOVEMBER 1981

Authentic texts: English and French.

Registered by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs
and Trade, acting on behalf of the Parties, on 2 July 1982.

The parties to the Declaration of 12 November 1959 on the provisional accession of Tunisia
to the General Agreement on Tariffs and Trade (hereinafter referred to as "the Declaration" and
"the General Agreement", respectively),

Acting pursuant to paragraph 6 of the Declaration,

Agree that

1. The validity of the Declaration is extended by changing the date in paragraph 6 to
"31 December 1982".

2. This Proc~s-verbal shall be deposited with the Director-General to the Contracting Parties
to the General Agreement. It shall be open for acceptance, by signature or otherwise, by Tunisia
and by the participating governments. It shall become effective between the Government of Tunisia
and any participating government as soon as it shall have been accepted by the Government of
Tunisia and such government.

3. The Director-General shall furnish a certified copy of this Proc~s-verbal and a notification
of each acceptance thereof to the Government of Tunisia and to each Contracting Party to the
General Agreement.

DONE at Geneva this twenty-fourth day of November, one thousand nine hundred and eighty-
one, in a single copy in the English and French languages, both texts being authentic.

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to
14, as well as annex A in volumes 905, 930, 945, 948, 954, 959, 972, 974, 997, 1028, 1031, 1050, 1078, 1080, 1129, 1176,
1186 to 1194, 1235, 1263 and 1281.

2 Ibid.; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1, 2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in
volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 and 1263.

3 Ibid., vol. 362, p. 328; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4 to 14, as well as annex A
in volumes 945, 954, 997, 1031, 1050, 1078, 1129, 1176 and 1235.

4 Came into force on 18 December 1981, the date of acceptance by Tunisia, in respect of the following States which have
accepted it by definitive signature on the dates indicated, in accordance with paragraph 2:

Date of acceptance by
State definitive signature

Brazil ......... .......................... 7 December 1981
Finland ........ ......................... 25 November 1981
Tunisia ........ ......................... 18 December 1981N/

Subsequently, the Proc~s-verbal came into force on the date of acceptance by Tunisia in respect of the following States
which had accepted it by definitive signature or letter of acceptance as indicated below, in accordance with paragraph 2:

Date of acceptance by definitive
State signature (s) or letter (I)

J1 Japan ...... ........................... ... 28 December 1981 1
(With effect from 28 December 1981.)

Romania ........ ........................ 3 February 1982 S
(With effect from 3 February 1982.)
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ANNEXE A

No 814. ACCORD GINtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE ET
ACCORDS CONCLUS SOUS LES AUSPICES DES PARTIES CONTRACTANTES A CE
DERNIER t

XXXII. DICLARATION CONCERNANT L'ACCESSION PROVISOIRE DE LA TUNISIE k L'AccORD GI-
NRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE

2 . FAITE A TOKYO, LE 12 NOVEMBRE 19593

TREIZItME PROCtS-VERBAL 4 PROROGEANT LA VALIDITt DE LA DtCLARATION SUSMENTIONNtE.
FAIT A GENtVE LE 24 NOVEMBRE 1981

Textes authentiques : anglais etfrangais.

EnregistrJ par le Directeur ggnjral des Parties contractantes 6 l'Accord genral sur les tarifs
douaniers et le commerce, agissant au nom des Parties, le 2 juillet 1982.

Les parties a la D6claration du 12 novembre 1959 concemant 'accession provisoire de la
Tunisie A 'Accord g6ndral sur les tarifs douaniers et le commerce (instruments ci-apr~s ddnommds
oIa D6clarationo et <'Accord g6ndral>>, respectivement).

Agissant en conformitd du paragraphe 6 de la D6claration,

Sont convenues des dispositions suivantes :
1. La validitd de la Dclaration est prorogde, la date mentionne au paragraphe 6 dtant

remplac6e par la date du <31 d6cembre 1982>>.

2. Le prdsent Proc~s-verbal sera d6pos6 aupr~s du Directeur g6n6ral des parties contractantes
A l'Accord gndral. II sera ouvert A 'acceptation, par vole de signature ou autrement, de la Tunisie
et des gouvemements participants. II prendre effet entre le Gouvemement de la Tunisie et tout
gouvernment participant ds que le Gouvemement de la Tunisie et ledit gouvemement participant
I'auront acceptd.

3. Le Directeur g6n~ral ddlivrera copie certifi6e conforme du pr6sent Proc~s-verbal au Gou-
vernement de la Tunisie et A chaque Partie contractante A l'Accord g6ndral et leur donnera notification
de toute acceptation dudit Proc s-verbal.

FAIT A Gen6ve, le vingt-quatre novembre mil neuf cent quatre-vingt-un, en un seul exemplaire
en langues frangaise et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

I Nations Unies, Recueil des Traitifs, vol. 55, p. 187: pour les faits ultdrieurs, voir les rdf~rences donndes dans les Index
cumulatifs no- I A 14, ainsi que l'annexe A des volumes 905, 930, 945, 948, 954. 959. 972, 974. 997, 1028, 1031, 1050,
1078, 1080, 1129, 1176, 1186 A 1194, 1235, 1263 et 1281.

2 Ibid., pour les faits ult6rieurs, voir les rdfdrences donn~es dans les Index,,,cumulatifs n- 1. 2, l0 et 12 A 14, ainsi que
I'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 et 1263.

Ibid., vol. 362, p. 329; pour les faits ulterieurs, voir les r~f[rences donnees dans les Index cumulatifs n-' 4 A 14, ainsi
que lannexe A des volumes 945, 954, 997, 103l, 1050, 1078, 1129, 1176 et 1235.

4 Entrt en vigueur le 18 d~cembre 1981, date de lacceptation par ]a Tunisie, pour les Etats suivants qui l'ont acceptd
par signature d6finitive aux dates indiqu6es ci-aprts, conformment au paragraphe 2 :

Date de l'acceptation par
Etar signature difinitive

Brdsil ......... .......................... 7 d6cembre 1981
Finlande ........ ......................... 25 novembre 1981
Tunisie ........ ......................... 18 decembre 1981

Par la suite, le Procts-verbal est entr en vigueur 8 la date de ]'acceptation par la Tunisie pour les Etats suivants qui
l'avaient accept6 par signature ddfinitive ou lettre d'acceptation, comme indiqud ci-apr~s, conform~ment au paragraphe 2

Date de I'accepttion par
Etat signature diffinitive (s) ou lettre (1)

Japon ......... .......................... 28 d(cembre 1981 1
(Avec effet au 28 dcembre 1981.)

Roumanie ......... ........................ 3 ftvrier 1982 S
(Avec effet au 3 fdvrier 1982.)
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For the Argentine Republic:

For the Commonwealth of Australia:

For the Republic of Austria:

For the People's Republic of Bangladesh:

For Barbados:

For the Kingdom of Belgium:

For the People's Republic of Benin:

For the Federative Republic of Brazil:

[C
18

For the Socialist Republic of the Union of

Burma:

For the Republic of Burundi:

For the United Republic of Cameroon:

For Canada:

For the Central African Republic:

For the Republic of Chad:

For the Republic of Chile:

For the Republic of Colombia:

For the People's Republic of the Congo:

For the Republic of Cuba:

For the Republic of Cyprus:

For the Czechoslovak Socialist Republic:

For the Kingdom of Denmark:

For the Dominican Republic:

For the Arab Republic of Egypt:

For the Republic of Finland:

Vol. 1283, A-814

Pour la Rdpublique Argentine :

Pour le Commonwealth d'Australie

Pour la R~publique d'Autriche :

Pour la R6publique populaire de Bangladesh

Pour la Barbade :

Pour le Royaume de Belgique

Pour la R6publique populaire du B6nin

Pour la Rdpublique f6d6rative du Br~sil

3. A. MACIEL]
December 1981

Pour la R6publique socialiste de l'Union

birmane :

Pour la R6publique du Burundi

Pour la Rdpublique-Unie du Cameroun

Pour le Canada :

Pour la R~publique centrafricaine

Pour la Rdpublique du Tchad

Pour la Rdpublique du Chili

Pour la Rdpublique de Colombie

Pour la R6publique populaire du Congo

Pour la Rdpublique de Cuba :

Pour la R6publique de Chypre

Pour la Rdpublique socialiste tchdcoslovaque

Pour le Royaume du Danemark

Pour la R6publique Dominicaine

Pour la R6publique arabe d'Egypte

Pour la Rdpublique de Finlande

vo RANTANEN]

)ecember 1981
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For the French Republic:

For the Gabonese Republic:

For the Republic of the Gambia:

For the Federal Republic of Germany:

For the Republic of Ghana:

For the Hellenic Republic:

For the Republic of Guyana:

For the Republic of Haiti:

For the Hungarian People's Republic:

For the Republic of Iceland:

For the Republic of India:

For the Republic of Indonesia:

For Ireland:

For the State of Israel:

For the Italian Republic:

For the Republic of the Ivory Coast:

For Jamaica:

For Japan:

For the Republic of Kenya:

For the Republic of Korea:

For the State of Kuwait:

For the Grand-Duchy of Luxembourg:

For the Democratic Republic of Madagascar:

For the Republic of Malawi:

For Malaysia:

For the Republic of Malta:

For the Islamic Republic of Mauritania:

Pour la R~publique franqaise

Pour la R6publique gabonaise

Pour la Rdpublique de Gambie

Pour la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne

Pour la R~publique du Ghana:

Pour la R6publique helldnique

Pour la R6publique de Guyane

Pour la Rdpublique d'Haiti :

Pour la R6publique populaire hongroise

Pour la R6publique d'Islande

Pour la R6publique de l'Inde

Pour la R6publique d'Indondsie

Pour l'Irlande :

Pour l'Etat d'Isra~l

Pour la R6publique italienne

Pour la R~publique de C6te d'Ivoire

Pour la Jamaique

Pour le Japon :

Pour la Rdpublique du Kenya

Pour la R6publique de Cor6e

Pour l'Etat du Kowe'it :

Pour le Grand-Duch6 de Luxembourg

Pour la R~publique d6mocratique de
Madagascar :

Pour la Rdpublique du Malawi

Pour la Malaisie :

Pour la Rdpublique de Malte

Pour la Rdpublique islamique de Mauritanie
Vol. 1283, A-814
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For Mauritius:

For the Kingdom of the Netherlands:

For New Zealand:

For the Republic of Nicaragua:

For the Republic of the Niger:

For the Federal Republic of Nigeria:

For the Kingdom of Norway:

For the Islamic Republic of Pakistan:

For the Republic of Peru:

For the Republic of the Philippines:

For the Polish People's Republic:

For the Portuguese Republic:

For the Socialist Republic of Romania:

[Livit
3 Fe

For the Rwandese Republic:

For the Republic of Senegal:

For the Republic of Sierra Leone:

For the Republic of Singapore:

For the Republic of South Africa:

For the Spanish State:

For the Democratic Socialist Republic of Sri
Lanka:

For the Republic of Suriname:

For the Kingdom of Sweden:

For the Swiss Confederation:

For the United Republic of Tanzania:

For the Togolese Republic:

Pour Maurice :

Pour le Royaume des Pays-Bas

Pour la Nouvelle-Zlande :

Pour la Rdpublique du Nicaragua

Pour la Rdpublique du Niger :

Pour la R6publique f6d6rale du Nigdria

Pour le Royaume de Norv~ge :

Pour la R~publique islamique du Pakistan

Pour la R6publique du Prou :

Pour la R~publique des Philippines

Pour la Rdpublique populaire de Pologne

Pour la Rdpublique portugaise :

Pour la Rdpublique socialiste de Roumanie

J PAUNESCU]
bruary 1982

Pour le Rdpublique rwandaise:

Pour la Rdpublique du Sdndgal:

Pour la R~publique de Sierra Leone

Pour la Rdpublique de Singapour

Pour la Rdpublique sud-africaine

Pour I'Etat espagnol :

Pour la Rdpublique socialiste d6mocratique de
Sri Lanka:

Pour la Rdpublique du Suriname:

Pour le Royaume de Suede :

Pour la Conf~dration suisse

Pour la Rdpublique-Unie de Tanzanie

Pour la Rdpublique togolaise :
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For the Republic of Trinidad and Tobago:

For the Republic of Turkey:

For the Republic of Uganda:

For the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland:

For the United States of America:

For the Republic of the Upper Volta:

For the Eastern Republic of Uruguay:

For the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia:

For the Republic of Zaire:

For Zimbabwe:

For the European Economic Community:

For the Republic of Tunisia:

Pour la Rdpublique de Trinit6-et-Tobago

Pour la R~publique turque :

Pour la R6publique de l'Ouganda

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord :

Pour les Etats-Unis d'Am6rique

Pour la R~publique de Haute-Volta

Pour la R~publique orientale de l'Uruguay

Pour la R6publique f6d6rative socialiste de
Yougoslavie :

Pour la R6publique du Zaire

Pour le Zimbabwe:

Pour la Communautd 6conomique
europ6enne :

Pour la Rdpublique tunisienne

D MEBAZAA]

cember 1981
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LVIII. AGREEMENT ON IMPLEMENTATION OF ARTICLE VI OF THE GENERAL AGREEMENT ON

TARIFFS AND TRADE.' DONE AT GENEVA ON 30 JUNE 19672

DENUNCIATIONS

The following States have accepted the Agreement on implementation of article VI of the
General Agreement on Tariffs and Trade done at Geneva on 12 April 19793

Article 16 (5) of the above Agreement of 1979 stating that this acceptance implies the de-
nunciation of the above-mentioned Agreement of 1967, the corresponding denunciations took effect
for the following States on the date of their respective acceptance.
State I State

Austria
Belgium
Canada
Czechoslovakia
Denmark
European Economic Community
Finland
France
Germany, Federal Republic of
Greece
Hungary
Italy

Japan
Luxembourg
Netherlands
Norway
Poland
Spain
Sweden
Switzerland
United Kingdom of Great Britain and Northern

Ireland
United States of America
Yugoslavia

LXIX. ARRANGEMENT CONCERNING CERTAIN DAIRY PRODUCTS. DONE AT GENEVA ON 12 JANUARY

19704

WITHDRAWAL

Notification received on:

12 March 1982
SPAIN

(With effect from II May 1982.)

TERMINATION of the Arrangement

Upon the denunciation of the above-mentioned Arrangement on 12 March 1982 by Spain,
which was the last Party to apply it, the said Arrangement was terminated as at 11 May 1982.

United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see Cumulative Indexes Nos. 1, 2, 10, and 12
to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 and 1263.

2 Ibid., vol. 651, p. 320, and annex A in volumes 699, 788, 807, 825, 856 and 1050.
3 Ibid., vol. 1186, p. 2, annex A in volume 1235, and p. 134 of this volume.
4 Ibid., vol'75, p. 322, and annex A in volumes 771, 779, 788 and 1235.
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LVIII. ACCORD RELATIF A LA MISE EN CEUVRE DE L'ARTICLE VI DE L'AcCORD GtINiRAL SUR LES

TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT A GENILVE LE 30 JUIN 19672

DINONCIATIONS

Les Etats suivants ont accept6 I'Accord relatif A la mise en oeuvre de l'article VI de I'Accord
g~n~ral sur les tarifs douaniers et le commerce fait A Gen~ve le 12 avril 19793

Le paragraphe 5 de l'article 16 de l'Accord de 1979 susvisd prevoyant que cette acceptation
entraine d~nonciation de l'Accord susmentionnd de 1967, les d~nonciations correspondantes ont
pris effet pour les Etats suivants aux dates respectives d'acceptation.
Etat

Allemagne, Rdpublique f~d~rale d'
Autriche
Belgique
Canada
Communaut6 6conomique europlenne
Danemark
Espagne
Etats-Unis d'Amdrique
Finlande
France
Grace
Hongrie

Etaf

Italie
Japon
Luxembourg
Norv~ge
Pays-Bas
Pologne
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande

du Nord
Subde
Suisse
Tch6coslovaquie
Yougoslavie

LXIX. ARRANGEMENT CONCERNANT CERTAINS PRODUITS LAITIERS. FAIT X GENIVE LE

12 JANVIER 19704

RETRAIT

Notification reque le

12 mars 1982

ESPAGNE

(Avec effet au I I mai 1982.)

ABROGATION de l'Arrangement

A la suite de la d~nonciation de l'Arrangement susmentionnd le 12 mars 1982 par I'Espagne,
demi re Partie A I'appliquer, celui-ci a pris fin le I 1 mai 1982.

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 55, p. 187; pour les faits ultsrieurs, voir les rdfrences donn es dans les Index
cumulatifs n- 1, 2, 10 et 12 A 14, ainsi que lannexe A des volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 et 1263.

2 Ibid., vol. 651, p. 321, et annexe A des volumes 699, 788, 807, 825, 856 et 1050.
3 Ibid., vol. 1186, p. 3, annexe A du volume 1235 et p. 135 du present volume.
4 Ibid.. vol. 738, p. 323, et annexe A des volumes 771, 779, 788 et 1235.

Vol. 1283, A-814



132 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1982

LXXVIII. DECLARATION ON THE PROVISIONAL ACCESSION OF COLOMBIA TO THE GENERAL AGREE-

MENT ON TARIFFS AND TRADE.' SIGNED AT GENEVA ON 23 JULY 19752

THIRD PROCtS-VERBAL EXTENDING THE ABOVE-MENTIONED DECLARATION. DONE AT GENEVA

ON 10 NOVEMBER 19803

DEFINITIVE SIGNATURES

Affixed on:

25 June 1981

CZECHOSLOVAKIA

(With effect from 25 June 1981.)

31 July 1981

SOUTH AFRICA

(With effect from 31 July 1981.)

RATIFICATION and ACCEPTANCE (A)

Instruments deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the General

Agreement on Tariffs and Trade on:

1 December 1981 A

GERMANY, FEDERAL REPUBLIC OF

(With a declaration of application to Berlin (West). The Protocol for the accession of Colombia4

having entered into force on 3 October 1981, the acceptance did not become effective.)

16 December 1981

AUSTRIA

(The Protocol for the Accession of Colombia 4 having entered into force on 3 October 1981,
the ratification did not become effective.)

LXXXII. PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF THE PHILIPPINES TO THE GENERAL AGREEMENT ON
TARIFFS AND TRADE.I DONE AT GENEVA ON 26 NOVEMBER 19795

DEFINITIVE SIGNATURE:

Affixed on:

25 May 1982

TURKEY

(The Protocol entered into force for all Contracting Parties, including Turkey, on 27 December
1979, pursuant to paragraph 7 of the Protocol.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1,
2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 and 1263.

2 Ibid., vol. 1028, p. 420, and annex A in volumes 1031, 1050, 1078, 1129, 1176 and 1235.
3 Ibid., vol. 1235, p. 78.
4 Ibid., vol. 1281, No. A-814, XCIII.

Ibid., vol. 1176, p. 2, and annex A in volume 1235.
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LXXVIII. DgCLARATION CONCERNANT L'ACCESSION PROVISOIRE DE LA COLOMBIE A L'ACcORD

GtNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. SIGNIIE A GENtVE LE 23 JUILLET

19752

TROISIkME PROCLS-VERBAL PROROGEANT LA DtCLARATION SUSMENTIONNtE. FAIT X GENtVE

LE 10 NOVEMBRE 19803

SIGNATURES DEFINITIVES

Apposges le

25 juin 1981

TCHtCOSLOVAQUIE

(Avec effet au 25 juin 1981.)

31 juillet 1981

AFRIQUE DU SUD

(Avec effet au 31 juillet 1981.)

RATIFICATION et ACCEPTATION (A)

Instruments ddposgs aupres du Directeur giniral des Parties contractantes d I'Accord gingral
sur les tarifs douaniers et le commerce le

1- d6cembre 1981 A

ALLEMAGNE, RtPUBLIQUE FDIRALE D'

(Avec d6claration d'application A Berlin-Ouest. Le Protocole d'accession de la Colombie 4

dtant entrd en vigueur le 3 octobre 1981, 'acceptation n'a pas produit effet.)

16 d6cembre 1981

AUTRICHE

(Le Protocole d'accession de la Colombie 4 dtant entr6 en vigueur le 3 octobre 1981, la
ratification n'a pas produit effet.)

LXXXII. PROTOCOLE D'ACCESSION DES PHILIPPINES A L'AcCORD GI NItRAL SUR LES TARIFS

DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT A GENtVE LE 26 NOVEMBRE 19795

SIGNATURE DtFINITIVE

Apposee le:

25 mai 1982

TURQUIE

(Le Protocole est entrd en vigueur pour toutes les Parties contractantes, y compris la Turquie,
le 27 d6cembre 1979, conform6ment au paragraphe 7 du Protocole.)

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 55, p. 187; pour les faits ultfrieurs, voir les rff6rences donn6es dans les Index

cumulatifs n- 1, 2, 10 et 12 A 14, ainsi que l'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 et 1263.
2 Ibid., vol. 1028, p. 421, et annexe A des volumes 1031, 1050, 1078, 1129, 1176 et 1235.
3 Ibid., vol. 1235, p. 79.
4 Ibid., vol. 1281, no A-814, XCIII.

5 Ibid., vol. 1176, p. 3, et annexe A du volume 1235.
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LXXXIII. AGREEMENT ON IMPLEMENTATION OF ARTICLE VI OF THE GENERAL AGREEMENT ON
TARIFFS AND TRADE.I DONE AT GENEVA ON 12 APRIL 19792

DEFINITIVE SIGNATURES

Affixed on:

21 May 1981

PAKISTAN

(With effect from 20 June 1981.)

3 June 1981

POLAND

(With effect from 3 July 1981.)

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on the dates indicated:

19 June 1981

SPAIN

(With effect from 19 July 1981. Signature affixed on 9 May 1980.)

25 March 1982

YUGOSLAVIA

(With effect from 24 April 1982. Signature affixed on 16 September 1980.)

LXXXIV. INTERNATIONAL DAIRY ARRANGEMENT. DONE AT GENEVA ON 12 APRIL 19793

DEFINITIVE SIGNATURE

Affixed on:

23 April 1982

POLAND

(With effect from 23 April 1982.)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1,
2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 and 1263.

2 Ibid., vol. 1186, p. 2, and annex A in volume 1235.
3 Ibid., vol. 1186, p. 54, and annex A in volume 1235.
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LXXXIII. ACCORD RELATIF A LA MISE EN (EUVRE DE L'ARTICLE VI DE L'ACCORD GtNIRAL SUR

LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT A GENtVE LE 12 AVRIL 19792

SIGNATURES DEFINITIVES

Appos~es le

21 mai 1981

PAKISTAN

(Avec effet au 20 juin 1981.)

3 juin 1981

POLOGNE

(Avec effet au 3 juillet 1981.)

RATIFICATIONS

Instruments d~posds auprds du Directeur g'niral des Parties contractantes d l'Accord giniral
sur les tarifs douaniers et le commerce aux dates indiquges ci-apres

19 juin 1981

ESPAGNE

(Avec effet au 19 juillet 1981. Signature appos6e le 9 mai 1980.)

25 mars 1982

YOUGOSLAVIE

(Avec effet au 24 avril 1982. Signature appos6e le 16 septembre 1980.)

LXXXIV. ARRANGEMENT INTERNATIONAL RELATIF AU SECTEUR LAITIER. FAIT A GENtVE LE

12 AVRIL 19793

SIGNATURE DEFINITIVE

Apposde le:

23 avril 1982

POLOGNE

(Avec effet au 23 avril 1982.)

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187; pour les faits ultdrieurs, voir les Index cumulatifs n-' 1, 2. 10 et
12 A 14, ainsi que I'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 et 1263.

2 Ibid., vol. 1186, p. 3, et annexe A du volume 1235.
Ibid., vol. 1186, p. 55, et annexe A du volume 1235.
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MODIFICATION of minimum price levels un-
der article 3 (3) of the Protocol Regarding
Certain Milk Powders, annexed to the above-
mentioned International Dairy Arrangement

Decided by the Committee established in
terms of article VII (2) (a), with effect from
1 October 1981, as certified by the Fourth
Proc~s-verbal drawn up accordingly by the Di-
rector General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade 2 on
30 September 1981.

MODIFICATION des niveaux des prix mini-
maux en vertu du paragraphe 3 de l'article 3
du Protocole concemant certaines poudres de
lait' annex6 A l'Arrangement international re-
latif au secteur laitier susmentionnd

D6cid6e par le Comit6 institud conform6ment
au paragraphe 2, a, de I'article VII, avec effet
au I-r octobre 1981, ainsi que certifi6 par le
Quatri~me Procis-verbal 6tabli par le Directeur
gdn6ral des Parties contractantes A l'Accord gd-
ndral sur les tarifs douaniers et le commerce 2 le
30 septembre 1981.

"... that the levels of the minimum prices specified in that article be modified to US$600
per metric ton for skimmed milk powder, US$950 per metric ton for whole milk powder, and
US$600 per metric ton for buttermilk powder.

"The schedule of price differentials according to milk fat content set forth in annex I b to the
Protocol Regarding Certain Milk Powders has consequently been modified. It is annexed to this
Proc~s-verbal."

ANNEX. PROTOCOL REGARDING CERTAIN MILK POWDERS

SCHEDULE OF PRICE DIFFERENTIALS ACCORDING TO MILK FAT CONTENT

Milk fat content
(%) Minimum price

(US$/metric ton)

Less than 2
Equal to or more than 2, less than 3
Equal to or more than 3, less than 4
Equal to or more than 4, less than 5
Equal to or more than 5, less than 6
Equal to or more than 6, less than 7
Equal to or more than 7, less than 8
Equal to or more than 8, less than 9
Equal to or more than 9, less than 10
Equal to or more than 10, less than 11
Equal to or more than I1, less than 12
Equal to or more than 12, less than 13
Equal to or more than 13, less than 14
Equal to or more than 14, less than 15
Equal to or more than 15, less than 16
Equal to or more than 16, less than 17
Equal to or more than 17, less than 18
Equal to or more than 18, less than 19
Equal to or more than 19, less than 20
Equal to or more than 20, less than 21
Equal to or more than 21, less than 22
Equal to or more than 22, less than 23
Equal to or more than 23, less than 24
Equal to or more than 24, less than 25
Equal to or more than 25, less than 26
Equal to or more than 26, less than 27
Equal to or more than 27, less than 28

I United Nations, Treaty Series, vol. 1186, p. 54.
2 Ibid., vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see refer-

ences in Cumulative Indexes Nos. 1, 2, 10, and 12 to 14, as
well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 and
1263.
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.................. 782
.................. 796
.................. 810
.................. 824
.................. 838
.................. 852
.................. 866
.................. 880
.................. 894
.......... ........ 908
. . . . . . . . . . . . . . . . . . 922
...... .... .. ...... 936
.......... ........ 950

... 

. . . . . . . 964

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1186, p. 55.
2 Ibid., vol. 55, p. 187; pour les fails ultdrieurs, voir les

rdf6rences donn6es dans les Index cumulatifs n' 1, 2, 10 et
12 A 14, ainsi que l'annexe A des volumes 959, 972, 974,
1050, 1080 et 1263.
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<.. .que les niveaux des prix minimaux sp-cifids dans ledit article seraient ports A 600
dollars des Etats-Unis la tonne m~trique pour le lait dcrdm6 en poudre, A 950 dollars des Etats-
Unis la tonne m~trique pour le lait entier en poudre et A 600 dollars des Etats-Unis la tonne m~trique
pour le babeurre en poudre.

<(La liste des 6carts de prix suivant la teneur en mati~res grasses laitires figurant A l'an-
nexe lb du Protocole concernant certaines poudres de lait est modifide en consequence. Elle est
annex~e au present Procs-verbal.>>

ANNEXE. PROTOCOLE CONCERNANT CERTAINES POUDRES DE LAIT

LISTE DES ICARTS DE PRIX SUIVANT LA TENEUR EN MATItRES GRASSES LAITItRES

Prix minimal
(dollars des Etats-Unis/

Teneur en matieres grasses laiti.res (%) tonne mirrique)

Infdrieure A 2 600
Egale ou supdrieure A 2, infdrieure A 3 ..................... 614
Egale ou sup~rieure A 3, infdrieure A 4 ..................... 628
Egale ou supdrieure & 4, inf~rieure A 5 ..................... 642
Egale ou suprieure A 5, infdrieure 6 ...................... 656
Egale ou sup~rieure A 6, infdrieure A 7 ....................... 670
Egale ou suprieure A 7, infdrieure A 8 ..................... 684
Egale ou supdrieure A 8, infdrieure A 9 ..................... 698
Egale ou supdrieure A 9, infdrieure 10 ..................... 712
Egale ou supdrieure A 10, infdrieure i . . .................. 726
Egale ou supdrieure A 11, infdrieure A 12 ..................... 740
Egale ou supdrieure A 12, infdrieure A 13 ..................... 754
Egale uu suprieure A 13, infdrieure A 14 ..................... 768
Egale ou supdrieure A 14, infdrieure A 15 ..................... 782
Egale ou supdrieure A 15, infdrieure A 16 ..................... 796
Egale ou supdrieure A 16, infdrieure A 17 ..................... 810
Egale ou suprieure A 17, inf~rieure A 18 ..................... 824
Egale ou suprieure A 18, infdrieure A 19 ..................... 838
Egale ou suprieure A 19, infdrieure 20 ..................... 852
Egale ou sup6rieure A 20, infdrieure 21 ..................... 866
Egale ou supdrieure A 21, inf~rieure A 22 ..................... 880
Egale ou supdrieure A 22, inf~rieure A 23 ..................... 894
Egale ou supdrieure A 23, inf~rieure A 24 ..................... 908
Egale ou supdrieure A 24, infdrieure A 25 ....................... 922
Egale ou supdrieure A 25, inf~rieure A 26 ..................... 936
Egale ou suprieure A 26, infdrieure A 27 ..................... 950
Egale ou supdrieure A 27, inf~rieure A 28 ..................... 964

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

que los niveles de los precios mfnimos estipulados en dicho artfculo pasarian a ser de
600 d6lares de los Estados Unidos la tonelada m6trica para la leche desnatada en polvo, 950 d6lares
de los Estados Unidos la tonelada m6trica para ia leche entera en polvo y 600 d6lares de los Estados
Unidos la tonelada m6trica para el "babeurre" (leche batida) en polvo.

La lista de diferencias de precio segtin el contenido de materias grasas licteas, que figura en
el anexo I b del Protocolo relativo a determinados tipos de leche en polvo, queda modificada en
consecuencia y se adjunta como anexo a la presente acta."

Vol. 1283, A-814
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ANEXO. PROTOCOLO RELATIVO A DETERMINADOS TIPOS DE LECHE EN POLVO

LISTA DE DIFERENCIAS DE PRECIO SEGON EL CONTENIDO DE MATERIAS GRASAS LACTEAS

Contenido de materias grasas 1cteas (%)

Inferior a 2
Igual o superior a 2, inferior a 3
Igual o superior a 3, inferior a 4
Igual o superior a 4, inferior a 5
Igual o superior a 5, inferior a 6
Igual o superior a 6, inferior a 7
Igual o superior a 7, inferior a 8
Igual o superior a 8, inferior a 9
Igual o superior a 9, inferior a 10
Igual o superior a 10, inferior a 11
Igual o superior a 11, inferior a 12
Igual o superior a 12, inferior a 13
Igual o superior a 13, inferior a 14
Igual o superior a 14, inferior a 15
Igual o superior a 15, inferior a 16
Igual o superior a 16, inferior a 17
Igual o superior a 17, inferior a 18
Igual o superior a 18, inferior a 19
Igual o superior a 19, inferior a 20
Igual o superior a 20, inferior a 21
Igual o superior a 21, inferior a 22
Igual o superior a 22, inferior a 23
Igual o superior a 23, inferior a 24
Igual o superior a 24, inferior a 25
Igual o superior a 25, inferior a 26
Igual o superior a 26, inferior a 27
Igual o superior a 27, inferior a 28

Precio mtnimo
(ddlares EE.UU./
tonelada mitrica)

600
...................... 6 14
...................... 628
. . . . . . . . . . . . . . . I. . . . . . 642

...................... 656

...................... 670

...................... 684

...................... 698

...................... 7 12

...................... 726

...................... 740

...................... 754

...................... 768

...................... 782

.................. .... 796

.............. .. .. .... 8 10

.. ............ .. .. .... 824

.. .............. .. .... 838
... 

.............. . .... 852

.. .. ...... .. ...... .. .. 866

.... ...... ............ 880

.... ...... ............ 894

.... .................. 908

...... ................ 922

...................... 936

...................... 950

...................... 964
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MODIFICATION of minimum price levels un-
der article 3 (3) of the Protocol Regarding
Milk Fat annexed to the International Dairy
Arrangement of 12 April 1979'

Decided by the Committee established in
terms of article VII (2) (a), with effect from
1 October 198 1, as certified by the Fifth Proc~s-
Verbal drawn up accordingly by the Director-
General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on 30 Septem-
ber 1981.

MODIFICATION des niveaux des prix mini-
maux en vertu du paragraphe 3 de l'article 3
du Protocole concernant les matires grasses
laitires annexd A l'Arrangement international
relatif au secteur laitier du 12 avril 1979'

D6cidde par le Comitd institud conform~ment
au paragraphe 2, a, de l'article VII, avec effet
au I r octobre 1981, ainsi que certifi6 par le
Cinqui~me Proc~s-verbal 6tabli par le Directeur
g6ndral des Parties contractantes A l'Accord g6-
ndral sur les tarifs douaniers et le commerce le
30 septembre 1981.

"... that the levels of the minimum prices specified in that article be modified to US$1,440
per metric ton for anhydrous milk fat and US$1,200 per metric ton for butter.

"The schedule of price differentials 'according to milk fat content set forth in annex H b to
the Protocol Regarding Milk Fat has consequently been modified. It is annexed to this Proc~s-
verbal."

ANNEX. PROTOCOL REGARDING MILK FAT

SCHEDULE OF PRICE DIFFERENTIALS ACCORDING TO MILK FAT CONTENT

Milk fat content
(%)

Minimum price
1US$/metric ton)

Equal to or more than 79,
Equal to or more than 80,
Equal to or more than 82,
Equal to or more than 83,
Equal to or more than 84,
Equal to or more than 85,
Equal to or more than 86,
Equal to or more than 87,
Equal to or more than 88,
Equal to or more than 89,
Equal to or more than 90,
Equal to or more than 91,
Equal to or more than 92,
Equal to or more than 93,
Equal to or more than 94,
Equal to or more than 95,
Equal to or more than 96,
Equal to or more than 97,
Equal to or more than 98,
Equal to or more than 99,
Equal to or more than 99.5

less than 80
less than 82
less than 83
less than 84
less than 85
less than 86
less than 87
less than 88
less than 89
less than 90
less than 91
less than 92
less than 93
less than 94
less than 95
less than 96
less than 97
less than 98
less than 99
less than 99.5

I United Nations, Treaty Series, vol. 1186, p. 54.

. . . . . . . . 1,188

. .. . . . . . 1.200

. . . . . . . . 1,224

. . . . . . . . 1,236

. . . . . . . . 1,248

. . . . . . . . 1,260

..... . . .1,272

. . . . . . . . 1,284
. . . . . . . . 1,296
. . . . . . . .1,308
........ .1,320
. . . . . . . . 1,332
. . . . . . . . 1,344
. . . . . . . . 1,356
. . . . . . .. 1,368
. .. . . . . . 1,380
. . . . . . . . 1,392
........ 1,404
. . . . . . . . 1,416
.. . . . . . . 1,428

... 

.. 4.40

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1186, p. 55.
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<... que les niveaux des prix minimaux spdcifids dans ledit article seraient ports A I 440
dollars des Etats-Unis la tonne m6trique pour les mati~res grasses laiti~res anhydres et A 1 200 dollars
des Etats-Unis la tonne m6trique pour le beurre.

«La liste des 6carts de prix suivant la teneur en matires grasses laitires figurant A l'annexe
H b du Protocole concemant les mati~res grasses laitires est modifide en cons6quence. Elle est
annex6e au present Proc~s-verbal.>>

ANNEXE. PROTOCOLE CONCERNANT LES MATILRES GRASSES LAITIE-RES

LISTE DES ICARTS DE PRIX SUIVANT LA TENEUR EN MATItRES GRASSES LAITItRES

Teneur en matitres grasses laititres
(%)

Egale ou sup6rieure A 79,
Egale ou supdrieure A 80,
Egale ou sup6rieure A 82,
Egale ou supdrieure A 83,
Egale ou sup6rieure A 84,
Egale ou sup6rieure A 85,
Egale ou sup6rieure A 86,
Egale ou supdrieure A 87,
Egale ou sup6rieure A 88,
Egale ou sup~rieure A 89,
Egale ou supdrieure A 90,
Egale ou sup6rieure A 91,
Egale ou supdrieure A 92,
Egale ou sup6rieure A 93,
Egale ou suprieure A 94,
Egale ou sup6rieure A 95,
Egale ou sup~rieure A 96,
Egale ou sup6rieure A 97,
Egale ou sup~rieure A 98,
Egale ou suprieure a 99,
Egale ou supdrieure A 99,5

inf6rieure A 80 .................... 1 188
inf~rieure A 82 ..... .............. 1 200
inf6rieure A 83 .................... 1 224
infdrieure A 84 .................... 1 236
inf~rieure A 85 .................... 1 248
infdrieure A 86 .................... 1 260
inf6rieure A 87 .................... 1 272
inf~rieure A 88 .................... 1 284
infdrieure A 89 .................... 1 296
infdrieure A 90 .................... 1 308
inf~rieure A 91 .................... 1 320
infdrieure A 92 .................... 1 332
inf6rieure A 93 .................... 1 344
infdrieure A 94 .................... 1 356
inf6rieure A 95 .................... 1 368
infirieure A 96 .................... 1 380
inf~rieure A 97 .................... 1 392
inf~rieure A 98 .................... 1 404
inf~rieure A 99 .................... 1 416
inf~rieure A 99,5 ................... 1 428

.1440

Vol. 1283, A-814

Prix minimal
(dollars des Etats-Unisl

tonne m.'trique)
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

que los niveles de los precios mfnimos estipulados en dicho articulo pasarian a ser de
1.440 d6lares de los Estados Unidos la tonelada m6trica para las materias grasas licteas anhidras
y 1.200 d6lares de los Estados Unidos la tonelada m~trica para la mantequilla.

La lista de diferencias de precio segfin el contenido de materias grasas licteas, que figura en
el anexo II b del Protocolo relativo a las materias grasas ldcteas, queda modificada en consecuencia
y se adjunta como anexo a la presente acta."

ANEXO. PROTOCOLO RELATIVO A LAS MATERIAS GRASAS LACTEAS

LISTA DE DIFERENCIAS DE PRECIO SEGON EL CONTENIDO DE MATERIAS GRASAS LACTEAS

Contenido de materias grasas Idcteas
(%)

Precio minimo
(d6lares EE. UU.l
tonelada metrica)

Igual o superior a 79,
Igual o superior a 80,
Igual o superior a 82,
Igual o superior a 83,
Igual o superior a 84,
Igual o superior a 85,
Igual o superior a 86,
Igual o superior a 87,
Igual o superior a 88,
Igual o superior a 89,
Igual o superior a 90,
Igual o superior a 91,
Igual o superior a 92,
Igual o superior a 93,
Igual o superior a 94,
Igual o superior a 95,
Igual o superior a 96,
Igual o superior a 97,
Igual o superior a 98,
Igual o superior a 99,
Igual o superior a 99,5

inferior a 80 ......................... 1.188
inferior a 82 ......................... 1.200
inferior a 83 ......................... 1.224
inferior a 84 ......................... 1.236
inferior a 85 ......................... 1.248
inferior a 86 ......................... 1.260
inferior a 87 ......................... 1.272
inferior a 88 ......................... 1.284
inferior a 89 ......................... 1.296
inferior a 90 ......................... 1.308
inferior a 91 ......................... 1.320
inferior a 92 ......................... 1.332
inferior a 93 ......................... 1.344
inferior a 94 ......................... 1.356
inferior a 95 ......................... 1.368
inferior a 96 ......................... 1.380
inferior a 97 ......................... 1.392
inferior a 98 ......................... 1.404
inferior a 99 ......................... 1.416
inferior a 99,5 ......................... 1.428
............ .......... ...... .1.44 0

Vol. 1283. A-814
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MODIFICATION of minimum price levels un-
der article 3 (3) of the Protocol Regarding
Certain Cheeses annexed to the International
Dairy Arrangement of 12 April 1979'

Decided by the Committee established in
terms of article VII (2) (a), with effect from
1 October 1981, as certified by the Sixth Proc~s-
Verbal drawn up accordingly by the Director-
General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on 30 Septem-
ber 1981.

MODIFICATION des niveaux des prix mini-
maux en vertu du paragraphe 3 de l'article 3
du Protocole concernant certains fromages an-
nex6 A l'Arrangement international relatif au
secteur laitier du 12 avril 1979'

Ddcidte par le Comit6 institud conformtment
au paragraphe 2, a, de l'article VII, avec effet
au ler octobre 1981, ainsi que certifi6 par le
Sixi~me Proc~s-verbal 6tabli par le Directeur
gdntral des Parties contractantes A l'Accord gd-
ndral sur les tarifs douaniers et le commerce le
30 septembre 1981.

"... that the level of the minimum prices specified in that article be modified to US$1,000
per metric ton."

o... que le niveau du prix minimal spdcifi6 dans ledit article serait portd A 1 000 dollars des
Etats-Unis la tonne mdtrique.>>

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

que el nivel del precio mfnimo estipulado en dicho artfculo pasaria a ser de 1.000 d6lares
de los Estados Unidos la tonelada mttrica."

I United Nations, Treaty Series, vol. 1186, p. 54. I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1186, p. 55.

Vol. 1283, A-814
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MODIFICATION of minimum price levels un-
der article 3 (3) of the Protocol Regarding
Certain Milk Powders' annexed to the above-
mentioned International Dairy Arrangement

Decided by the Committee established in
terms of article VII (2) (a), with effect from
1 October 1981, as certified by the Fourth
Proc~s-verbal drawn up accordingly by the Di-
rector-General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade2 on
30 September 1981.

MODIFICATION des niveaux des prix mini-
maux en vertu du paragraphe 3 de l'article 3
du Protocole concernant certaines poudres de
lait' annex6 h l'Arrangement international re-
latif au secteur laitier susmentionnd

Ddcid6e par le Comitd institud conform6ment
au paragraphe 2, a, de l'article VII, avec effet
au I1- octobre 1981, ainsi que certifi6 par le
Quatri~me Proc~s-verbal dtabli par le Directeur
gdn~ral des Parties contractantes A I'Accord gd-
ndral sur les tarifs douaniers et le commerce2 le
30 septembre 1981.

FOURTH PROCtS-VERBAL RELATING TO THE INTERNATIONAL DAIRY ARRANGEMENT. DONE AT

GENEVA ON 30 SEPTEMBER 1981

I, the undersigned, Arthur Dunkel, Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade, hereby certify that the Committee of the Protocol Regarding
Certain Milk Powders, established in terms of Article VII:2(a) of the International Dairy Arrange-
ment, done at Geneva on 12 April 1979, has decided on 30 September 1981, under Article 3:3 of
the Protocol Regarding Certain Milk Powders, that the levels of the minimum prices specified in
that Article be modified to US$600 per metric ton for skimmed milk powder, US$950 per metric
ton for whole milk powder and US$600 per metric ton for buttermilk powder.

The schedule of price differentials according to milk fat content set forth in Annex lb to the
Protocol Regarding Certain Milk Powders has consequently been modified. It is annexed to this
Proc~s-verbal.

This decision shall take effect at noon on 1 October 1981.
IN WITNESS WHEREOF I have signed the present Proc~s-verbal on 30 September 1981.

ARTHUR DUNKEL
Director-General

Geneva

ANNEX. PROTOCOL REGARDING CERTAIN MILK POWDERS

SCHEDULE OF PRICE DIFFERENTIALS ACCORDING TO MILK FAT CONTENT

Milk fat content
(%)

Minimum price
(US$Imetric ton)

Less than 2 600
Equal to or more than
Equal to or more than
Equal to or more than
Equal to or more than
Equal to or more than
Equal to or more than
Equal to or more than

2, less than 3
3, less than 4
4, less than 5
5, less than 6
6, less than 7
7, less than 8
8, less than 9

United Nations, Treaty Series, vol. 1186, p. 54.
2 Ibid., vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see ref-

erences in Cumulative Indexes Nos. I, 2, 10, and 12 to 14,
as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050, 1080
and 1263,

' Nations Unies, Recuell des Traitds. vol. 1186, p. 55.
2 Ibid., vol. 55, p. 187; pour les faits ultdrieurs, voir les

rtfdrences donn~es dans les Index cumulatifs n- 1, 2, 10 et
12 A 14, ainsi que I'annexe A des volumes 959, 972, 974,
1050, 1080 et 1263.

Vol. 1283, A-814
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Milk fat content
(%)

Minimum price
(US$/metric ton)

Equal to or more than 9, less than 10
Equal to or more than 10, less than II
Equal to or more than 1I, less than 12
Equal to or more than 12, less than 13
Equal to or more than 13, less than 14
Equal to or more than 14, less than 15
Equal to or more than 15, less than 16
Equal to or more than 16, less than 17
Equal to or more than 17, less than 18
Equal to or more than 18, less than 19
Equal to or more than 19, less than 20
Equal to or more than 20, less than 21
Equal to or more than 21, less than 22
Equal to or more than 22, less than 23
Equal to or more than 23, less than 24
Equal to or more than 24, less than 25
Equal to or more than 25, less than 26
Equal to or more than 26, less than 27
Equal to or more than 27, less than 28

.................... 7 12

.................... 726

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 740

.................... 754

.................... 768

.................... 782

.................... 796

.................... 8 10

.................... 824

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 838

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 852

.................... 866

.................... 880

.................... 894

.................... 908

.................... 922

.................... 936

.................... 950

.................... 964

QUATRILME PROCPS-VERBAL RELATIF A L'ARRANGEMENT INTERNATIONAL RELATIF AU SECTEUR

LAMER. FAIT A GENtVE LE 30 SEPTEMBRE 1981

Je, soussignd, Arthur Dunkel, Directeur g6ndral des Parties contractantes A l'Accord g6ndral
sur les tarifs douaniers et le commerce, certifie que le Comitd du Protocole concemant certaines
poudres de lait, institu6 conform6ment A l'article VII, paragraphe 2 a de l'Arrangement international
relatif au secteur laitier, fait A Gen~ve le 12 avril 1979, a d6cidd le 30 septembre 1981, conform6ment
aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 3 du Protocole concemant certaines poudres de lait,
que les niveaux des prix minimaux spdcifi6s dans ledit article seraient portds A 600 dollars des
Etats-Unis la tonne m6trique pour le lait 6cr6m6 en poudre, A 950 dollars des Etats-Unis la tonne
m6trique pour le lait entier en poudre et A 600 dollars des Etats-Unis la tonne m6trique pour le
babeurre en poudre.

La liste des dcarts de prix suivant la teneur en matires grasses laitires figurant a l'An-
nexe Ib du Protocole concernant certaines poudres de lait est modifide en cons6quence. Elle est
annex6e au pr6sent Proc~s-verbal.

Cette d6cision prendra effet A la date du 1r octobre 1981 A 12 heures.
EN FOI DE Quoi j'ai signd le pr6sent Proc6s-verbal le 30 septembre 1981.

ARTHUR DUNKEL

Directeur g~ndral
Gen~ve

ANNEXE. PROTOCOLE CONCERNANT CERTAINES POUDRES DE LAIT

LISTE DES tCARTS DE PRIX SUIVANT LA TENEUR EN MATItRES GRASSES LAITItRES

Teneur en matidres grasses laitidres
lc)

Prix minimal
(dollars des Etats-Unisl

tonne mitrique)

Infdrieure A 2 600
Egale ou supdrieure A 2, infirieure A 3 ..................... 614
Egale ou supdrieure A 3, inf~rieure A 4 ..................... 628
Egale ou supdrieure A 4, inf6rieure A 5 ..................... 642

Vol. 1283, A-814
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Teneur en matires grasses laidihres
(%)

Egale ou supdrieure A 5, inf~rieure A 6 ......... ........
Egale ou suprieure A 6, infdrieure A 7 .................
Egale ou supdrieure A 7, infdrieure 1 8 ..................
Egale ou suprieure A 8, infdrieure A 9 ..................
Egale ou supdrieure 1 9, infdrieure A 10 ..................
Egale ou suprieure I 10, infrieure A II i..................
Egale ou suprieure A 11, infdrieure A 12 ..................
Egale ou supdrieure A 12, infdrieure & 13 ..................
Egale ou sup-drieure A 13, inf~rieure A 14 ..................
Egale ou supdrieure A 14, infdrieure A 15 .................
Egale ou supdrieure A 15, inf~rieure A 16 ..................
Egale ou supdrieure A 16, infdrieure A 17 ..................
Egale ou sup6rieure A 17, inf~rieure A 18 ..................
Egale ou supdrieure A 18, infrieure A 19 ..................
Egale ou supdrieure A 19, inf~rieure A 20 ..................
Egale ou suprieure 1 20, infdrieure A 21 ..................
Egale ou supdrieure A 21, infdrieure A 22 ..................
Egale ou suprieure A 22, infdrieure A 23 .................
Egale ou supdrieure A 23, infdrieure A 24 .................
Egale ou supdrieure 1 24, inf~rieure A 25 .................
Egale ou supdrieure A 25, infdrieure A 26 .................
Egale ou supdrieure A 26, inf~rieure A 27 .................
Egale ou supdrieure A 27, infrieure A 28 .................

Prix minimal
(dollars des Etats.Unisl

tone m.'trique)

. . . 656

... 670

.... 684

.... 698

.... 712

.... 726

.... 740

.... 754

.... 768

.... 782
796

.... 8 10

.... 824

.... 838

. . . 852
. . . 866
. . . 880

. . . . 894

. . . . 908

.... 922

. . . . 936

... . 950

... . 964

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CUARTA ACTA RELATIVA AL ACUERDO INTERNACIONAL DE LOS PRODUCTOS LA.CTEOS.

HECHA EN GINEBRA EL 30 DE SEPTIEMBRE DE 1981

Yo, el infrascrito, Arthur Dunkel, Director General de las Partes Contratantes del Acuerdo
General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio, certifico que el Comitd del Protocolo relativo a
determinados tipos de leche en polvo, establecido de conformidad con el pdrrafo 2, apartado a),
del artfculo VII del Acuerdo Intemacional de los Productos Ldcteos, hecho en Ginebra el 12 de
abril de 1979, decidi6 el 30 de septiembre de 1981, de conformidad con lo dispuesto en el pdrrafo
3 del artfculo 3 del Protocolo relativo a determinados tipos de leche en polvo, que los niveles de
los precios mfnimos estipulados en dicho artfculo pasarfan a ser de 600 d6lares de los Estados
Unidos la tonelada m~trica para la leche desnatada en polvo, 950 d6ares de los Estados Unidos
la tonelada m6trica para la leche entera en polvo y 600 d6lares de los Estados Unidos la tonelada
m~trica para el "babeurre" (leche batida) en polvo.

La lista de diferencias de precio segin el contenido de materias grasas ldcteas, que figura en
el anexo lb del Protocolo relativo a determinados tipos de leche en polvo, queda modificada en
consecuencia y se adjunta como anexo a la presente acta.

Esta decisi6n surtird efecto a partir de las 12 horas del dfa 1.0 de octubre de 1981.
EN FE DE LO CUAL firmo la presente acta con fecha 30 de septiembre de 1981.

ARTHUR DUNKEL
Director General

Ginebra

Vol. 1283, A-814
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ANEXO. PROTOCOLO RELATIVO A DETERMINADOS TIPOS DE LECHE EN POLVO

LISTA DE DIFERENCIAS DE PRECIO SEGON EL CONTENIDO DE MATERIAS GRASAS LACTEAS

Precio minimo
Contenido de materias grasas dcreas (dlres EE.UU.I

(%) tonelada metrica)

Inferior a 2 600
Igual o superior a 2, inferior a 3 ...................... 614
Igual o superior a 3, inferior a 4 ...................... 628
Igual o superior a 4, inferior a 5 ...................... 642
Igual o superior a 5, inferior a 6 ...................... 656
Igual o superior a 6, inferior a 7 ...................... 670
Igual o superior a 7, inferior a 8 ...................... 684
Igual o superior a 8, inferior a 9 ..... ...................... 698
Igual o superior a 9, inferior a 10 ..... ...................... 712
Igual o superior a 10, inferior a I I ..... ...................... 726
Igual o superior a 11, inferior a 12 ..... ...................... 740
Igual o superior a 12, inferior a 13 ..... ...................... 754
Igual o superior a 13, inferior a 14 ..... ...................... 768
Igual o superior a 14, inferior a 15 ..... ...................... 782
Igual o superior a 15, inferior a 16 ..... ...................... 796
Igual o superior a 16, inferior a 17 ..... ...................... 810
Igual o superior a 17, inferior a 18 ..... ...................... 824
Igual o superior a 18, inferior a 19 ..... ...................... 838
Igual o superior a 19, inferior a 20 ..... ...................... 852
Igual o superior a 20, inferior a 21 .......................... .866
Igual o superior a 21, inferior a 22 ..... ...................... 880
Igual o superior a 22, inferior a 23 ..... ...................... 894
Igual o superior a 23, inferior a 24 . ..................... 908
Igual o superior a 24, inferior a 25 ..... ...................... 922
Igual o superior a 25, inferior a 26 ..... ...................... 936
Igual o superior a 26, inferior a 27 ..... ...................... 950
Igual o superior a 27, inferior a 28 .... ...................... 964
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MODIFICATION of minimum price levels un-
der article 3 (3) of the Protocol Regarding
Milk Fat annexed to the International Dairy
Arrangement of 12 April 1979'

Decided by the Committee established in
terms of article VII (2) (a), with effect from
1 October 1981, as certified by the Fifth
Proc~s-verbal drawn up accordingly by the Di-
rector-General to the Contracting Parties to the
General Agreement on Tariffs and Trade on
30 September 1981.

MODIFICATION des niveaux des prix mini-
maux en vertu du paragraphe 3 de l'article 3
du Protocole concernant les mati~res grasses
laiti~res annexd A l'Arrangement international
relatif au secteur laitier du 12 avril 1979'

Ddcid6e par le Comitd institu6 conform6ment
au paragraphe 2, a, de l'article VII, avec effet
au 1r octobre 1981, ainsi que certifi6 par le
Cinqui~me Proc~s-verbal dtabli par le Directeur
g6ndral des Parties contractantes A l'Accord gd-
ndral sur les tarifs douaniers et le commerce le
30 septembre 1981.

FIFTH PROCP-S-VERBAL RELATING TO THE INTERNATIONAL DAIRY ARRANGEMENT. DONE AT

GENEVA ON 30 SEPTEMBER 1981

I, the undersigned, Arthur Dunkel, Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade, hereby certify that the Committee of the Protocol Regarding Milk
Fat, established in terms of Article VII:2(a) of the International Dairy Arrangement, done at Geneva
on 12 April 1979, has decided on 30 September 1981, under Article 3:3 of the Protocol Regarding
Milk Fat, that the levels of the minimum prices specified in that Article be modified to US$1,440
per metric ton for anhydrous milk fat and US$1,200 per metric ton for butter.

The schedule of price differentials according to milk fat content set forth in Annex lib to the
Protocol Regarding Milk Fat has consequently been modified. It is annexed to this Proces-verbal.

This decision shall take effect at noon on 1 October 1981.
IN WrrNESS WHEREOF I have signed the present Procis-verbal on 30 September 1981.

ARTHUR DUNKEL
Director-General

Geneva

ANNEX. PROTOCOL REGARDING MILK FAT

SCHEDULE OF PRICE DIFFERENTIALS ACCORDING TO MILK FAT CONTENT

Milk fat content

Equal to or more than
Equal to or more than
Equal to or more than 79,
Equal to or more than 80,
Equal to or more than 82,
Equal to or more than 83,
Equal to or more than 84,
Equal to or more than 85,
Equal to or more than 86,
Equal to or more than 87,
Equal to or more than 88.

less than.
less than.
less than 80
less than 82
less than 83
less than 84
less than 85
less than 86
less than 87
less than 88
less than 89

Minimum price
(US$/metric ton)

.,188
.. . 1,200
.. 1,224
. .. 1,236
. . .1,248
. . . 1,260
. .. 1,272
.. .1,284
.. . 1,296

I United Nations, Treaty Series, vol. 1186, p. 54. I Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 1186, p. 55.
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Milk fat content
(%)

Equal to or more than 89, less than 90
Equal to or more than 90, less than 91
Equal to or more than 91, less than 92
Equal to or more than 92, less than 93
Equal to or more than 93, less than 94
Equal to or more than 94, less than 95
Equal to or more than 95, less than 96
Equal to or more than 96, less than 97
Equal to or more than 97, less than 98
Equal to or more than 98, less than 99
Equal to or more than 99, less than 99.5
Equal to or more than 99.5 ....

Minimum price
(USS/metric ton)

. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,308

. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,320

. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,332

. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,344

. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,356

. . . . . . . . . . . . . . . . . . .1,368

. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,380

. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,392
.... . . . . . . . . . . . . . . 1,404

. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,4 16

. . . . . . . . . . . . . . . . . .1,428

. . . . . . . . . . . . . . . . . . 1,440

CINQUItME PROCt-S-VERBAL RELATIF A L'ARRANGEMENT INTERNATIONAL RELATIF AU SECTEUR

LAITIER. FAIT A GENtVE LE 30 SEPTEMBRE 1981

Je, soussignd, Arthur Dunkel, Directeur gdnral des Parties contractantes A l'Accord g~ndral sur
les tarifs douaniers et le commerce, certifie que le Comit6 du Protocole concernant les mati~res
grasses laiti~res, institud conform6ment i I'article VII, paragraphe 2 a de l'Arrangement interna-
tional relatif au secteur laitier, fait A Gen6ve le 12 avril 1979, a d6cidd le 30 septembre 1981,
conform6ment aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 3 du Protocole concernant les mati~res
grasses laiti~res, que les niveaux des prix minimaux spdcifids dans ledit article seraient portds A
1 440 dollars des Etats-Unis la tonne m6trique pour les mati~res grasses laiti~res anhydres et A 1 200
dollars des Etats-Unis la tonne mdtrique pour le beurre.

La liste des 6carts de prix suivant la teneur en matires grasses laiti~res figurant A I'Annexe
lib du Protocole concernant les mati~res grasses laitires est modifi6e en consdquence. Elle est
annex6e au prdsent Proc~s-verbal.

Cette d6cision prendra effet A la date du 1cr octobre 1981 A 12 heures.
EN FOI DE QUO! j'ai sign6 le pr6sent Proc~s-verbal le 30 septembre 1981.

ARTHUR DUNKEL
Directeur g~n~ral

Gerfve

ANNEXE. PROTOCOLE CONCERNANT LES MATItRES GRASSES LAITIERES

LISTE DES ItCARTS DE PRIX SUIVANT LA TENEUR EN MATItRES GRASSES LAITIP-RES

Teneur en matires grasses laitieres
(%)

Egale ou sup~rieure A
Egale ou supdrieure A
Egale ou sup6rieure A 79,
Egale ou sup6rieure A 80,
Egale ou supdieure a 82,
Egale ou suprieure A 83,
Egale ou sup6rieure A 84,

Vol. 1283, A-814

inf~rieure A
inf6rieure A
inf6rieure A 80
infdrieure A 82
inf6rieure A 83
inftrieure 84
inf6rieure 85

Prix minimal
(dollars des Etars-Unisl

tonne mtrique)

. . . . . . . . . . . . . . . 1 188

. . . . . . . . . . . . . . . . 1 200

. . . . . . . . . . . . . . . .1 224

. . . . . . . . . . . . . . . . 1 236

. . . . . . . . . . . . . . . . 1 248
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Prix minimal
Teneur en mati~res grasses laiti~res (dollars des Etats-Unisl

(%) ronne metrique)

Egale ou supdrieure A 85,
Egale ou supdrieure A 86,
Egale ou sup6rieure A 87,
Egale ou sup6rieure A 88,
Egale ou supdrieure A 89,
Egale ou sup6rieure A 90,
Egale ou suprieure A 91,
Egale ou supdrieure A 92,
Egale ou sup6rieure A 93,
Egale ou supdrieure A 94,
Egale ou suporieure A 95,
Egale ou sup~rieure A 96,
Egale ou suprieure A 97.
Egale ou supdrieure A 98,
Egale ou supdrieure A 99,
Egale ou supdrieure a 99,5

infdrieure A 86
infdrieure A 87
infdrieure A 88
infdrieure A 89
infdrieure A 90
inf~rieure A 91
infrieure A 92
inf~rieure A 93
infdrieure A 94
infdrieure A 95
infdrieure A 96
infdrieure A 97
infdrieure 6 98
infdrieure A 99

. . . . . . . . . . . . . . . . 1 260

. . . . . . . . . . . . . . . . 1 272

. . . . . . . . . . . . . . . . 1 284
.

. . . . . . . . . . . . . . . 1 296

.. . . . . . . . . . . . . . . 1 308
. . . . . . . . . . . . . . . . 1 320
. . . . . . . . . . . . . . . . 1 332
. . . . . . . . . . . . . . . . 1 344
. . . . . . . . . . . . . . . 1 356

..... . . . . . . . . . . . . . 368
.

. . . . . . . . . . . . .. . 1 380

. . . . . . . . . . . . . . . . 1 392

. . . . . . . . . . . . . . . . 1 404

. . . . . . . . . . . . . . . . 1 4 16
infdrieure A 99,5 ................... 1 428

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 440

(SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

QUINTA ACTA RELATIVA AL ACUERDO INTERNACIONAL DE LOS PRODUCTOS LACTEOS. HECHA EN

GINEBRA EL 30 DE SEPTIEMBRE DE 1981

Yo, el infrascrito, Arthur Dunkel, Director General de las Partes Contratantes del Acuerdo
General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio, certifico que el Comnit del Protocolo relativo a
las materias grasas idcteas, establecido de conformidad con el pdrrafo 2, apartado a), del arti-
culo VII del Acuerdo Internacional de los Productos Ldcteos, hecho en Ginebra el 12 de abril de
1979, decidi6 el 30 de septiembre de 1981, de conformidad con lo dispuesto en el pdrrafo 3 del artf-
culo 3 del Protocolo relativo a las materias grasas ldcteas, que los niveles de los precios minimos
estipulados en dicho artfculo pasarfan a ser de 1.440 d6lares de los Estados Unidos la tonelada
m~trica para las materias grasas ldcteas anhidras y 1.200 d6lares de los Estados Unidos la tonelada
mItrica para la mantequilla.

La lista de diferencias de precio segtin el contenido de materias grasas ldcteas, que figura en el
anexo lib del Protocolo relativo a las materias grasas ldcteas, queda modificada en consecuencia y se
adjunta como anexo a la presente acta.

Esta decisi6n surtird efecto a partir de las 12 horas del dia 1.e de octubre de 1981.
EN FE DE LO CUAL firmo la presente acta con fecha 30 de septiembre de 1981.

ARTHUR DUNKEL
Director General

Ginebra

Vol. 1283, A-814
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ANEXO. PROTOCOLO RELATIVO A LAS MATERIAS GRASAS LACTEAS

LISTA DE DIFERENCIAS DE PRECIO SEG(JN EL CONTENIDO DE MATERIAS GRASAS LCTEAS

Contenido de materias grasas ldreas
(%)

Precio minimo
(dMlares EE. UU./
tonelada mtrica)

Igual o superior a 79,
Igual o superior a 80,
Igual o superior a 82,
Igual o superior a 83,
Igual o superior a 84,
Igual o superior a 85,
Igual o superior a 86,
Igual o superior a 87,
Igual o superior a 88,
Igual o superior a 89,
Igual o superior a 90,
Igual o superior a 91,
Igual o superior a 92,
Igual o superior a 93,
Igual o superior a 94,
Igual o superior a 95,
Igual o superior a 96,
Igual o superior a 97,
Igual o superior a 98,
Igual o superior a 99,
Igual o superior a 99,5

inferior a 80
inferior a 82
inferior a 83
inferior a 84
inferior a 85
inferior a 86
inferior a 87
inferior a 88
inferior a 89
inferior a 90
inferior a 91
inferior a 92
inferior a 93
inferior a 94
inferior a 95
inferior a 96
inferior a 97
inferior a 98
inferior a 99

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.188

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.200

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.224

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.236

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.248

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.260

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.272

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.284

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.296

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.308

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.320

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.332

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.344

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.356

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.368

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.380

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.392

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.404

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.4 16
inferior a 99,5 ...................... 1.428
. .... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.440

MODIFICATION of minimum price levels un-
der article 3 (3) of the Protocol Regarding
Certain Cheeses annexed to the International
Dairy Arrangement of 12 April 19791

Decided by the Committee established in
terms of article VII (2) (a), with effect from
1 October 1981, as certified by the Sixth Proc~s-
verbal drawn up accordingly by the Director-
General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on 30 Septem-
ber 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1186, p. 54.

MODIFICATION des niveaux des prix mini-
maux en vertu du paragraphe 3 de l'article 3
du Protocole concernant certains fromages an-
nexd A l'Arrangement international relatif au
secteur laitier du 12 avril 1979'

Ddcidde par le Comitd institud conformrment
au paragraphe 2 a de l'article VII, avec effet
au 1cr octobre 1981, ainsi que dertifid .par le
Sixi~me Proc~s-verbal dtabli par le Directeur
gdndral des Parties contractantes A l'Accord gd-
ndral sur les tarifs douaniers et le commerce le
30 septembre 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1186, p. 55.
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SIXTH PROCPS-VERBAL RELATING TO THE INTERNATIONAL DAIRY ARRANGEMENT. DONE AT
GENEVA ON 30 SEPTEMBER 1981

I, the undersigned, Arthur Dunkel, Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade, hereby certify that the Committee of the Protocol Regarding
Certain Cheeses, established in terms of Article VII:2(a) of the International Dairy Arrangement,
done at Geneva on 12 April 1979, has decided on 30 September 1981, under Article 3:3 of the
Protocol Regarding Certain Cheeses, that the level of the minimum price specified in that Article
be modified to US$1,000 per metric ton.

This decision shall take effect at noon on 1 October 1981.
IN WITNESS WHEREOF I have signed the present Proc~s-Verbal on 30 September 1981.

ARTHUR DUNKEL
Director-General

Geneva

SIXItME PROCtS-VERBAL RELATIF A L'ARRANGEMENT INTERNATIONAL RELATIF AU SECTEUR
LAITIER. FAIT A GENtVE LE 30 SEPTEMBRE 1981

Je, soussignd, Arthur Dunkel, Directeur g~ndral des Parties contractantes A l'Accord g~ndral sur
les tarifs douaniers et le commerce, certifie que le Comit6 du Protocole concernant certains fromages,
institud conform6ment A l'article VII, paragraphe 2,a de I'Arrangement international relatif au
secteur laitier, fait A Gen ve le 12 avril 1979, a d6cid6 le 30 septembre 1981, conform6ment aux
dispositions du paragraphe 3 de l'article 3 du Protocole concernant certains fromages, que le niveau
du prix minimal spdcifid dans ledit article serait portd A 1 000 dollars des Etats-Unis la tonne
m6trique.

Cette d6cision prendra effet A la date du 1,r octobre 1981 A 12 heures.
EN FOI DE QUOI j'ai sign6 le prdsent Proc~s-verbal le 30 septembre 1981.

ARTHUR DUNKEL
Directeur gdn~ral

Gen~ve

SEXTA ACTA RELATIVA AL ACUERDO INTERNACIONAL DE LOS PRODUCTOS LACTEOS. HECHA EN
GINEBRA EL 30 DE SEPTIEMBRE DE 1981

Yo, el infrascrito, Arthur Dunkel, Director General de las Partes Contratantes del Acuerdo
General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio, certifico que el Comit6 del Protocolo relativo a
determinados quesos, establecido de conformidad con el prrafo 2, apartado a), del articulo VII
del Acuerdo Internacional de los Productos LActeos, hecho en Ginebra el 12 de abril de 1979,
decidi6 el 30 de septiembre de 1981, de conformidad con lo dispuesto en el pArrafo 3 del arti-
culo 3 del Protocolo relativo a determinados quesos, que el nivel precio minimo estipulado en dicho
artfculo pasaria a ser de 1.000 d6lares de los Estados Unidos la tonelada m6trica.

Esta decisi6n surtird efecto a partir de las 12 horas del dia 1. de octubre de 1981.
EN FE DE LO CUAL firmo la presente acta con fecha 30 de septiembre de 1981.

ARTHUR DUNKEL
Director General

Ginebra

Authentic texts of the modifications: English, Textes authentiques des modifications : anglais,
French and Spanish. franfais et espagnol.
Certified statements were registered by the Les declarations certifies ont iti enregistres

Director-General to the Contracting Parties to par le Directeur gingral des Parties contrac-
the General Agreement on Tariffs and Trade, tantes d l'Accord geniral sur les tarifs douaniers
acting on behalf of the Parties, on 2 July 1982. et le commerce, agissant au nom des Parties,

le 2 juillet 1982.

Vol. 1283, A-814



152 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1982

LXXXV. AGREEMENT ON TRADE IN CIVIL AIRCRAFT. DONE AT GENEVA ON 12 APRIL 1979'

WITHDRAWAL of a reservation made upon acceptance 2

Notification received by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade on:

18 August 1981

CANADA

LXXXVI. AGREEMENT ON INTERPRETATION AND APPLICATION OF ARTICLES VI, XVI AND XXIII
OF THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE. 3 DONE AT GENEVA ON 12 APRIL

19794

ACCEPTANCE

Instruments deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on the dates indicated:

15 September 1981

NEW ZEALAND

(With effect from 15 October 1981. With a declaration to the effect that the acceptance shall
not extend the application of the provisions of the Agreement to the Cook Islands and Niue.)

With the following reservations:

"In accepting the Agreement the Government of New Zealand reserves its position with respect
to the application of the provisions of article 19(5)(A) to the extent that the Government of New
Zealand shall, without prejudice to the rights and obligations of other signatories under the GATT
or the Agreement, take all necessary steps, of a general or particular character, to ensure that the
laws, regulations and administrative procedures relating to the following export incentive schemes
shall be brought into conformity with the provisions of the Agreement within a reasonable period
of time:

(I) Export market development taxation incentive;
(H) Export programme grants scheme;

(III) Export manufacturing investment allowance;
(IV) New markets increased exports taxation incentive;
(V) New market development grant;

(VI) Export suspensory loans;
(VII) Exemption from sales tax of some machinery for export production."

United Nations, Treaty Series, vol. 1186, p. 170, and annex A in volume 1235.
2 Ibid., vol. 1186, p. 170.
3 Ibid., vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see Cumulative Indexes Nos. 1, 2, 10, and 12 to 14, as well as an-

nex A in volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 et 1263.
4 Ibid., vol. 1186, p. 204, and annex A in volume 1235.

Vol. 1283, A-814
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LXXXV. ACCORD RELATIF AU COMMERCE DES AIfRONEFS CIVILS. FAIT A GENtVE LE 12 AVRIL

1979'

RETRAIT de la reserve formule lors de 'acceptation 2

Notification reque par le Directeur gdndral des Parties contractantes a I'Accord gene'ral sur
les tarifs douaniers et le commerce le

18 aoat 1981

CANADA

LXXXVI. ACCORD RELATIF A L'INTERPRtTAT1ON ET A, L'APPLICATION DES ARTICLES VI, XVI et
XXIII DE L'ACCORD GtNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE

3
. FAIT A GENtVE

LE 12 AVRIL 19794

ACCEPTATION

Instruments diposis aupres du Directeur giniiral des Parties contractantes d I'Accord general
sur les tarifs douaniers et le commerce aux dates indiquies ci-aprs

15 septembre 1981

NOUVELLE-ZtLANDE

(Avec effet au 15 octobre 1981. Avec une dclaration aux termes de laquelle l'acceptation
n'a pas pour effet d'6tendre I'application des dispositions de l'Accord aux iles Cook et Niou.)

Avec les reserves suivantes :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

En acceptant l'accord, le Gouvernement n~o-z~landais reserve sa position en ce qui concerne
I'application des dispositions du paragraphe 5 a de l'article 19, dans la mesure ob, sans prejudice
des droits et obligations que les autres signataires tiennent de I'Accord g6ndral ou de l'accord, il
prendra toutes les mesures n~cessaires de caractre g~ndral ou particulier pour assurer, dans un
ddlai raisonnable, la conformit avec les dispositions de l'accord des lois, r~glements et procedures
administratives relatifs aux syst~mes d'incitation A l'exportation ci-apr~s

I) Avantages fiscaux favorisant le ddveloppement des marches d'exportation;
II) Plan de subvention des programmes d'exportation;

III) Prime d'investissement aux industries manufacturires travaillant pour l'exportation;
IV) Avantages fiscaux favorisant l'accroissement des exportations vers de nouveaux marchds;
V) Subvention pour le d6veloppement de nouveaux march6s;

VI) Pr~ts A l'exportation A remboursement diffdr6;
VII) Exondration de la taxe sur les ventes applicable A certaines machines utilisdes dans les industries

travaillant pour l'exportation.

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1186, p. 171, et anmexe A du volume 1235.
2

Ibid., vol. 1186, p. 171.
3 Ibid., vol. 55, p. 187; pour les faits ulttrieurs, voir les rtfdrences donn6es dans les Index cumulatifs n-' 1, 2, 10 et 12

A 14, ainsi que I'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 et 1263.
4 Ibid., vol. 1186, p. 205, et annexe A du volume 1235.
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DEFINITIVE SIGNATURES

Affixed on:

28 September 1981

AUSTRALIA

(With effect from 28 October 1981.)

14 April 1982

SPAIN

(With effect from 14 May 1982)

With the following declaration and reser-
vations:

SIGNATURES DtFINITIVES

Apposdes le :

28 septembre 1981

AUSTRALIE

(Avec effet au 28 octobre 1981.)

14 avril 1982

ESPAGNE

(Avec effet au 14 mai 1982.)

Avec la declaration et les rdserves suivantes

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"En relaci6n con las disposiciones del apartado 2 del artfculo 9 del Acuerdo relativo a la
interpretaci6n y aplicaci6n de los artfculos VI, XVI y XXIII del Acuerdo General sobre Aranceles
Aduaneros y Comercio, asi como con las pricticas enumeradas en el anexo de dicho C6digo de
Subvenciones y Derechos Compensatorios, el Gobierno de Espafia ha iniciado el proceso para que
sus leyes, reglamentos y procedimientos administrativos estdn en conformidad con las disposiciones
de dicho C6digo.

El Gobierno de Espafia, en este proceso ya iniciado, prevd modificar su sistema fiscal intro-
duciendo en el mismo el impuesto sobre el valor afiadido (IVA) que ha de sustituir a los impuestos
indirectos en cascada que actualmente estn en vigor. Esta profunda modificaci6n del sistema
impositivo espafiol y de su forma de aplicaci6n, exigird un periodo transitorio indispensable para
adaptar la legislaci6n, las normas y los procedimientos administrativos espafioles a este regimen
fiscal.

Durante este perfodo de transici6n, el Gobierno de Espafia no introducird nuevos programas
de incentivos a la exportaci6n que no estdn conformes con el C6digo, ni ampliardi ni aumentara
aquellos programas existentes que puedan contravenir lo dispuesto en 61.

El Gobierno de Espafia, al aceptar el Acuerdo, reserva su posici6n sobre la aplicaci6n de las
disposiciones del apartado 5 a) del articulo 19, sin perjuicio de los derechos y obligaciones que
detentan los demds signatarios en virtud del C6digo de Subvenciones y Derechos Compensatorios
o del Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio, por cuanto el Gobierno de Espafia
adoptari todas la medidas necesarias para que, en un plazo razonable y en ningtin caso posterior
al 31 de diciembre de 1984, sus leyes, reglamentos y procedimientos administrativos estrn en
conformidad con las disposiciones del C6digo."

[TRANSLATION]

With respect to the provisions of paragraph
2, article 9, of the Agreement on interpretation
and application of articles VI, XVI and XXIII
of the General Agreement on Tariffs and TradeI
(the Subsidies Code), and to practices outlined
in the annex to the Code, the Government of
Spain has initiated the process of bringing its
laws, regulations and administrative procedures
into conformity with the provisions of the Code.

United Nations, Treaty Series, vol. 1186, p. 204.

[TRADUCTION]

Au regard des dispositions du paragraphe 2
de l'article 9 de l'Accord relatif A l'interprdtation
et A 'application des articles VI, XVI et XXIII
de L'Accord g~n~ral sur les tarifs douaniers et le
commerce' (Code des subventions et droits com-
pensateurs) ainsi que des pratiques 6num~rdes bt
l'annexe dudit code, le Gouvemement espagnol
a entam6 le processus d'alignement de ses lois,
r~glements et procddures administratives sur les
dispositions dudit code.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1186, p. 205.

Vol. 1283, A-814
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The Government of Spain has already taken
steps in this direction and intends to modify fur-
ther its fiscal system, introducing the value-
added tax in place of the current turnover tax.
This important change in the Spanish fiscal sys-
tem, and the method of its application, will re-
quire a transition period in order for the
Government of Spain to adapt its laws, regu-
lations and administrative procedures to the new
fiscal system.

During this period of transition, the Govern-
ment of Spain will introduce no new export in-
centive schemes, the use of which is proscribed
by the Code. Neither will the Government of
Spain expand or increase existing schemes
which may be inconsistent with the Code.

The Government of Spain, therefore, in ac-
cepting the Code, reserves its position on the
application of the provisions of paragraph 5(a),
article 19, inasmuch as, without prejudice to the
rights and obligations of any signatories under
the General Agreement or the Code, the Gov-
ernment of Spain will undertake all the necessary
steps in order to bring its laws, regulations and
administrative procedures into conformity with
the provisions of the Code within a reasonable
period of time, and in no case later than 31 De-
cember 1984.

Dans le cadre de ce processus d6jA engag6,
le Gouvernement espagnol a pr6vu de modifier
son syst~me fiscal en y introduisant la taxe sur
la valeur ajout6e (TVA), qui doit se substituer
aux actuels imp6ts indirects «en cascade . Cette
r6forme profonde de la fiscalitd espagnole et de
ses modalitds d'application n6cessitera une p6-
riode transitoire indispensable pour adapter la
16gislation, les rfglements et les proc6dures ad-
ministratives espagnols au nouveau regime
fiscal.

Durant cette p6riode de transition, le Gou-
vernement espagnol ne lancera aucun nouveau
programme d'incitations l'exportation qui ne
soit conforme au code; de m6me, il n'dlargira
ni ne renforcera les programmes existants qui
contreviendraient aux dispositions du code.

Le Gouvernement espagnol accompagne son
acceptation du code d'une r6serve quant l'ap-
plication des dispositions du paragraphe 5 a, de
l'article 19, sans prdjudice des droits et obli-
gations des autres signataires au titre du code
des subventions et droits compensateurs ou de
l'Accord g6ndral, en ce sens qu'il adoptera
toutes les mesures n6cessaires pour assurer dans
un d6lai raisonnable et, en toute hypoth~se, d'ici
au 31 d6cembre 1984, Ia conformit6 de ses lois,
r~glements et proc6dures administratives avec
les dispositions du code.

Vol. 1283, A-814
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PROVISIONAL APPLICATION as between New Zealand and the United States of America

Declarations received by the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on:

16 September 1981

NEW ZEALAND

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 16 September 1981.)

APPLICATION as between the United States of America and India pursuant to the withdrawal of
invocation of article 19 (9)

Declaration received by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agree-

ment on Tariffs and Trade on:

25 September 1981

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 25 September 1981.)

PROVISIONAL APPLICATION as between Australia and the United States of America

Declarations received by the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on:

28 September 1981

AUSTRALIA

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 28 September 1981.)

PROVISIONAL APPLICATION as between the United States of America and Spain

Declaration received by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade on:

16 April 1982

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 16 April 1982.)

LXXXVII. AGREEMENT ON TECHNICAL BARRIERS TO TRADE. DONE AT GENEVA ON 12 APRIL
1979'

DEFINITIVE SIGNATURE

Affixed on:

21 May 1981

PAKISTAN

(With effect from 20 June 1981.)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1186, p. 276, and annex A in volume 1235.

Vol. 1283. A-814
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APPLICATION PROVISOIRE entre la Nouveile-Zh1ande et les Etats-Unis d'Amdrique

Ddclarations reues par le Directeur g6ngral des Parties contractantes d I'Accord g~enral
sur les tarifs douaniers et le commerce le

16 septembre 1981

NOUVELLE-ZtLANDE

ETATS-UNIS D'AMIRIQUE

(Avec effet au 16 septembre 1981.)

APPLICATION entre les Etats-Unis d'Am~rique et 'Inde du fait du retrait d'invocation du para-
graphe 9 de I'article 19

Diclaration reque par le Directeur giniral des Parties contractantes d l'Accord general sur
les tarifs douaniers et le commerce le

25 septembre 1981

ETATS-UNIS D'AM9RIQUE

(Avec effet au 25 septembre 1981.)

APPLICATION PROVISOIRE entre I'Australie et les Etats-Unis d'Am~rique

Diclarations reques par le Directeur gnral des Parties contractantes d l'Accord gineral
sur les tarifs douaniers et le commerce le

28 septembre 1981

AUSTRALIE

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

(Avec effet au 28 septembre 1981.)

APPLICATION PROVISOIRE entre les Etats-Unis d'Am6rique et l'Espagne

Diclaration reque par le Directeur gdn~ral des Parties contractantes I'Accord gdngral sur
les tarifs douaniers et le commerce le

16 avril 1982

ETATS-UNIS D'AM9RIQUE

(Avec effet au 16 avril 1982.)

LXXXVII. ACCORD RELATIF AUX OBSTACLES TECHNIQUES AU COMMERCE. FAIT A GENtVE LE
12 AVRIL 1979'

SIGNATURE DtFINITIVE

Appos4e le:

21 mai 1981

PAKISTAN

(Avec effet au 20 juin 1981.)

I Nations Unies, Recueji des Traifs, vol. 1186, p. 277, et annexe A du volume 1235.

Vol. 1283, A-8M
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APPROVAL (AA) and RATIFICATION

Instruments deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on the dates indicated:

17 June 1981 AA

NETHERLANDS

(With effect from 17 July 1981. Signature affixed on 17 December 1979.)

19 June 1981

SPAIN

(With effect from 19 July 1981. Signature affixed on 9 May 1980.)

LXXXVIII. ARRANGEMENT REGARDING BOVINE MEAT. DONE AT GENEVA ON 12 APRIL 19791

DEFINITIVE SIGNATURE

Affixed on:

15 February 1982

POLAND

(With effect from 15 February 1982.)

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on the dates indicated:

25 March 1982

YUGOSLAVIA

(With effect from 25 March 1982. Signature affixed on 16 September 1980.)

1 June 1982

ARGENTINA

(With effect from 1 June 1982. Signature affixed on 17 December 1979.)

'United Nations, Treaty Series, vol. 1186, p. 344, and annex A in volume 1235.

Vol. 1283, A-814
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APPROBATION (AA) et RATIFICATION

Instruments ddpos6s aupres du Directeur ge4nral des Parties contractantes d l'Accord gingral
sur les tarifs douaniers et le commerce aux dates indiqu~es ci-apres

17 juin 1981 AA

PAYS-BAS

(Avec effet au 17 juillet 1981. Signature apposde le 17 ddcembre 1979.)

19 juin 1981

ESPAGNE

(Avec effet au 19 juillet 1981. Signature apposde le 9 mai 1980.)

LXXXVHI. ARRANGEMENT RELATIF A LA VIANDE BOVINE. FAIT X GENtVE LE 12 AVRIL 19791

SIGNATURE DtFINITIVE

Dipose le:

15 fvrier 1982

POLOGNE

(Avec effet au 15 fdvrier 1982.)

RATIFICATIONS

Instruments deposgs aupres du Directeur gingral des Parties contractantes d l'Accord gngral
sur les tarifs douaniers et le commerce aux dates indiquies ci-apres

25 mars 1982

YOUGOSLAVIE

(Avec effet au 25 mars 1982. Signature apposde le 16 septembre 1980.)

1er juin 1982

ARGENTINE

(Avec effet au ler juin 1982. Signature apposde le 17 ddcembre 1979.)

Nations Unies, Recuel des Traids, vol. 1186, p. 345, et annexe A do volume 1235.

Vol. 1283. A-814
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LXXXIX. AGREEMENT ON IMPORT LICENSING PROCEDURES. DONE AT GENEVA ON 12 APRIL
1979'

DEFINITIVE SIGNATURE

Affixed on:

21 May 1981

PAKISTAN

(With effect from 20 June 1981.)

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on the dates indicated:

25 March 1982

YUGOSLAVIA

(With effect from 24 April 1982. Signature affixed on 16 September 1980.)

XC. GENEVA (1979) PROTOCOL TO THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE. 2 DONE AT
GENEVA ON 30 JUNE 19793

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on

2 June 1981

YUGOSLAVIA

(With effect from 2 June 1981. Signature affixed on 19 March 1980.)

DEFINITIVE SIGNATURE

Affixed on:

3 June 1981

POLAND

(With effect from 3 June 1981.)

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on the dates indicated:

19 June 1981

SPAIN

(With effect from 19 June 1981. Signature affixed on 9 May 1980.)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1186, p. 372, and annex A in volume 1235.
2 Ibid., vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1, 2, 10, and 12 to 14, as

well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 and 1263.
1 Ibid., vol. 1187 to 1193, No. A-814, XC, and annex A in volume 1235.

Vol. 1283, A-814
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LXXXIX. ACCORD RELATIF AUX PROCtDURES EN MATItRE DE LICENCES D'IMPORTATION. FAIT ,

GENtVE LE 12 AVRIL 19791

SIGNATURE DItFINITIVE

Apposge le

21 mai 1981

PAKISTAN

(Avec effet au 20 juin 1981.)

RATIFICATION

Instrument ddposg auprds du Directeur gdndral des Parties contractantes d I'Accord gngral
sur les tarifs douaniers et le commerce aux dates indiqudes ci-aprds

25 mars 1982

YOUGOSLAVIE

(Avec effet au 24 avril 1982. Signature apposde le 16 septembre 1980.)

XC. PROTOCOLE DE GENtVE (1979) ANNEXf A L'AcCORD GlNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS

ET LE COMMERCE
2

. FAIT A GENtVE LE 30 JIN 19793

ACCEPTATION

Instrument ddpos6 auprs du Directeur gdndral des Parties contractantes ai I'Accord gndral
sur les tarifs douaniers et le commerce le

2 juin 1981

YOUGOSLAVIE

(Avec effet au 2 juin 1981. Signature appos~e le 19 mars 1980.)

SIGNATURE DItFINITIVE

Apposge le

3 juin 1981

POLOGNE

(Avec effet au 3 juin 1981.)

RATIFICATIONS

Instruments deposis aupres du Directeur gdniral des Parties contractantes t l'Accord gdngral
sur les tarifs douaniers et le commerce aux dates indiqudes ci-apres

19 juin 1981

ESPAGNE

(Avec effet au 19 juin 1981. Signature apposde le 9 mai 1980.)

I Nations Unies, Recueji des Trais, vol. 1186, p. 373, et annexe A du volume 1235.
2 Ibid., vol. 55, p. 187; pour les faits ultdrieurs, voir les rdf6rences donn6es dans les Index cumulatifs n- 1, 2, 10 et 12

A 14, ainsi que l'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 et 1263.
1 Ibid.. vol. 1187 A 1193, n, A-814, XC, et annexe A du volume 1235.

Vol. 1283, A-814
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1 September 1981

CANADA

(With effect from 1 September 1981. Signature affixed on 11 July 1979.)

PROTOCOL SUPPLEMENTARY TO THE GENEVA (1979) PROTOCOL OF 30 JUNE 1979' TO THE GENERAL
AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE.

2 DONE AT GENEVA ON 22 NOVEMBER 19793

DEFINITIVE SIGNATURE

Affixed on:

21 May 1981

PAKISTAN

(With effect from 21 May 1981.)

RATIFICATIONS and ACCEPTANCES (A)

Instruments deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on the dates indicated:

19 June 1981

SPAIN

(With effect from 19 June 1981. Signature affixed on 9 May 1980).

23 June 1981

BRAZIL

(With effect from 23 June 1981. Signature affixed on 18 June 1980.)

1 September 1981 A

CANADA

(With effect from 1 September 1981. Signature affixed on 17 December 1979.)

14 September 1981

ISRAEL

(With effect from 14 September 1981. Signature affixed on 22 November 1979.)

16 September 1981 A

IVORY COAST

(With effect from 16 September 1981. Signature affixed on 22 November 1979.)

11 November 1981

ZAIRE

(With effect from I I November 1981. Signature affixed on 22 November 1979.)

'United Nations, Treaty Series, vols. 1187 to 1193, No. A-814, XC.

2 Ibid., vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 1, 2, 10, and 12 to 14, as
well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 and 1263.

3 Ibid., vol. 1194, p. 152, and annex A in volume 1235.

Vol. 1283, A-814
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I- septembre 1981

CANADA

(Avec effet au 1 r septembre 1981. Signature apposde le 11 juillet 1979.)

PROTOCOLE ADDITIONNEL AU PROTOCOLE DE GENtVE (1979) DU 30 JUIN 1979' ANNEXII X
I'ACCORD GtNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE 2 . FAIT A GENtVE LE
22 NOVEMBRE 19793

SIGNATURE DEFINITIVE

Apposge le

21 mai 1981

PAKISTAN

(Avec effet au 21 mai 1981.)

RATIFICATIONS et ACCEPTATIONS (A)

Instruments diposgs aupres du Directeur g9nral des Parties contractantes d I'Accord g~ndral
sur les tarifs douaniers et le commerce aux dates indiquges ci-apres

19 juin 1981

ESPAGNE

(Avec effet au 19 juin 1981. Signature appos6e le 9 mai 1980.)

23 juin 1981

BRISIL

(Avec effet au 23 juin 1981. Signature apposde le 18 juin 1980.)

1- septembre 1981 A

CANADA

(Avec effet au 1 septembre 1981. Signature appos6e le 17 d6cernbre 1979.)

14 septembre 1981

ISRAPL

(Avec effet au 14 septembre 1981. Signature appos~e le 22 novembre 1979.)

16 septembre 1981 A

COTE D'IVOIRE

(Avec effet au 16 septembre 1981. Signature apposde le 22 novembre 1979.)

11 novembre 1981

ZAIRE

(Avec effet au 11 novembre 1981. Signature apposde le 22 novembre 1979.)

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vols. 1187 A 1193, no A-814, XC.
2 Ibid., vol. 55, p. 187; pour les fairs ultdrieurs, voir les rtfdrences donn6es dans les Index cumulatifs n- 1, 2, 10 et 12

A 14, ainsi que P'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 et 1263.
3 Ibid., vol. 1194, p. 155, et annexe A du volume 1235.

Vol. 1283, A-814
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XCI. AGREEMENT ON IMPLEMENTATION OF ARTICLE VII OF THE GENERAL AGREEMENT ON

TARIFFS AND TRADE.' DONE AT GENEVA ON 12 APRIL 19792

RATIFICATION and ACCEPTANCES (A)

Instruments deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade, on the dates indicated:

19 June 1981

SPAIN

(With effect from 19 July 1981. Signature affixed on 9 May 1980.)

23 June 1981 A

BRAZIL

(With effect from 23 July 1981. With a declaration under article 21 (1) that application will
be delayed for a period of five years.)

1 June 1982 A

NEW ZEALAND

(With effect from 1 July 1982. With a declaration to the effect that the acceptance shall not
extend the application of the provisions of the Agreement to the Cook Islands, Niue and Tokelau.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative indexes Nos. 1,
2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 and 1263.

2 Ibid., vol. 1235, p. 126.

Vol. 1283. A-814
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XCI. ACCORD RELATIF A LA MISE EN CEUVRE DE L'ARTICLE VII DE L'AcCORD GtNtRAL SUR LES

TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE'. FAIT A GENPVE LE 12 AVRIL 19792

RATIFICATION et ACCEPTATIONS (A)

Instruments ddposes aupr6s du Directeur gndral des Parties contractantes 6 I'Accord gen4ral
sur les tarifs douaniers et le commerce aux dates indiquies ci-apres

19 juin 1981

ESPAGNE

(Avec effet au 19 juillet 1981. Signature apposde le 9 mai 1980.)

23 juin 1981 A

BRIISIL

(Avec effet au 23 juillet 1981. Avec une d~claration stipulant, en vertu du paragraphe 1 de
l'article 21, que l'application sera diff6r6e pendant une p6riode de cinq ans.)

1 r juin 1982 A

NOUVELLE-ZtLANDE

(Avec effet au 1cr juillet 1982. Avec d6claration aux termes de laquelle l'acceptation n'a pas
pour effet d'dtendre l'application des dispositions de l'Accord aux lies Cook, Nioud et Tokd1aou.)

'Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187; pour les faits ulttrieurs, voir les rtfdrences donnes dans les Index
cumulatifs n- 1, 2, 10 et 12 A 14, ainsi que l'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 et 1263.

2 Ibid., vol. 1235, p. 127.

Vol. 1283, A-814
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DECLARATION under article 21 (1)

Received by the Director-General to the
Contracting Parties to the General Agreement
on Tariffs and Trade on:

14 August 1981

ARGENTINA

(Application of the Agreement is delayed.
With effect from 14 August 1981.)

DECLARATION en vertu du paragraphe I de
l'article 21

ReVue par le Directeur gingral des Parties
contractantes di l'Accord gdnral sur les tarifs
douaniers et le commerce le

14 aoft 1981

ARGENTINE

(L'application de l'Accord est diff6r6e. Avec
effet au 14 aoft 1981.)

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"Con referencia a mi carta del 30 de septiembre de 1980, que trataba de la aceptaci6n por
parte de la Argentina, a reserva de ratificaci6n, del Acuerdo relativo a la aplicaci6n del artf-
culo VII del Acuerdo General sobre Aranceles Aduaneros y Comercio, y el Protocolo al mismo,
tengo el agrado de poner en su conocimiento que, en relaci6n con lo indicado en el pirrafo c)
de la mencionada carta, y por causa de circunstancias imprevistas, el Gobierno de la Reptiblica
Argentina ha decidido restrasar la aplicaci6n del Acuerdo y del Protocolo hasta el 10 de enero de
1986, de conformidad con el pdrrafo 1 del artfculo 21. Este retraso surtird efecto tambi6n para el
mantenimiento de ]a aplicaci6n de los valores minimios c.i.f. a la importaci6n.

Por consiguidnte, y de conformidad con el pdrrafo 2 del articulo 21 del Acuerdo, el Gobierno
de la Repdiblica Argentina retrasarA la aplicaci6n del m6todo de valoraci6n descrito en los artfculos
1.2 b) iii) y 6 por un perfodo adicional de tres afios, contando a partir de la fecha en que la
Argentina haya puesto en aplicaci6n todas las demras disposiciones del Acuerdo."

Vol. 1283, A-814
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The declaration reads as follows:

[TRANSLATION]

With reference to my letter of 30 September
1980 regarding acceptance by Argentina, subject
to ratification, of the Agreement on implemen-
tation of article VII of the General Agreement
on Tariffs and Trade and the Protocol thereto, I
have the honour to advise you that, in connection
with paragraph (c) of the said letter, and due to
unforeseen circumstances, the Government of
the Argentine Republic has decided to delay ap-
plication of the Agreement and the Protocol un-
til 1 January 1986, in pursuance of article 21,
1. This delay will also have the effect of main-
taining in force the minimum c.i.f. import
values.

Consequently, and in pursuance of article 21,
2, of the Agreement, the Government of the
Argentine Republic will delay application of the
valuation method described in article 1, 2(b)(iii),
and 6 for an additional period of three years as
from the date on which Argentina has brought
into application all the other provisions of the
Agreement.

La d6claration se lit comme suit

[TRADUCTION]

Me r~fdrant A la lettre que je vous ai dcrite le
30 septembre 1980 au sujet de l'acceptation par
l'Argentine, sous rdserve de ratification, de
l'Accord relatif A la mise en oeuvre de i'article
VII de l'Accord g6ndral sur les tarifs douaniers
et le commerce et du Protocole y relatif, j'ai
l'honneur de porter A votre connaissance que,
en relation avec ce qui est indiqud l'alin6a c
de ladite lettre, et par suite de circonstances im-
prdvues, le Gouvernement de la Rdpublique ar-
gentine a d6cidd de diffdrer 'application de
l'Accord et du Protocole jusqu'au It, janvier
1986, conform~ment au paragraphe 1 de larticle
21. Cet ajournement entranera le maintien en
vigueur des valeurs minimales c.a.f. A l'im-
portation.

Par consdquent, et conform6ment au para-
graphe 2 de l'article 21 de l'Accord, le Gou-
vernement de la R6publique argentine diffdrera
l'application de la m6thode d'dvaluation d6crite
A l'alinda iii du paragraphe 2.b de l'article pre-
mier et A l'article 6 pendant une pdriode sup-
pl6mentaire de trois ans A compter du jour oii
l'Argentine aura mis en application toutes les
autres dispositions de l'Accord.

Vol. 1283, A-S4
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PROTOCOL TO THE AGREEMENT OF 12 APRIL 1979 ON IMPLEMENTATION OF ARTICLE VII OF THE GEN-

ERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE. ",
2 

DONE AT GENEVA ON I NOVEMBER 19793

RATIFICATION and ACCEPTANCES (A)

Instruments deposited with the Director-General to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on:

19 June 1981

SPAIN

(With effect from 19 July 1981. Signature affixed on 9 May 1980.)

23 June 1981 A

BRAZIL

(With effect from 23 July 1981.)

With the following reservations:

"The Brazilian Government wishes to make the following reservations regarding paragraphs
3, 4 and 5 of the Protocol of the Agreement on implementation of article VII of the General
Agreement on Tariffs and Trade:

"Paragraph 3: The Government of Brazil reserves the right to retain the system of officially
established minimum values, under paragraph 3 of the Protocol;

"Paragraph 4: The Government of Brazil reserves the right to provide that the relevant
provision of article 4 of the Agreement shall apply only when the customs authorities agree to the
request to reverse the order of articles 5 and 6;

"Paragraph 5: '", Government of Brazil reserves the right to provide that article 5.2 of the
Agreement shall be al.lic, in accordance with the provisions of the relevant note thereto whether
or not the importer so requests.

"At the same time, under article 21.1 of the Agreement, the Government of Brazil declares
that the application of the Agreement will be delayed for a period of five years."

1 June 1982 A

NEW ZEALAND

(With effect from 1 July 1982. With a declaration to the effect that the acceptance shall not
extend the application of the provisions of the Protocol to the Cook Islands, Niue and Tokelau.)

DELAYED APPLICATION under article 21 (1)

Declaration received by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agree-
ment on Tariffs and Trade on:

14 August 1981

ARGENTINA

(With effect from 14 August 1981.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1235, p. 126.
2 Ibid., vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see Cumulative Indexes Nos. 1. 2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in

volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 and 1263.
3 Ibid., vol. 1235, p. 126.
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PROTOCOLE A L'ACCORD DU 12 AVRIL 1979 RELATIF A LA MISE EN (EUVRE DE L'ARTICLE VII DE
L'ACCORD GNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE"

2 . FAIT A GENtVE LE i
er

NOVEMBRE 19793

RATIFICATION et ACCEPTATIONS (A)

Instruments deposgs auprs du Directeur g~nral des Parties contractantes d l'Accord gdnral
sur les tarifs douaniers et le commerce le

19 juin 1981

ESPAGNE

(Avec effet au 19 juillet 1981. Signature apposde le 9 mai 1980.)

23 juin 1981 A

BRIISIL

(Avec effet au 23 juillet 1981.)

Avec les rdserves suivantes :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement br6silien tient bi faire les rdserves suivantes en ce qui concerne les paragraphes
3, 4 et 5 du Protocole A I'Accord relatif A la mise en oeuvre de l'article VII de I'Accord g6ndral sur les
tarifs douaniers et le commerce

Paragraphe 3 : Le Gouvernement br6silien se rdserve le droit, en application des dispositions
du paragraphe 3 du Protocole, de conserver le syst~me des valeurs minimales officiellement dtablies.

Paragraphe 4 : Le Gouvemement brdsilien se rdserve le droit de d6cider que la disposition
de I'article 4 de l'accord en la mati~re ne s'appliquera que si les autorit6s douani~res accident A
la demande d'inversion de l'ordre d'application des articles 5 et 6.

Paragraphe 5 : Le Gouvemement br~silien se rdserve le droit de d6cider que les dispositions
du paragraphe 2 de l'article 5 de I'accord seront appliqudes conformiment A celles de la note y
relative, que l'importateur le demande ou non.

De plus, le Gouvemement brdsilien d6clare que, en conformit6 des dispositions du paragraphe
premier de I'article 21 de l'Accord, I'application dudit Accord sera diff6rde pendant une pdriode de
cinq ans.

Icr juin 1982 A

NOUVELLE-ZtLANDE

(Avec effet au 1cr juillet 1982. Avec une d6claration aux termes de laquelle l'acceptation n'a
pas pour effet d'dtendre 'application des dispositions du Protocole aux iles Cook, Nioud et
Tok61aou.)

APPLICATION DIFFEREE en vertu du paragraphe 1 de I'article 21

Ddclaration reque par le Directeur ggniral des Parties contractantes a l'Accord gdneral sur
les tarifs douaniers et le commerce le

14 ao~t 1981

ARGENTINE

(Avec effet au 14 aoft 1981.)

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1235, p. 127.

2 Ibid., vol. 55, p. 187; pour les faits ult6rieurs, voir les r~f6rences donndes dans les Index cumulatifs n- 1, 2, 10 et 12

A 14, ainsi que I'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 et 1263.
3 Ibid., vol. 1235, p. 127.
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XCII. AGREEMENT ON GOVERNMENT PRO-
CUREMENT. DONE AT GENEVA ON 12 APRIL
1979'

RECTIFICATIONS AND MINOR AMEND-
MENTS relating to the annexes to the above-
mentioned Agreement

Notified to the Committee on Government
Procurement on 8 July 1981. With effect from
7 August 1981, no objections having been made
within 30 days, in accordance with paragraph 5
(a) of article IX.

ANNEX IV

As of I January 1981 the name of the pub-
lication, wherein the Finnish laws, regulations,
etc. covered by the Agreement on Government
Procurement are published, has been modified
to read "Suomen siiiidiskokoelma" in Finnish
and "Finlands fidrfattningssamling" in Swed-
ish. The English translation indicated in annex
IV of the Agreement (The Collection of the Stat-
utes of Finland) remains valid, and there will be
no modifications of the nature of the said
publication.

XCII. ACCORD RELATIF AUX MARCHtS PU-

BLICS. FAIT k GENtVE LE 12 AVRIL 1979'

RECTIFICATIONS ET MODIFICATIONS
MINEURES relatives aux annexes de l'Ac-
cord susmentionn6

Notifi6es au Comitd des march6s publics le
8 juillet 1981. Avec effet au 7 ao0t 198 1, aucune
objection n'ayant dtd formul6e dans un ddlai de
30 jours, conform6ment au paragraphe 5, a, de
l'article IX.

ANNEXE IV

Le Ir janvier 1981, le titre de la publication
oti sont publids les lois, r~glements, etc., fin-
landais vis6s par l'Accord relatif aux marchds
publics a 6td modifid pour devenir <<Suomen
sdiid6skokoelma>> en finlandais et <<Finlands
firfattningssamling>> en sudois. La traduction
frangaise indiqu6e A l'annexe IV de l'accord
(Bulletin national des loisfinlandaises) demeure
valable et il n'y aura pas de modifications de la
nature de ladite publication.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ANEXO IV

Desde el 10 de enero de 1981 la publicaci6n en la que se insertan las leyes, reglamentos y
demis disposiciones finlandesas abarcadas por el Acuerdo sobre Compras del Sector tNblico ha
pasado a denominarse "Suomen sdiid6skokoelma" en finlandds y "Finlandsf6rtattningssamling"
en sueco. Sigue siendo vdlida la versi6n al inglds de ese tituolo consignada en el anexo IV del
Acuerdo ("The Collection of the Statutes of Finland"), y no habrA ninguna modificaci6n del
cardcter de dicha publicaci6n.

RATIFICATION of the Agreement

Instrument deposited with the Director-Gen-
eral to the Contracting Parties to the General
Agreement on Tariffs and Trade on:

24 August 1981

AUSTRIA

(With effect from 23 September 1981. Sig-
nature affixed on 17 December 1979.)

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1235, p. 258.

RATIFICATION de l'Accord

Instrument ddpose aupres du Directeur gg-
neral des Parties contractantes d l'Accord g,-
ngral sur les tarifs douaniers et le commerce
le :

24 aoitt 1981

AUTRICHE

(Avec effet au 23 septembre 1981. Signature
apposde le 17 d~cembre 1979.)

1 Nations Unies, Recued des Traites. vol. 1235, p. 259.
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RECTIFICATIONS AND MINOR AMEND-
MENTS relating to the annexes to the Agree-
ment of 12 April 1979' on Government
Procurement

Notified to the Committee on Government
Procurement on 6 October 1981. With effect
from 5 November 1981, no objections having
been made within 30 days, in accordance with
paragraph 5 (a) of article IX.

ANNEX I

- Item number 9: delete "Statistics Canada";
- Item number 20: add "Statistics Canada".

RECTIFICATIONS ET MODIFICATIONS
MINEURES relatives aux annexes de l'Ac-
cord du 12 avril 19791 relatif aux marchds
publics

Notifides au Comitd des march6s publics le
6 octobre 1981. Avec effet au 5 novembre 1981,
aucune objection n'ayant 6t6 formulde dans un
d6lai de 30 jours, conform6ment au paragraphe
5, a, de l'article IX.

ANNEXE I

- 9 : supprimer , Statistiques Canada >;
-20 : ajouter «<Statistiques Canada .

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ANEXO I

- Punto 9: suprimase "Estadfsticas Canadd";
- Punto 20: afiddase "Estadisticas Canadd".

RECTIFICATIONS AND MINOR AMEND-
MENTS relating to the annexes to the Agree-
ment of 12 April 1979' on Government
Procurement

Notified to the Committee on Government
Procurement on 8 January 1982. With effect
from 8 February 1982, no objections having
been made within 30 days, in accordance with
paragraph 5 (a) of article IX.

RECTIFICATIONS ET MODIFICATIONS
MINEURES relatives aux annexes de I'Ac-
cord du 12 avril 1979' relatif aux marchds
publics

Notifites au Comitd des marchds publics le
8 janvier 1982. Avec effet au 8 f6vrier 1982,
aucune objection n'ayant 6 formul6e dans un
d6lai de 30 jours, conformment au paragraphe
5, a, de l'article IX.

4TEX I

LIST OF UNITi.D KINGDOM ENTITIES SUBJECT TO THE AGREEMENT ON GOVERNMENT PROCUREMENT

UNITED KINGDOM

This list is authentic in the English language
British Museum
British Museum (Natural History)
Cabinet Office

Management and Personnel Office
Civil Service College
Civil Service Commission
Historical Manuscripts Commission
Medical Advisory Service
Office of the Parliamentary Counsel

Central Office of Information
Charity Commission

I United Nations, Treaty Series, vol. 1235, p. 258. Nations Unies, Recueji des Trait's, vol. 1235, p. 259.
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Crown Estate Office
Customs and Excise Department
Department for National Savings
Department of Education and Science

Museums and Galleries Standing Commission
University Grants Committee

Department of Employment
Duchess of Gloucester House
Employment Appeal Tribunal
Industrial Tribunals
Office of Manpower Economics

Department of Energy
Department of Health and Social Security

Attendance Allowance Board
Central Council for Education and Training in Social Work
Council for the Education and Training of Health Visitors
Dental Estimates Board
Dental Referee Service
Joint Board of Clinical Nursing Studies
Medical Boards and Examining Medical Officers (War Pensions)
National Health Service
National Health Service Authorities
Office of the Social Security Commissioners
Occupational Pensions Board
Prescription Pricing Authority
Public Health Laboratory Service Board
Regional Medical Service
Social Security Advisory Committee
Supplementary Benefits Appeal Tribunals

Department of Industry
Computer-Aided Design Centre
Laboratory of the Government Chemist
National Engineering Laboratory
National Maritime Institute
National Physical Laboratory
Warren Spring Laboratory

Department of the Environment
Building Research Establishment
Commons Commission
Countryside Commission
Directorate of Estate Management Overseas
Fire Research Station/Boreharn Wood
Historical Monuments (England) Commission
Hydraulics Research Station
Local Valuation Panels
Property Services Agency
Rent Control Tribunals and Rent Assessment Panels and Committees
Royal Commission on Environmental Pollution
Royal Fine Art Commission (England)

Department of the Government Actuary
Department of the Procurator General and Treasury Solicitor

Department of the Director of Public Prosecutions
Law Officers' Department

Department of Trade
British Export Marketing Centre, Tokyo
Coastguard Services
Domestic Coal Consumers Council
Electricity Consultative Councils for England and Wales
Gas Consumers Councils

Vol. 1283, A-814
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Market Entry Guarantee Scheme
Monopolies and Mergers Commission
Patent Office
Transport Users Consultative Committees

Department of Transport
Transport and Road Research Laboratory
Transport Tribunal

Exchequer and Audit Department
Export Credits Guarantee Department
Foreign and Commonwealth Office

Government Communications Headquarters
Wiston House Conference and European Discussion Centre

Home Office
Boundary Commission for Lngland and Wales
Gaming Board for Great Britain
Immigration Appeals Tribunal
Inspectors of Constabulary
Parole Board and Local Review Committees

House of Commons
House of Lords
Imperial War Museum
Inland Revenue, Board of
Intervention Board for Agricultural Produce
Lord Chancellor's Department

Council on Tribunals
Coroners' Courts (N. Ireland)
County Courts (including N. Ireland)
Courts Martial Appeal Court
Crown Courts
Enforcement of Judgements Office (N. Ireland)
Judge Advocate General and Judge Advocate of the Fleet
Lands Tribunal
Law Commission
Legal Aid Funds
Magistrates Courts (N. Ireland)
Pensions Appeal Tribunals (including N. Ireland)
Supreme Court
Supreme Court of Judicature and Court of Criminal Appeal of N. Ireland

Ministry of Agriculture Fisheries and Food
Advisory Services
Agricultural Development and Advisory Service
Agricultural Dwelling House Advisory Committees
Agricultural Land Tribunals
Agricultural Wages Board and Committees
Artificial Insemination Research Centres
Central Council for Agricultural and Horticultural Co-operation
Plant Pathology Laboratory
Plant Variety Rights Office
Royal Botanic Gardens, Kew

Ministry of Defence*
Meteorological Office
Procurement Executive

National Investment Loans Office
National Gallery
National Maritime Museum
National Portrait Gallery

* Non-warlike materials contained in part 11 of this list.

Vol. 1283. A-814
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Northern Ireland, Department of Agriculture
Northern Ireland, Department of the Civil Service
Northern Ireland, Department of Commerce
Northern Ireland, Department of Education
Northern Ireland, Department of the Environment
Northern Ireland, Department of Finance
Northern Ireland, Department of Health and Social Services
Northern Ireland, Department of Manpower Services
Northern Ireland Office

Boundary Commission for Northern Ireland
Crown Solicitor's Office
Department of the Director of Public Prosecutions for Northern Ireland
Forensic Science Service
Northern Ireland Police Authority
Probation Service
Registration of Electors and Conduct of Elections
State Pathologist Service

Office of Fair Trading
Office of Population Censuses and Surveys

National Health Service Central Register
Office of the Parliamentary Commissioner for Administration and Health Service Commissioners
Overseas Development Administration

Centre for Overseas Pest Research
Directorate of Overseas Surveys
Land Resources Development Centre
Tropical Products Institute

Paymaster General's Office
Postal Business of the Post Office
Privy Council Office
Public Record Office
Public Trustee Office
Registry of Friendly Societies
Royal Hospital, Chelsea
Royal Mint
Science Museum
Scottish Office

Crown Office, Scotland
Department of Agriculture and Fisheries for Scotland, including:

Artificial Insemination Service
Crofters Commission
Red Deer Commission
Royal Botanic Gardens, Edinburgh etc.

Department of the Registers of Scotland
Exchequer Office, Scotland
Queen's and Lord Treasurer's Remembrancer, including:

Crown Office
Department of Procurators Fiscal
Lord Advocate's Department
Lands Tribunal

Register General's Office, Scotland, including:
National Health Service Central Register

Scottish Courts Administration, including:
Court of Session
Court of Justiciary
Accountant of Court's Office
Sheriff Courts
Scottish Land Court
Scottish Law Commission
Pensions Appeal Tribunals

Vol. 1283, A-814
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Scottish Development Department, including:
Ancient Monuments (Scotland) Commission
Local Government Reorganisation Commissions, etc.
Rent Assessment Panel and Committees, etc.
Royal Fine Art Commission (Scotland)

Scottish Economic Planning Department, including:
Scottish Electricity Consultative Councils

Scottish Education Department, including:
National Galleries of Scotland
National Library of Scotland
National Museum of Antiquities of Scotland
Royal Scottish Museum

Scottish Home and Health Department
Common Services Agency
Council for the Education and Training of Health Visitors
Fire Service Training School
Inspectors of Constabulary
Local Health Councils
Mental Welfare Commission for Scotland
National Health Service
National Health Service Authorities
Parole Board for Scotland and Local Review Committees
Planning Council
Scottish Antibody Production Unit
Scottish Crime Squad
Scottish Criminal Record Office
Scottish Council for Post-Graduate Medical Education and Training
Scottish Police College

Scottish Record Office
Stationery Office
Tate Gallery
HM Treasury

Central Computer and Telecommunications Agency
Chessington Computer Centre
Civil Service Catering Organisation
National Economic Development Council
Rating of Government Property Department
Review Board for Government Contracts

Victoria and Albert Museum
Wallace Collection
Welsh Office

Ancient Monuments (Wales) Commission
Council for the Education and Training of Health Visitors
Local Government Boundary Commission for Wales
Local Valuation Panels and Courts
National Health Service
National Health Service Authorities
Public Health Laboratory Service Board
Rent Control Tribunals and Rent Assessment Panels and Committees

EXPLANATIONS OF AMENDMENTS TO THE UNITED KINGDOM LIST OF ENTITIES

Entities listed in annex to the Explanation of change
Agreement on Government Procurement if any

Board of Inland Revenue Relisted as Inland Revenue.
British Museum Same.
British Museum (Natural History) Same.
Cabinet Office Same.
Central Office of Information Same.

Vol. 1283. A-814
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Entities listed in annex to the
Agreement on Government Procurement

Charity Commission
Civil Service Department (CSD)

Ancient Monuments (Scotland) Commission
Ancient Monuments (Wales) Commission
Boundary Commission for England and Wales
Boundary Commission for Northern Ireland
Central Computer Agency

Chessington Computer Center
Civil Service Catering Organization
Civil Service College
Civil Service Commission
Civil Service Pay Research Unit
Historical Manuscripts Commission
Historical Monuments (England) Commission
Medical Advisory Service
Museums and Galleries Standing Commission
Office of the Parliamentary Counsel
Review Board for Government Contracts
Royal Commission on Criminal Procedure
Royal Commission on Environmental Pollution
Royal Commission on Gambling
Royal Commission on Legal Services (England,

Wales and Northern Ireland)
Royal Commission on Legal Services (Scotland)
Royal Fine Art Commission (England)
Royal Fine Art Commission (Scotland)

Crown Estate Office (Vote-borne services only)
Crown Office, Scotland
Customs and Excise Department
Department for National Savings
Department of Agriculture & Fisheries for Scotland

and bodies listed thereafter
Department of Education and Science

University Grants Committee
Department of Employment

Duchess of Gloucester House
Employment Appeal Tribunal
Industrial Tribunals
Office of Manpower Economics
Royal Commission on the Distribution of Income

and Wealth
Department of Energy (D/En)
Department of Health and Social Security (DHSS)

Attendance Allowance Board
Central Council for Education and Training in

Social Work
Council for the Education and Training of Health

Visitors
Dental Estimates Board
Joint Board of Clinical Nursing Studies
Medical and Dental Referee Service

Medical Boards and Examining Medical Officers
(War Pensions)

National Health Service
Vol. 1283, A-814

Explanation of change
if any

Same.
Abolished and functions divided between Cabinet Of-

fice (Management and Personnel Office) and HM
Treasury.

Now under Scottish Development Department (SDD).
Now under Welsh Office.
Now under Home Office.
Now under Northern Ireland Office.
Renamed Central Computer and Telecommunications

Agency and under HM Treasury.
Now under HM Treasury.
Now under HM Treasury.
Now under Cabinet Office.
Now under Cabinet Office.
Wound up 30 September 1981 and not replaced.
Now under Cabinet Office.
Now under Department of the Environment (DOE).
Now under Cabinet Office.
Now under Department of Education and Science.
Now under Cabinet Office.
Now under HM Treasury.
Ceased on 18 January 1981 and not replaced.
Now under DOE.
Ceased on 28 July 1978 and not replaced.
Ceased on 27 December 1979 and not replaced.

Ceased on 30 June 1980 and not replaced.
Now under DOE.
Now under SDD.
Now listed as Crown Estate Office only.
Now under SDD.
Same.
Same.
Now grouped with other Scottish Departments.

Same.
Same.

Same.

Wound up and not replaced.

Same.
Same.
Same.
Same.

Same.

Same.
Same.
Split into Dental Referee Service and Regional Med-

ical Service.
Same.

Same.



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks

Entities listed in annex to the
Agreement on Government Procurement

National Health Service Authorities
National Insurance Commissioners

Occupational Pensions Board
Prescription Pricing Authority
Public Health Laboratory Service Board
Supplementary Benefits Appeal Tribunals
Supplementary Benefits Commission

Department of Industry (DOI)
Computer-Aided Design Centre
Laboratory of the Government Chemist
National Engineering Laboratory
National Maritime Institute
National Physical Laboratory
Warren Spring Laboratory

Department of Prices and Consumer Protection
(DPCP)

Domestic Coal Consumers' Council
Electricity Consultative Councils for England and

Wales
Gas Consumers Council
Metrication Board
Monopolies and Mergers Commission

Department of the Environment (DOE)
British Urban Development Services Unit
Building Research Establishment
Commons Commissioners (except payment of

rates)
Countryside Commission
Directorate of Estate Management Overseas
Fire Research Station/Boreham Wood
Hydraulics Research Station
Local Valuation Panels
Location of Offices Bureau
Property Services Agency
Rent Control Tribunals and Rent Assessment

Panels and Committees
Department of the Government Actuary
Department of the Registers of Scotland
Department of Trade (DOT)

Coastguard Services
British Export Marketing Centre, Tokyo
Market Entry Guarantee Scheme
Patent Office

Department of Transport (DTpt)
Road Construction Units and Sub-Units

Transport and Road Research Laboratory
Transport Tribunal (except payment of rates)
Transport Users Consultative Committees.

Director of Public Prosecutions

Exchequer and Audit Department
Exchequer Office, Scotland

Explanation of change
if any

Same.
Name changed to Office of the Social Security

Commissioners.
Same.
Same.
Same.
Same.
Name changed to Social Security Advisory

Committee.

Same.
Same.
Same.
Same.
Same.
Same.
Abolished and entities thereafter listed transferred to

Department of Trade (DOT) as follows:
Now under DOT.
Now under DOT.

Now under DOT.
Ceased to exist April 1980 and not replaced.
Now under DOT.
Same.
Abolished 1979 and not replaced.
Same.
Listed as Commons Commissioners.

Same.
Same.
Same.
Same.
Same.
Abolished 1980 and not replaced.
Same.
Same.

Same.
Under Scottish Office.

Reordered but same.
Reordered but same.
Same.
Same.

Ceased 26 October 1981 but work subsumed within
DTpt

Same.
Listed as Transport Tribunal.
Now under DOT.
Now under Department of the Procurator-General and

Treasury Solicitor.
Same.
Now under Scottish Office only.*

* Previously listed in two places.

Vol. 1283, A-814



178 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1982

Entities listed in annex to the
Agreement on Government Procurement

Export Credits Guarantee Department
Foreign and Commonwealth Office (FCO)

Government Communications Headquarters
Middle East Centre for Arab Studies
Wiston House Conference and European Discus-

sion Centre
Home Office

Gaming Board for Great Britain
Immigration Appeals Tribunal
Inspectors of Constabulary
Parole Board and Local Review Committees

House of Commons
House of Lords
Imperial War Museum
Intervention Board for Agricultural Produce
Legal Aid Funds
Lord Chancellor's Department

Council on Tribunals
County Courts
Courts Martial Appeal Court
Crown Courts
Judge Advocate General and Judge Advocate of

the Fleet
Lands Tribunal
Law Commission
Pensions Appeal Tribunals

Supreme Court
Ministry of Agriculture, Fisheries and Food (MAFF)

Advisory Services
Agricultural Development and Advisory Service
Agricultural Dwelling House Advisory

Committees
Agricultural Land Tribunals
Agricultural Wages Board and Committees
Artificial Insemination Research Centres
Central Council for Agricultural and Horticultural

Co-operation
Plant Pathology Laboratory
Plant Variety Rights Office
Royal Botanic Gardens, Kew

Ministry of Defence
Procurement Executive

Meteorological Office
Ministry of Overseas Development

Centre for Overseas Pest Research
Directorate of Overseas Surveys
Land Resources Division

Tropical Products Institute
National Debt Office and Pensions Commutation

Board
National Gallery
National Galleries of Scotland
National Library of Scotland
National Maritime Museum
National Museum of Antiquities of Scotland

Explanation of change
if any

Same.

Same.
Disbanded and not replaced.
Same.

Same.
Same.
Same.
Same.
Same.
Same.
Same.
Same.
Now under Lord Chancellor's Department

Same.
Listed as County Courts (including N. Ireland)
Same.
Same.
Same.

Same.
Same.
Listed as Pensions Appeal Tribunals (including

N. Ireland).
Same.

Same.
Same.
Same.

Same.
Same.
Same.
Same.

Same.
Same.
Same.

Same.
Same but now indented.
Now Overseas Development Administration (ODA)
Same but under ODA.
Same but under ODA.
Now under ODA and retitled Land Resources Devel-

opment Centre.
Same but under ODA.
Now National Investment Loans Office.

Same.
Now under Scottish Education Department (SED).
Now under SED.
Same.
Under SED.
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Entities listed in annex to the
Agreement on Government Procurement

National Portrait Gallery
Northern Ireland Government Departments and Public

Authorities
Department of the Civil Service
Department of Agriculture
Department of Commerce
Department of Education
Department of the Environment
Department of Finance
Department of Health and Social Services
Department of Manpower Services
Northern Ireland Police Authority

Northern Ireland Office
Coroners Courts
County Courts
Crown Solicitor's Office
Department of the Director of Public Prosecutions
Enforcements of Judgements Office
Forensic Science Service
Magistrates Courts
Pensions Appeals Tribunals
Probation Service
Registration of Electors and Conduct of Elections
State Pathologist Service
Supreme Court of Judicature and Court of Crim-

inal Appeal of Northern Ireland
Office of Fair Trading
Office of Population Censuses and Surveys

National Health Service Central Register
Office of the Parliamentary Commissioner for Admin-

istration and Health Service Commissioners
Paymaster General's Office
Postal Business of the Post Office
Privy Council Office
Public Record Office
Public Trustee Office
Public Works Loan Commission
Queen's and Lord Treasurer's Remembrancer

Registrar General's Office, Scotland
Registry of Friendly Societies
Royal Commission, etc. (see references under Civil

Service Department)
Commission on the Constitution
Royal Commission on the National Health

Service
Royal Commission on Gambling

Royal Hospital, Chelsea
Royal Mint
Royal Scottish Museum
Science Museum
Scottish Courts Administration
All Scottish Departments are now grouped together.
Stationery Office
Tate Gallery

* Previously listed in two places.

Explanation of change
if any

Same.
Heading removed.

Now preceded by Northern Ireland.

Now under Northern Ireland Office (NIO).

Now under Lord Chancellor's Department.
Now under Lord Chancellor's Department.
Same.
Same.
Now under Lord Chancellor's Department.
Same.
Now under Lord Chancellor's Department.
Now under Lord Chancellor's Department.
Same.
Same.
Same.
Now under Lord Chancellor's Department

Same.
Same.
Same.
Same.

Same.
Same.
Same.
Same.
Same.
Now National Investment Loans Office.
With entities listed thereafter now under Scottish

Office.
With entity listed thereafter now under Scottish Office.
Same.

Ceased and not replaced.
Ceased and not replaced.

Ceased 28 July 1978 and not replaced.
Same.
Same.
Now under SED.*
Same.
See under Scottish Office.

Same.
Same.
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Entities listed in annex to the
Agreement on Government Procurement

Treasury
Exchequer Office, Scotland
National Economic Development Council
Rating of Government Property Department

Treasury Solicitor's Department

Department of the Director of Public Prosecutions
Law Officers' Department
Department of the Procurator-General and

Treasury Solicitor
Victoria and Albert Museum
Wallace Collection
Welsh Office

Central Council for Education and Training in
Social Work

Commons Commissioners
Council for the Education and Training of Health

Visitors
Dental Estimates Board
Local Government Boundary Commission for

Wales
Local Valuation Panels and Courts
National Health Service
National Health Service Authorities
Public Health Laboratory Service Board
Rent Control Tribunals and Rent Assessment

Panels and Committees

Explanation of change
if any

Now under Scottish Office only.*
Same.
Same.
Now see under Department of the Procurator-General

and Treasury Solicitor.
Same but listed as above.
Same but listed as above.
Now as heading.

Same.
Same.

Listed under DHSS only.*

Under DOE only.*
Same.

Listed under DHSS only.*
Same.

Same.
Same.
Same.
Same.
Same.

EXE I

LISTE D'ENTITIS DU ROYAUME-UNI VIStES PAR L'AcCORD RELATIF AUX MARCHIS PUBLICS

ROYAUME-UNI

La version anglaise de cette liste fait foi

British Museum
British Museum (Histoire naturelle)
Services du Cabinet

Bureau de la gestion et du personnel
Institut d'administration
Commission du recrutement dans la fonction publique
Commission des manuscrits historiques
Service consultatif pour les questions m~dicales
Bureau du Conseiller juridique du Parlement

Office central de l'information
Commission des ceuvres de bienfaisance
Administration du domaine royal
Departement des douanes et accises
lepartement de l'6pargne nationale
Dpartement de l'dducation et des sciences

Commission permanente des musdes
Commission des subventions aux universit~s

Departement de l'emploi
Duchess of Gloucester House

* Previously listed in two places.
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Tribunal de recours en matinre d'emploi
Tribunaux du travail
Office de l'6conomie du travail

Ddpartement de l' nergie
Ddpartement de la sant4 et de la sdcurit6 sociale

Commission des allocations de garde-malade
Conseil central pour 1'dducation et la formation des travailleurs sociaux
Conseil pour 1'ducation et la formation des visiteurs de sante
Commission des devis dentaires
Service d'arbitrage dentaire
Commission mixte des 6tudes d'infirmerie clinique
Commissions m6dicales et m6decins inspecteurs (pensions de guerre)
Service national de la sant6
Administrations du Service national de la sant6
Office des commissaires A la sdcuritd sociale
Commission des pensions du travail
Administration des tarifs des ordonnances m6dicales
Commission des laboratoires de sant6 publique
Service m6dical r6gional
Comitd consultatif pour la s6curit6 sociale
Tribunaux de recours en mati~re d'allocations compldmentaires

D6partement de l'industrie
Centre de dessin industriel informatisd
Laboratoire de pharmacie de I'Etat
Laboratoire national d'ingdnierie
Institut maritime national
Laboratoire national de physique
Laboratoire Warren Spring

Dpartement de l'environnement
Service de recherches du b~timent
Commissaires aux terres communales
Commission du cadre rural
Direction du patrimoine immobilier d'outre-mer
Station de recherches sur les incendies/Boreham Wood
Commission des monuments historiques (Angleterre)
Station de recherches hydrauliques
Comit6s paritaires d'6tablissement des taxes locales
Administration des services g6n6raux
Tribunaux du contr6le des loyers, comit6s paritaires et commissions d'dtablissement des loyers.
Commission royale de la pollution de I'environnement
Commission royale des beaux-arts (Angleterre)

D6partement de l'Actuaire public
Cabinet du Conseiller juridique du Trdsor

Direction des poursuites p6nales
Service des Conseillers juridiques de la Couronne

Ddpartement du commerce
Centre britannique de marketing A l'exportation, Tokyo
Service des garde-c6tes
Conseil des consommateurs de charbon de m~nage
Conseils consultatifs de l'dlectricitd d'Angleterre et du Pays de Galles
Conseils des consommateurs de gaz
Organisme de garantie de l'acc~s aux marchds
Commission des monopoles et fusions d'entreprises
Bureau des brevets
Commissions consultatives des usagers des transports

Ddpartement des transports
Laboratoire d'dtude des transports et du syst me routier
Tribunal des transports

Ddpartement des finances et de la vdrification des comptes
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Ddpartement de la garantie du credit A l'exportation
Minist~re des affaires 6trang~res et des affaires du Commonwealth

Bureau central des communications
Centre de conf6rences et de rencontres europennes de Wiston House

Minist~re de l'intdrieur
Commission de d6coupage des circonscriptions 6lectorales pour 'Angleterre et le Pays de Galles
Conseil des jeux pour la Grande-Bretagne
Tribunal de recours en mati~re d'immigration
Inspection gdndrale des forces de police
Commission des libdrations conditionnelles et commissions locales de r~vision des peines

Chambres des Communes
Chambres des Lords
Mus6e imp6rial de la guerre
Contributions (Administration des)
Commission d'intervention pour les produits agricoles
Ddpartement du Lord Chancelier

Conseil des tribunaux administratifs
Tribunaux d'instruction (Irlande du Nord)
Tribunaux de comtd (y compris d'Irlande du Nord)
Cour d'appel des d6cisions des tribunaux militaires
Cours de la Couronne
Bureau de l'ex6cution des jugements (Irlande du Nord)
Prsident-rapporteur des tribunaux militaires et pr6sident-rapporteur des tribunaux de la Marine
Tribunal foncier
Commission des Lois
Caisse d'assistance judiciaire
Tribunaux d'instance (Irlande du Nord)
Tribunaux de recours en mati~re de pensions (y compris l'lrlande du Nord)
Cour supreme
Cour souveraine de justice et cour d'appels criminels d'Irlande du Nord

Minist~re de l'agriculture, des pches et de I'alimentation
Services de vulgarisation
Service d'orientation et de d~veloppement agricole
Commissions consultatives du logement agricole
Tribunaux fonciers agricoles
Commission et comit~s des salaires agricoles
Centres de recherches sur l'ins6mination artificielle
Conseil central de la cooperation agricole et horticole
Laboratoire de phytopathologie
Bureau de protection des droits sur les obtentions v~g~tales
Jardin botanique royal, Kew

Minist~re de la ddfense*
Office m6t6orologique
Direction des achats

Office national des prets A l'investissement
National Gallery
Muse national de la Marine
Mus~e national des Portraits
Irlande du Nord, Dpartement de I'agriculture
Irlande du Nord, Dpartement de l'Administration publique
Irlande du Nord, Ddpartement du commerce
Irlande du Nord, Ddpartement de l'ducation
Irlande du Nord, Ddpartement de l'environnement
Irlande du Nord, Ddpartement des finances
Irlande du Nord, Dpartement de la sant6 et des services sociaux

* Achats civils du Minist&re de la defense repris dans la partie II de la prdsente liste.
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Irlande du Nord, Dpartement de la main-d'oeuvre
ldpartement du Secrdtaire d'Etat pour l'Irlande du Nord

Commission de d6coupage des circonscriptions dlectorales pour l'lrlande du Nord
Bureau du Conseil juridique de la Couronne
Direction des poursuites p~nales pour I'Irlande du Nord
Service de m6decine lgale
Administration de la police d'Irlande du Nord
Service de la libertd surveillde
Service de tenue des listes 01ectorales et organisation des dlections
Service du Pathologiste de l'Etat

Office de surveillance de la concurrence
Office des recensements et enquetes d6mographiques

Registre central du Service national de la santd
Bureau du Commissaire parlementaire A l'Administration et des Commissaires du service de la sant6
Administration du d6veloppement d'outre-mer

Centre de recherches sur les parasites d'outre-mer
Direction des 6tudes d'outre-mer
Centre de mise en valeur des ressources fonci~res
Institut des produits tropicaux

Bureau du Tr~sorier-payeur g6n6ral
Service postal de l'Administration des Postes
Secr6tariat du Conseil privd
Archives nationales
Bureau du Curateur de l'Etat
Office des socidt~s d'entraide
H6pital royal, Chelsea
Htel royal de la monnaie
Muse des sciences
Ddpartement du Secrdtaire d'Etat pour I'Ecosse

Office des poursuites judiciaires, Ecosse
D6partement de l'agriculture et des plches d'Ecosse, y inclus

Service de l'insdmination artificielle
Commission des petits fermiers
Commission de la protection des cerfs
Jardin botanique royal, Edimbourg, etc.

D6partement de l'dtat civil d'Ecosse
Administration des finances, Ecosse
Service de recouvrement des crdances de la Reine et du Trdsor, y inclus

Office des poursuites judiciaires
Ddpartement des procureurs gdndraux
D6partement du Procureur de la Reine
Tribunal foncier

Office central de l'dtat civil, Ecosse, y inclus
Registre central du Service national de la santd

Administration des tribunaux d'Ecosse, y inclus
Tribunal de grande instance
Tribunal criminel
Greffe
Tribunaux correctionnels et d'instance
Tribunal foncier d'Ecosse
Commission 6cossaise des Lois
Tribunaux de recours en matiire de pensions

Ddpartement dcossais du d~veloppement, y inclus
Commission des monuments anciens (Ecosse)
Commissions de r6organisation des collectivit6s locales, etc.
Comitd paritaire et commissions d'6tablissement des loyers, etc.
Commission royale des beaux-arts (Ecosse)

Ddpartement dcossais de la planification dconomique, y inclus
Conseils consultatifs de l'dlectricit d'Ecosse
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lNpartement dcossais de l'dducacion, y inclus
Mus6es nationaux d'art d'Ecosse
Bibliotbeque nationale d'Ecosse
Mus6e national d'antiquits d'Ecosse
Mus6e royal d'Ecosse

Dpartement 6cossais de l'intdrieur et de la santd
Administration des services g6ndraux
Conseil pour l'ducation et la formation des visiteurs de santd
Ecole de formation du personnel du feu
Inspection gdn6rale des forces de police
Conseils locaux de la santd
Commission de la protection de la santd mentale pour I'Ecosse
Service national de la santd
Administrations du Service national de la sant6
Commission des liberations conditionnelles pour l'Ecosse et comitds locaux de revision des peines
Conseil de la planification
Laboratoire dcossais de production des sdrums
Brigade criminelle 6cossaise
Bureau dcossais du Sommier de police
Conseil dcossais des 6tudes m6dicales avanc6es
Ecole 6cossaise de police

Archives d'Ecosse
Office des publications
Tate Gallery
Trdsor de Sa Majest6

Office central d'informatique et de t616communications
Centre d'informatique de Chessington
Organisation des cantines des administrations
Conseil national du d6veloppement 6conomique
D6partement des redevances sur les biens de l'Etat
Commission de v6rification des march6s publics

Victoria and Albert Museum
Collection Wallace
D(partement du Secr~taire d'Etat pour le Pays de Galles

Commission des monuments anciens (Pays de Galles)
Conseil pour l'dducation et la formation des visiteurs de sant6
Commission du d~coupage des circonscriptions dlectorales (collectivitds locales), pour le Pays de

Galles
Comit6s paritaires et tribunaux d'6tablissement des taxes locales
Service national de la sant6
Administrations du Service national de la sant6
Commission des laboratoires de santd publique
Tribunaux de contr6le des loyers, comit~s paritaires et commissions d'6tablissement des loyers

EXPLICATION DES MODIFICATIONS APPORTtES A LA LISTE D'ENTITIS DU ROYAUME-UNI

Liste d'entitisfigurant en annexe d Explication de la modification
l'Accord relatif aux marchis publics ventuelle

Administration des contributions Reclass~e A Contributions
British Museum Sans changement
British Museum (Histoire naturelle) Sans changement
Services du Cabinet Sans changement
Office central de l'information Sans changement
Commission des euvres de bienfaisance Sans changement
Dpartement de l'administration publique (DAP) Supprimd: fonctions divis6es entre les Services du

Cabinet (Bureau de la gestion et du personnel) et le
Tr~sor de Sa Majestd

Commission des monuments anciens (Ecosse) Ddsormais sous D6partment 6cossais du ddveloppe-
ment (DED)
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Liste d'entitfsfigurant en annexe d
['Accord relatif aux march's publics

Commission des monuments anciens (Pays de
Galles)

Commission de dcoupage des circonscriptions
dlectorales pour I'Angleterre et le Pays de
Galles

Commission de d6coupage des circonscriptions
dlectorales pour I'Irlande du Nord

Office central d'informatique

Centre d'informatique de Chessington
Organisation des cantines des administrations
Institut d'administration
Commission du recrutement dans la fonction

publique
Groupe d'dtude des r~munfrations de la fonction

publique
Commission des manuscrits historiques
Commission des monuments historiques

(Angleterre)
Service consultatif pour les questions mddicales
Commission permanente des mus~es

Bureau du Conseiller juridique du Parlement
Commission de vdrification des marchds publics
Commission royale de proc6dure criminelle

Commission royale de la pollution de
l'environnement

Commission royale des jeux

Commission royale des services juridiques (An-
gleterre, Pays de Galles et Irlande du Nord)

Commission royale des services juridiques
(Ecosse)

Commission royale des Beaux-arts (Angleterre)
Commission royale des Beaux-arts (Ecosse)

Administration du domaine royal (prestations cou-
vertes par credits spdciaux seulement)

Office des poursuites judiciaires, Ecosse
D4partement des douanes et accises
IDpartement de I'6pargne nationale
I~partement de I'agriculture et des peches d'Ecosse

et organismes dnumdrds ensuite
Ddpartement de I'dducation et des sciences

Commission des subventions aux universites
Ddpartement de l'emploi

Duchess of Gloucester House
Tribunal de recours en matinre d'emploi
Tribunaux du travail
Office de l'conomie du travail
Commission royale de la distribution du revenu

et de la richesse
Ddpartement de l'dnergie (D/En)
Ddpartement de la santd et de la sdcurit6 sociale

(DSSS)
Commission des allocations de garde-malade
Conseil central pour l'dducation et la formation

des travailleurs sociaux

Explication de la modification
tventuelle

Ddsormais sous Ddpartement du Secrdtaire d'Etat pour
le Pays de Galles

Ddsormais sous Minist re de l'intdrieur

D6sormais sous Ddpartement du Secrdtaire d'Etat pour
l'Irlande du Nord

Rebaptisd Office central d'informatique et de tldcom-
munications et sous Trdsor de Sa Majestd

Ddsormais sous Trdsor de Sa Majestd
Ddsormais sous Trdsor de Sa Majest
Ddsormais sous Services du Cabinet
Ddsormais sous Services du Cabinet

Dissous le 30 septembre 1981, n'a pas W remplacd

Ddsormais sous Services du Cabinet
Ddsormais sous Dpartement de I'environnement (DE)

Ddsormais sous Services du Cabinet
Ddsormais sous Ddpartement de l'dducation et des

sciences
Ddsormais sous Services du Cabinet
Ddsormais sous Tr~sor de Sa Majest6
A cessd d'exister le 18 janvier 1981 et n'a pas W

remplacde
Ddsormais sous DE

A cessd d'exister le 28 juillet 1978 et n'a pas W
remplacde

A cessd d'exister le 27 d6cembre 1979 et n'a pas 6
remplacde

A cessd d'exister le 30 juin 1980 et n'a pas ,it
remplacde

Ddsormais sous DE
Ddsormais sous DED
Ddsormais seulement Administration du domaine

royal
D~sormais sous DED
Sans changement
Sans changement
Ddsormais regroups avec les autres Ddpartements

dcossais
Sans changement
Sans changement

Sans changement

Dissoute, n'a pas dt6 remplacde

Sans changement
Sans changement

Sans changement
Sans changement
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Liste d'entit'sfigurant en annexe d
I'Accord relatif aix marche's publics

Conseil pour l'ducation et la formation des vi-
siteurs de sant6

Commission des devis dentaires
Commission mixte des 6tudes d'infirmerie

clinique
Service d'arbitrage medical et dentaire

Commissions medicales et m~decins inspecteurs
(pensions de guerre)

Service national de la sante
Administrations du Service national de ]a santd
Commissaires aux assurances sociales

Commission des pensions du travail
Administration des tarifs des ordonnances

m~dicales
Commission des laboratoires de sant6 publique
Tribunaux de recours en matire d'allocations

compl6mentaires
Commission des allocations compl6mentaires

Dpartement de l'industrie (DI)
Centre de dessin industriel informatisd
Laboratoire de pharmacie de l'Etat
Laboratoire national d'ingdnierie
Institut maritime national
Laboratoire national de physique
Laboratoire Warren Spring

Ddpartement des prix et de la protection des
consommateurs

Conseil des consommateurs de charbon de
m nage

Conseils consultatifs de l'dlectricit d'Angleterre
et du Pays de Galles

Conseils des consommateurs de gaz
Commission du syst~me m~trique
Commission des monopoles et fusions

d'entreprises
Dpartement de l'environnement (DE)

Section des services d'urbanisation de Grande-
Bretagne

Service de recherches du b~timent
Commissaires aux terres communales (sauf pae-

ment des redevances)
Commission du cadre rural
Direction du patrimoine immobilier d'outre-mer
Station de recherches sur les incendies/Boreham

Wood
Station de recherches hydrauliques
Comit~s paritaires d'dtablissement des taxes

locales
Service de repartition des bureaux
Administration des services g6n~raux
Tribunaux du contr6le les loyers, comitds par-

itaires et commissions d'6tablissement des
loyers

Dpartement de l'Actuaire public
D6partement de I'dtat civil d'Ecosse
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Explication de la modification
hventuelle

Sans changement

Sans changement
Sans changement

Scindt en Service d'arbitrage dentaire et Service
medical r6gional

Sans changement

Sans changement
Sans changement
Ddsormais Office des Commissaires A la sdcuritd

sociale
Sans changement
Sans changement

Sans changement
Sans changement

Ddsormais Comitd consultatif pour la sdcuritd sociale

Sans changement
Sans changement
Sans changement
Sans changement
Sans changement
Sans changement
Supprim6; les entit~s 6num~r6es ensuite ont 6t: trans-

fdres au D~partement du commerce (DC)
Dtsormais A la rubrique DC

Dsormais A la rubrique DC

Ddsormais A la rubrique DC
A cessd d'exister en avril 1980 et n'a pas 6td remplac~e
D~sormais sous DC

Sans changement
Supprimde en 1979, n'a pas dt6 remplacde

Sans changement
Voir Commissaires aux terres communales

Sans changement
Sans changement
Sans changement

Sans changement
Sans changement

Supprimd en 1980, n'a pas 6t6 remplacd
Sans changement
Sans changement

Sans changement
Voir sous Ddpartement du Secrdtaire d'Etat pour

I'Ecosse
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Liste d'entitisfigurant en annexe d
I'Accord relatif aux march,4s publics

Ddpartement du commerce (DC)
Service des garde-c6tes
Centre britannique de marketing A l'exportation,

Tokyo
Organisme de garantie de l'acc~s aux marchds
Bureau des brevets

ldpartement des transports (DT)
Sections et sous-sections de la construction

routitre
Laboratoire d'dtude des transports et du systeme

routier
Tribunal des transports (sauf paiement des

redevances)
Commission consultatives des usagers des trans-

ports (sauf paiement des redevances)
Direction des poursuites p~nales

Dpartement des finances et de la v6rification des
comptes

Administration des finances, Ecosse

Ddpartement de garantie du crddit A l'exportation
Ministere des affaires 6trangbres et des affaires du

Commonwealth (MAEAC)
Bureau central des communications
Centre d'dtudes arabes du Moyen-Orient
Centre de confdrences et de rencontres euro-

p~ennes de Wiston House
Minist~e de l'intdrieur

Conseil des jeux pour la Grande-Bretagne
Tribunal de recours en mati~re d'immigration
Inspection g6nrale des forces de police
Commission des liberations conditionnelles et

commissions locales de r6vision des peines
Chambre des Communes
Chambre des Lords
Musde imperial de la guerre
Commission d'intervention pour les produits agricoles
Caisse d'assistance judiciaire
D6partement du Lord Chancelier

Conseil des tribunaux administratifs
Tribunaux de comt6

Cour d'appel des d6cisions des tribunaux
militaires

Cours de la Couronne
Pr6sident-rapporteur des tribunaux militaires et

pr6sident-rapporteur des tribunaux de la
marine

Tribunal foncier
Commission des lois
Tribunaux de recours en mati~e de pensions

Cour supreme

Explication de la modification
i'ventuelle

Interverti mais inchangd
Interverti mais inchang6

Sans changement
Sans changement

Ont cessd d'exister le 26 octobre 1981, mais le travail
est assurd par le DT

Sans changement

Voir Tribunal des transports

Ddsormais sous DC

D~sormais sous Cabinet du Conseiller juridique du
Tr6sor

Sans changement

Ddsormais seulement sous Ddpartement du Secrdtaire
d'Etat pour l'Ecosse*

Sans changement

Sans changement
Ferm6, n'a pas W remplacd
Sans changement

Sans changement
Sans changement
Sans changement
Sans changement

Sans changement
Sans changement
Sans changement
Sans changement
Ddsormais sous D6partement du Lord Chancelier

Sans changement
Voir Tribunaux de comtd (y compris d'Irlande du

Nord)
Sans changement

Sans changement
Sans changement

Sans changement
Sans changement
Voir Tribunaux de recours en mati~re de pensions (y

compris d'Irlande du Nord)
Sans changement

* Figurait auparavant sous deux rubriques.
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Liste d'entiti$sfigurant en annexe d
I'Accord relatif aux march's publics

Ministere de I'agriculture, des p6ches et de l'alimen-
tation (MAPA)

Services de vulgarisation
Service d'orientation et de ddveloppement

agricole
Commissions consultatives du logement agricole
Tribunaux fonciers agricoles
Commission et comitds des salaires agricoles
Centres de recherches sur I'insdmination

artificielle
Conseil central de la cooperation agricole et

horticole
Laboratoire de phytopathologie
Bureau de protection des droits sur les obtentions

vdgdtales
Jardin bontanique royal, Kew

Ministere de la d~fense
Direction des achats

Office mt6orologique
Ministtre du developpement d'outre-mer

Centre de recherches sur les parasites d'outre-mer
Direction des dtudes d'outre-mer
Division des ressources foncieres

Institut des produits tropicaux
Office de la dette nationale et Commission de com-

mutation des pensions
National Gallery
Musees nationaux d'art d'Ecosse

Bibliotheque nationale d'Ecosse
Mus~e national de la marine
Mus6e national d'antiquit6s d'Ecosse
Musee national des portraits
Departements officiels et administrations publiques

d'Irlande du Nord
Dpartement de l'administration publique
Departement de I'agriculture
IDpartement du commerce
Dpartement de l'dducation
ldpartement de I'environnement
DEpartement des finances
Departement de la santd et des services sociaux
Departement de la main-d'reuvre
Administration de la police d'Irlande du Nord

Departement du Secritaire d'Etat pour l'Irlande du
Nord

Tribunaux d'instruction
Tribunaux de comtd
Bureau de Conseil juridique de la Couronne
Direction des poursuites p~nales
Bureau de.l'exdcution des jugements
Service de medicine Igale
Tribunaux d'instance
Tribunaux de recours en matiere de pensions

Explication de la modification
&ventuelle

Sans changement
Sans changement

Sans changement
Sans changement
Sans changement
Sans changement

Sans changement

Sans changement
Sans changement

Sans changement

Sans changement
Sans changement, mais ddsormais en retrait
Desormais Administration du ddveloppement d'outre-

met (ADOM)
Sans changement, mais figure sous ADOM
Sans changement, mais figure sous ADOM
Ddsormais sous ADOM et rebaptisee Centre de mise

en valeur des ressources foncires
Sans changement, mais figure sous ADOM
D~sormais Office national des prets 4 l'investissement

Sans changement
Ddsormais sous Ddpartement ecossais de I'education

(DEE)
Desormais sous DEE
Sans changement
Sous DEE
Sans changement
Rubrique supprimde

Intitule desormais complete par <d'lrlande du Nord>

D6sormais sous Departement du Secretaire d'Etat pour
l'Irlande du Nord

Dsormais sous Departement du Lord Chancelier
Desormais sous D~partement du Lord Chancelier
Sans changement
Sans changement
Desormais sous Departement du Lord Chancelier
Sans changement
Desormais sous Departement du Lord Chancelier
Desormais sous Departement du Lord Chancelier
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Liste d'entitesfigurant en annexe
l'Accord relatif aux marchL's publics

Service de la libertd surveillde
Service de tenue des listes 6lectorales et organi-

sation des 6lections
Service du Pathologiste de l'Etat
Cour souveraine de justice et cour d'appels cri-

minels d'Irlande du Nord
Office de surveillance de la concurrence
Office des recensements et enqutes ddmographiques

Registre central du Service national de la santd
Bureau du Commissaire parlementaire A I'Adminis-

tration et des Commissaires du service de la sant6
Bureau du Trnsorier-payeur g6ndral
Service postal de l'Administration des postes
Secretariat du Conseil priv6
Archives nationales
Bureau du Curateur de l'Etat
Commission des emprunts pour les travaux publics
Service de recouvrement des crdances de la Reine et

du Tr6sor

Office central de '6tat civil, Ecosse

Registre des soci~tds amicales
Commissions royales, etc. (voir sous D6partement de

I'Administration publique)
Commission de la Constitution
Commission royale du Service national de la

sant6
Commission royale des jeux

H6pital royal, Chelsea
H6tel royal de la monnaie
Mus6e royal d'Ecosse
Mus6e des sciences
Administration des tribunaux d'Ecosse

Tous les Ddpartements dcossais sont ddsormais
regroupds

Office des publications
Tate Gallery
Tr6sor

Administration des finances, Ecosse

Conseil national du d~veloppement 6conomique
Dpartement des redevances sur les biens de

l'Etat
Dpartement du Conseiller juridique du Tr6sor

Direction des poursuites p6nales
Service des Conseillers juridiques de la Couronne
Cabinet du Conseiller juridique du Trdsor

Victoria and Albert Museum
Collection Wallace

Explication de la modification
iventuelle

Sans changement
Sans changement

Sans changement
Dsormais sous Ddpartement du Lord Chancelier

Sans changement
Sans changement
Sans changement
Sans changement

Sans changement
Sans changement
Sans changement
Sans changement
Sans changement
D~sormais Office national des prets A l'investissement
Ddsormais sous D6partement du Secr~taire d'Etat pour

i'Ecosse, de m~me que les entitds class~es sous cette
rubrique

Ddsormais sous Ddpartement du Secrdtaire d'Etat pour
l'Ecosse, de m~me que l'entit6 class6e sous cette
rubrique

Sans changement

A cessd d'exister et n'a pas dt6 remplacde
A cess6 d'exister et n'a pas 6t6 remplac~e

A cess6 d'exister le 28 juillet 1978 et n'a pas 6
remplacde

Sans changement
Sans changement
Ddsormais sous DEE*
Sans changement
Voir sous Ddpartement du Secr6taire d'Etat pour

l'Ecosse

Sans changement
Sans changement

D1sormais seulement sous D~partement du Secr~taire
d'Etat pour l'Ecosse*

Sans changement
Sans changement

Voir d~sormais sous Cabinet du Conseiller juridique
du Tr~sor

Sans changement, mais class~e comme ci-dessus
Sans changement, mais class6 comme ci-dessus
Dsormais titre de rubrique
Sans changement
Sans changement

* Figurait auparavant sous deux rubriques.

Vol. 1283, A-814



190 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1982

Liste d'entit~sfigurant en annexe d
I'Accord relatif aux march is publics

Dpartement du Secrdtaire d'Etat pour le Pays de
Galles

Conseil central pour l'dducation et la formation
des travailleurs sociaux

Commissaires aux terres communales
Conseil pour l'dducation et la formation des vi-

siteurs de sant6
Commission des devis dentaires
Commission du d6coupage des circonscriptions

6lectorales (collectivitds locales) pour le Pays
de Galles

Comit6s paritaires et tribunaux d'6tablissement
des taxes locales

Service national de la sante
Administrations du Service national de la sant6
Commission des laboratoires de santd publique
Tribunaux de contr4le des loyers, comitgs pari-

taires et commissions d'6tablissement des
loyers

Explication de la modification
tiventuelle

Sans changement

Classd seulement sous DSSS*

Sous DE seulement*
Sans changement

Class6e seulement sous DSSS*
Sans changement

Sans changement

Sans changement
Sans changement
Sans changement
Sans changement

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ANEXO I

LISTA DE ENTIDADES DEL REINO UNIDO CUBIERTAS POR EL ACUERDO SOBRE COMPRAS
DEL SECTOR POBLICO

REINO UNIDO

La presente lista es autdntica en su versi6n inglesa

Museo Bridinico
Museo BritAnico (Historia Natural)
Servicios del Gabinete

Oficina de Administraci6n y Personal
Escuela Superior de la Funci6n Piblica
Comisi6n de la Funci6n Nblica
Comisi6n de Manuscritos Hist6ricos
Servicio Consultivo de Cuestiones M6dicas
Despacho del Consejero Juridico del Parlamento

Oficina Central de Informaci6n
Comisi6n de Obras de Beneficiencia
Administraci6n del Patrimonio Real
Departamento du Aduanas
Departamento del Ahorro Nacional
Departamento de Educaci6n y Ciencia

Comisi6n Permanente de Museos y Galerfas de Arte
Comisi6n de Subvenciones a las Universidades

Departamento de Empleo
Duchess of Gloucester House
Tribunal de Apelaci6n para Asuhtos de Empleo
Tribunales del Trabajo
Oficina de Racionalizaci6n del Trabajo

Departamento de Energfa

* Figurait auparavant sous deux nibnques.
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Departamento de Salud y Seguridad Social
Comisi6n de Prestaciones Asistenciales para el Cuidado de Enfermos
Consejo Central de Estudios y Capacitaci6n de Asistentes Sociales
Consejo de Estudios y Capacitaci6n de Visitadores Mddicos
Comisi6n de Presupuesto Odontol6gico
Servicio de Arbitraje Odontol6gico
Consejo Mixto de Estudios de Enfermerfa Clinica
Comisiones Mddicas y Mddicos Inspectores (Pensiones de guerra)
Servicio Nacional de Sanidad
Administraci6n del Servicio Nacional de Sanidad
Oficina de la Inspecci6n de la Seguridad Social
Comisi6n de Pensiones del Trabajo
Administraci6n de Tarifas de las Recetas Mddicas
Comisi6n de Laboratorios de Sanidad
Servicio Medico Regional
Comit6 Consultivo de la Seguridad Social
Tribunales de Apelaci6n sobre Prestaciones Sociales Complementarias

Departamento de Industria
Centro de Disefio Industrial mediante Ordenador
Laboratorio Farmacol6gico del Estado
Laboratorio Nacional de Ingenieria
Instituto Marftimo Nacional
Laboratorio Nacional de Fisica
Laboratorio de Warren Spring

Departamento del Medio Ambiente
Servicio de Investigaciones sobre Construcci6n
Comisarios de Tierras Comunales
Comisi6n de Ordenamiento Rural
Direcci6n General del Patrimonio Inmobiliario en el Extranjero
Estaci6n de Investigaciones sobre Incendios (Boreham Wood)
Comisi6n de Monumentos Hist6ricos (Inglaterra)
Estaci6n de Investigaciones Hidrdulicas
Comit~s Paritarios de Valoraci6n de Impuestos Locales
Administraci6n de Servicios Generales
Tribunales de Control de Alquileres y Comitds Paritarios y Comisiones de Fijaci6n de Alquileres
Real Comisi6n de lucha contra la Contaminaci6n del Medio Ambiente
Real Comisi6n de Bellas Artes (Inglaterra)

Departamento del Actuario Piblico
Departamento del Consejero Jurfdico de Hacienda

Departamento del Fiscal General
Departamento de Consejeros Juridicos de la Corona

Departamento de Comercio
Centro Brit~nico de Comercializaci6n de las Exportaciones, Tokio
Servicio de Guardacostas
Consejo de Consumidores de Carb6n para Usos Domdsticos
Consejos Consultivos sobre Electricidad, para Inglaterra y el Pais de Gales
Consejos de Consumidores de Gas
Sistema de Garantfa de Acceso al Mercado
Comisi6n de Monopolios y Fusiones de Sociedades
Oficina de Patentes
Comisiones Consultivas de Usuarios de Transportes

Departamento de Transportes
Laboratorio de Investigaci6n Viaria y sobre el Transporte
Tribunal de Transportes

Departamento de Hacienda y de Verificaci6n de Cuentas
Departamento de Garantia del Cr~dito a la Exportaci6n
Ministerio de Asuntos Exteriores y del Commonwealth

Oficina Central de Comunicaciones
Centro Wiston House de Conferencias y Debates sobre Europa
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Ministerio del Interior
Comisi6n de Distritos Electorales de Inglaterra y el Pais de Gales
Comisi6n de Regulaci6n del Juego para Gran Bretafia
Tribunal de Apelaci6n para Asuntos de Inmigraci6n
Inspecci6n de las Fuerzas de Policia
Comisi6n de Libertad Condicionada y Comisiones Locales de Revisi6n de Penas

Cdmara de los Comunes
C,'rnara de los Lores
Museo Imperial de la Guerra
Administraci6n de Contribuciones
Comisi6n de lntervenci6n sobre Productos Agricolas
Ministerio de Justicia

Consejo de Tribunales
Tribunales de Instrucci6n (Irlanda del None)
Audiencias Territoriales (County Courts) (con inclusi6n de Irlanda del Norte)
Tribunal de Apelaci6n sobre Sentencias dictadas por Tribunales Militates
Tribunales de la Corona
Oficina de Ejecuci6n de Sentencias (Irlanda del None)
Auditor General de Tribunales Militares y Auditor General de Tribunales de la Marina
Tribunal de la Propiedad Inmobiliaria
Comisi6n Juridica
Fondo de Asistencia Judicial
Tribunales Correccionales (Irlanda del None)
Tribunales de Apelaci6n en materia de Pensiones (con inclusi6n de Irlanda del Norte)
Tribunal Supremo
Tribunal Supremo de Justicia y Tribunal de Apelaci6n sobre Asuntos Criminales, de Irlanda del Norte

Ministerio de Agricultura, Pesca y Alimentaci6n
Servicios Consultivos
Servicio Consultivo y de Desarrollo Agropecuario
Comisiones Consultivas sobre Vivienda Rural
Tribunales de la Propiedad Agricola
Comisi6n y Comitds de Salarios de la Agricultura
Centros de Investigaci6n sobre Inseminaci6n Artificial
Consejo Central de Cooperaci6n Agropecuaria y Horfcola
Laboratorio de Fitopatologia
Oficina de Protecci6n de los Derechos sobre Obtenciones Vegetales
Real Jardfn Botdnico, Kew

Ministerio de Defensa*
Oficina Meteorol6gica
Direcci6n de Compras

Oficina Nacional de Crdditos a la Inversi6n
National Gallery
Museo Nacional de la Marina
National Portrait Gallery
Irlanda del None, Departamento de Agricultura
Irlanda del Norte, Departamento de la Funci6n Piblica
Irlanda del Norte, Departamento de Comercio
Irlanda del None, Departamento de Educaci6n
Irlanda del Norte, Departamento del Medio Ambiente
Irlanda del None, Departamento de Hacienda
Irlanda del Norte, Departamento de Salud y Servicios Sociales
Irlanda del Norte, Departamento de la Mano de Obra
Departamento del Secretario de Estado para Irlanda del Norte

Comisi6n de Distritos Electorales para Irlanda del Note
Oficina del Procurador de la Corona
Departamento del Fiscal General para Irlanda del None

* Compras de los materiales no b~licos que figuran en la parte II de la presente lista.
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Servicio de Medicina Legal
Administraci6n de Policfa de Irlanda del Note
Servicio de Libertad Vigilada
Censo de Electores y Organizaci6n de Elecciones
Servicio Estatal de Patologfa

Oficina de Vigilancia de la Competencia
Oficina de Censos y Estudios Demogrficos

Registro Central del Servicio Nacional de Sanidad
Oficina del Comisario del Parlamento para la Administraci6n y de los Comisarios del Servicio de Sanidad
Administraci6n de Desarrollo Exterior

Centro de Investigaci6n de Plagas de Ultramar
Direcci6n General de Estudios de Ultramar
Centro de Desarrollo de Recursos de la Tierra
Instituto de Productos Tropicales

Oficina del Tesorero-Pagador General
Servicios Postales de la Administraci6n de Correos
Secretarfa del Consejo Privado
Archivos Nacionales
Oficina del Fideicomisario Ptiblico
Registro de Sociedades de Amigos
Hospital Real, Chelsea
Real Casa de la Moneda
Museo de Ciencias
Departamento del Secretario de Estado para Escocia

Oficina de Actuaciones Judiciales, Escocia
Departamento de Agricultura y Pesca de Escocia

Servicio de Inseminaci6n Artificial
Comisi6n de Arrendatarios de la Tierra
Comisi6n para la Protecci6n del Venado
Real Jardfn BotAnico, Edimburgo, etc.

Departamento del Registro Civil de Escocia
Oficina de Hacienda, Escocia
Servicio de Garantfas de los Crdditos de la Reina y del Tesoro Real:

Oficina de Actuaciones Judiciales
Departamento de los Procuradores Generales
Departamento del Procurador de la Reina
Tribunal de la Propiedad Inmobiliaria

Oficina Central del Registro Civil, Escocia
Registro Central del Servicio Nacional de Sanidad

Administraci6n de Tribunales de Escocia
Tribunal de Primera Instancia
Tribunal de Asuntos Criminales
Secretarfa de Tribunales
Tribunales Correccionales y de Instancia
Tribunal Escocds de la Propiedad Inmobiliaria
Comisi6n Juridica Escocesa
Tribunales de Apelaci6n en materia de Pensiones

Departamento Escocds de Desarrollo
Comisi6n de Monumentos Antiguos (Escocia)
Comisiones de Reorganizaci6n de las Colectividades Locales, etc.
Comitd Paritario y Comisiones de Fijaci6n de Alquileres, etc.
Real Comisi6n de Bellas Artes (Escocia)

Departamento Escocds de Planificaci6n Econ6mica
Consejos Consultivos de la Electricidad de Escocia

Departamento Escocds de Educaci6n
Galerfas Nacionales de Escocia
Biblioteca Nacional de Escocia
Museo Nacional de Antigiedades de Escocia
Museo Real de Escocia
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Departamento Escoc~s del Interior y de Salud
Administraci6n de Servicios Generales
Consejo para ]a Formaci6n y Capacitaci6n de Visitadores Sanitarios
Escuela de Capacitaci6n de los Servicios de Extinci6n de Incendios
Inspecci6n General de las Fuerzas de Policfa
Consejos Locales de Sanidad
Comisi6n de Protecci6n de la Salud Mental para Escocia
Servicio Nacional de Sanidad
Administraci6n del Servicio Nacional de Sanidad
Comisi6n Escocesa de Libertad Condicionada y Comitds Locales de Revisi6n de Penas
Consejo de Planificaci6n
Laboratorio Escoc~s de Producci6n de Anticuerpos
Brigada Criminal Escocesa
Oficina Escocesa del Registro Central de Antecedentes Penales
Consejo Escocds de Estudios y Especializaciones M6dicas
Escuela Escocesa de Policia

Oficina de Registros y Archivos de Escocia
Oficina de Publicaciones
Tate Gallery
Hacienda Real

Oficina Central de Inform~tica y Telecomunicaciones
Centro de Proceso de Datos de Chessington
Organismo de Servicios de Cantina para los Funcionarios Pblicos
Consejo Nacional de Desarrollo Econ6mico
Departamento de Fiscalidad sobre el Patrimonio del Estado
Consejo de Verificaci6n de los Contratos de Compras del Sector PNiblico

Victoria and Albert Museum
Collecci6n Wallace
Departamento del Secretario de Estado para el Pals de Gales

Comisi6n de Monumentos Antiguos (Pais de Gales)
Consejo de Estudios y Capacitaci6n de Visitadores Sanitarios
Comisi6n de Distritos Electorales (Colectividades Locales) del Pals de Gales
Comit6s Paritarios y Tribunales Locales de Valoraci6n de Impuestos
Servicio Nacional de Sanidad
Administraci6n del Servicio Nacional de Sanidad
Comisi6n de los Laboratorios de Sanidad Piblica
Tribunales de Control de Alquileres, Comit6s Paritarios y Comisiones de Fijaci6n de Alquileres

EXPLICACION DE LAS MODIFICACIONES INTRODUCIDAS

EN LA LISTA DE ENTIDADES DEL REINO UNIDO

Entidades enumeradas en el aneso
del Acuerdo sobre Compras del

Sector Pdblico

Administraci6n de Contribuciones
Museo Britgnico
Museo BritAnico (Historia Natural)
Servicios del Gabinete
Oficina Central de Informaci6n
Comisi6n de Obras de Beneficencia
Departamento de la Funci6n Pblica (CSD)

Comisi6n de Monumentos Antiguos (Escocia)
Comisi6n de Monumentos Antiguos (Pais de

Gales)
Comisi6n de Distritos Electorales de Inglaterra y

el Pas de Gales

Explicacidn de los cambios,
en su caso

Reclasificada bajo Contribuciones
Igual
Igual
Igual
Igual
Igual
Suprimido y sus funciones distribuidas entre los Ser-

vicios del Gabinete (Oficina de Administraci6n y
Personal) y la Hacienda Real

Vdase Departamento Escocds de Desarrollo (SDD)
Vdase Departamento del Secretario de Estado para el

Pals de Gales
V~ase Ministerio del Interior
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Entidades enumeradas en el anexo
del Acuerdo sobre Compras del

Sector Pablico

Comisi6n de Distritos Electorales de Irlanda del
Norte

Oficina Central de InformAtica

Centro de Proceso de Datos de Chessington
Organismo de Servicios de Cantina para los Fun-

cionarios lNblicos
Escuela Superior de la Funci6n Piblica
Comisi6n de la Funci6n Piblica
Grupo de Estudio de las Remuneraciones de la

Funci6n Pdiblica
Comisi6n de Manuscritos Hist6ricos
Comisi6n de Monumentos Hist6ricos (Inglaterra)
Servicio Consultivo de Cuestiones Mddicas
Comisi6n Permanente de Museos y Galerfas de

Arte
Despacho del Consejero Juridico del Parlamento
Consejo de Verificaci6n de los Contratos de Com-

pras del Sector Nblico
Real Comisi6n de Enjuiciamiento Penal

Real Comisi6n sobre Contaminaci6n del Medio
Ambiente

Real Comisi6n de Regulaci6n del Juego

Real Comisi6n de Servicios Jurfdicos (Inglaterra,
Pals de Gales e Irlanda del Norte)

Real Comisi6n de Servicios Juridicos (Escocia)

Real Comisi6n de Bellas Artes (Inglaterra)
Real Comisi6n de Bellas Artes (Escocia)

Administraci6n del Patrimonio Real (solamente ser-
vicios con cargo a crnditos especiales)

Oficina de Actuaciones Judiciales, Escocia
Departamento de Aduanas
Departamento del Ahorro Nacional
Departamento de Agricultura y Pesca de Escocia y

entidades que se citaban a continuaci6n
Departamento de Educaci6n y Ciencia

Comisi6n de Subvenciones a las Universidades
Departarnento de Empleo

Duchess of Gloucester House
Tribunal de Apelaci6n para Asuntos de Empleo
Tribunales de Trabajo
Oficina de Racionalizaci6n del Trabajo
Real Comisi6n sobre la Distribuci6n de Ingresos

y Riqueza
Departamento de Energia (D/En)
Departamento de Salud y Seguridad Social (DHSS)

Comisi6n de Prestaciones Asistenciales para el
Cuidado de Enfermos

Consejo Central de Estudios y Capacitaci6n de
Asistentes Sociales

Consejo de Estudios y Capacitaci6n de Visita-
dores Mddicos

Explicaci6n de los cambios,
en su caso

Wase Departamento del Secretario de Estado para
Irlanda del Norte

Nueva denominaci6n: Oficina Central de Informtica
y Telecomunicaciones
Wase Hacienda Real

Wase Hacienda Real
Wase Hacienda Real

Wase Servicios del Gabinete
Wase Servicios del Gabinete
Liquidado el 30 de septiembre de 1981 y no

reemplazado
Wase Servicios del Gabinete
Wase Departamento del Medio Ambiente (DOE)
Wase Servicios del Gabinete
Wase Departamento de Educaci6n y Ciencia

Wase Servicios del Gabinete
Wase Hacienda Real

Ces6 en sus actividades el 18 de enero de 1981 y no
ha sido reemplazada

Wase DOE

Ces6 en sus actividades el 28 de julio de 1978 y no
ha sido reemplazada

Ces6 en sus actividades el 27 de diciembre de 1979 y
no ha sido reemplazada

Ces6 en sus actividades el 30 de junio de 1980 y no
ha sido reemplazada

Wase DOE
Wase SDD
Se ha suprimido la frase entre par~ntesis

Wase SDD
Igual
Igual
Citados ahora con los otros departamentos escoceses

Igual
Igual

Igual

Liquidada y no reemplazada
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Entidades enumeradas en el anexo
del Acuerdo sobre Compras del

Sector Pilblico

Comisi6n de Presupuesto Odontol6gico
Consejo Mixto de Estudios de Enfermeria Clinica
Servicio de Arbitraje Mddico y Odontol6gico

Comisiones Mddicas y Mddicos Inspectores (Pen-
siones de Guerra)

Servicio Nacional de Sanidad
Administraci6n del Servicio Nacional de Sanidad
Inspecci6n Nacional de Seguros Sociales

Comisi6n de Pensiones del Trabajo
Administraci6n de Tarifas de las Recetas M~dicas
Comisi6n de Laboratorios de Sanidad
Tribunales de Apelaci6n sobre Prestaciones So-

ciales Complementarias
Comisi6n de Prestaciones Sociales Comple-

mentarias
Departamento de Industria (DOI)

Centro de Disefio Industrial mediante Ordenador
Laboratorio Farmacol6gico del Estado
Laboratorio Nacional de Ingenieria
Instituto Marftimo Nacional
Laboratorio Nacional de Fisica
Laboratorio de Warren Spring

Departamento de Precios y Protecci6n del Consumidor
(DPCP)

Consejo de Consumidores de Carb6n para Usos
Dom~sticos

Consejos Consultivos sobre Electricidad, para In-
glaterra y el Pais de Gales

Consejos de Consumidores de Gas
Comisi6n de Conversi6n al Sistema Mdtrico

Comisi6n de Monopolios y Fusiones de
Sociedades

Departamento del Medio Ambiente (DOE)
Unidad Britdnica de Servicios de Desarrollo

Urbano
Servicio de Investigaciones sobre Construcci6n
Comisarios de Tierras Comunales (excepto pago

de cAnones)
Comisi6n de Ordenamiento Rural
Direcci6n General del Patrimonio Inmobiliario en

el Extranjero
Estaci6n de Investigaciones sobre Incendios

(Boreham Wood)
Estaci6n de Investigaciones Hidriulicas
Comit6s Paritarios de Valoraci6n de Impuestos

Locales
Servicio de Distribuci6n de Locales de Oficina
Administraci6n de Servicios Generales
Tribunales de Control de Alquileres y Comit~s

Paritarios y Comisiones de Fijaci6n de
Alquileres

Departamento del Actuario Ptiblico

Explicaci6n de los camibios.
en su caso

Igual
Igual
Desglosado en dos: Servicio de Arbitraje Odontol6-

gico y Servicio Mddico Regional
Igual

Igual
Igual
Nueva denominaci6n: Oficina de la Inspecci6n de la

Seguridad Social
Igual
Igual
Igual
Igual

Nueva denominaci6n: Comit6 Consultivo de la Se-
guridad Social

Igual
Igual
Igual
Igual
Igual
Igual
Se ha suprimido el Departamento, y las entidades en

61 enumeradas han pasado al Departamento de Com-
ercio (DOT) de la manera siguiente:

Vdase DOT

Vdase DOT

Vdase DOT
Dej6 de existir en abril de 1980 y no ha sido

reemplazada
Vase DOT

Igual
Suprimida en 1979 y no reemplazada

Igual
Se ha suprimido la frase entre pardntesis

Igual
Igual

Igual

Igual
Igual

Suprimido en 1980 y no reemplazado
Igual
Igual

Igual
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Entidades enumeradas en el anexo
del Acuerdo sobre Compras del

Sector Pblico

Departamento del Registro Civil de Escocia

Departamento de Comercio (DOT)
Servicios de Guardacostas
Centro Britfnico de Comercializaci6n de las Ex-

portaciones, Tokio
Sistema de Garantia de Acceso al Mercado
Oficina de Patentes

Departamento de Transportes (DTpt)
Secciones y Dependencias de la Construcci6n de

Carreteras

Laboratorio de Investigaci6n Viaria y sobre el
Transporte

Tribunal de Transportes (excepto pago de tasas)
Comisiones Consultivas de Usuarios de Trans-

portes (excepto pago de tasas)
Direcci6n de Actuaciones Judiciales

Departamento de Hacienda y de Verificaci6n de
Cuentas

Oficina de Hacienda, Escocia

Departamento de Garantia del Crddito a la Exportaci6n
Ministerio de Asuntos Exteriores y del Commonwealth

(FCO)
Oficina Central de Comunicaciones
Centro de Estudios Arabes de Oriente Medio
Centro Wiston House de Conferencias y Debates

sobre Europa
Ministerio del Interior

Comisi6n de Regulaci6n del Juego para Gran
Bretafia

Tribunal de Apelaci6n para Asuntos de
Inmigraci6n

Inspecci6n de las Fuerzas de Policfa
Comisi6n de Libertad Condicionada y Comi-

siones Locales de Revisi6n de Penas
Cimara de los Comunes
C .mara de los Lores
Museo Imperial de la Guerra
Comisi6n de Intervenci6n sobre Productos Agricolas
Fondo de Asistencia Judicial
Ministerio de Justicia

Consejo de Tribunales
Audiencias territoriales (County Courts)

Tribunal de Apelaci6n sobre Sentencias dictadas
por Tribunales Militates

Tribunales de la Corona
Auditor General de Tribunales Militares y Au-

ditor General de Tribunales de la Marina
Tribunal de la Propiedad Inmobiliaria

Explicaci6n de los cambios,
en su caso

Wase Departamento del Secretario de Estado para
Escocia

Cambia de Lugar, pero sin modificaciones
Cambia de Lugar, pero sin modificaciones

Igual
Igual

Suprimidas el 26 de octubre de 1981, pero sus fun-
ciones ban quedado dentro del Departamento de
Transportes

Igual

Se ha suprimido la frase entre pardntesis
VWase DOT

Vase Departamento del Consejero Juridico de
Hacienda

Igual

Ahora figura solamente bajo Departamento del Secre-
tario de Estado para Escocia*

Igual

Igual
Disuelto y no reemplazado
Igual

Igual

Igual

Igual
Igual

Igual
Igual
Igual
Igual
Vase Ministerio de Justicia

Igual
Citadas ahora como Audiencias Territoriales (County

Courts) (con inclusi6n de Irlanda del Norte)
Igual

Igual
Igual

Igual

* Antes figuraba en dos lugares.
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Entidades enumeradas en el anexo
del Acuerdo sobre Compras del

Sector Phblico

Comisi6n Jurfdica
Tribunales de Apelaci6n en materia de Pensiones

Tribunal Supremo
Ministerio de Agricultura, Pesca y Alimentaci6n

(MAFF)
Servicios Consultivos
Servicio Consultivo y de Desarrollo Agro-

pecuario
Comisiones Consultivas sobre Vivienda Rural
Tribunales de la Propiedad Agrfcola
Comisi6n y Comitds de Salarios de la Agricultura
Centros de Investigaci6n sobre Inseminaci6n

Artificial
Consejo Central de Cooperaci6n Agropecuaria y

Horticola
Laboratorio de Fitopatologfa
Oficina de Protecci6n de los Derechos sobre Ob-

tenciones Vegetales
Real Jardfn BotAnico, Kew

Ministerio de Defensa
Direcci6n de Compras

Oficina Meteorol6gica
Ministerio de Desarrollo Exterior

Centro de Investigaci6n de Plagas de Ultramar
Direcci6n General de Estudios de Ultramar
Divisi6n de Recursos de la Tierra

Instituto de Productos Tropicales
Oficina de la Deuda Nacional y Comisi6n de Con-

mutaci6n de Pensiones
National Gallery
Museos Nacionales de Escocia
Biblioteca Nacional de Escocia
Museo Nacional de la Marina
Museo Nacional de Antigiiedades de Escocia
National Portrait Gallery
Departamentos Gubemamentales y Poderes Piblicos

de Irlanda del Norte
Departamento de la Funci6n Ptiblica
Departamento de Agricultura
Departamento de Comercio
Departamento de Educaci6n
Departamento del Medio Ambiente
Departmento de Hacienda
Departmento de Salud y Servicios Sociales
Departamento de la Mano de Obra
Administraci6n de Policia de Irlanda del Norte

Departamento del Secretario de Estado para Irlanda
del Norte

Tribunales de Instrucci6n
Audiencias Territoriales (County Courts)

Explicacin de los cambios.
en su caso

Igual
Citados ahora como Tribunales de Apelaci6n en ma-

teria de Pensiones (con inclusi6n de Irlanda del
Norte)

Igual

Igual
Igual

Igual
Igual
Igual
Igual

Igual

Igual
Igual

Igual

Igual
Igual, pero al margen
Pasa a denominarse Administraci6n de Desarrollo

Exterior (ODA)
Igual, pero bajo ODA
Igual, pero bajo ODA
Pasa a clasificarse bajo ODA y cambia su denomi-

naci6n por la de Centro de Desarrollo de Recursos
de la Tierra

Igual, pero se clasifica bajo ODA
Pasa a denominarse Oficina Nacional de Crddito a la

lnversi6n
Igual
Vase Departamento Escocds de Educaci6n (SED)
Vase SED
Igual
Vase SED
Igual
Se ha suprimido este epigrafe

El nombre de estos Departamentos va precedido de la
denominaci6n Irlanda del Norte

Vase Departamento del Secretario de Estado para
Irlanda del Norte (NIO)

Wase Ministerio de Justicia
Vase Ministerio de Justicia
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Entidades enumeradas en el anexo
del Acuerdo sobre Compras del

Sector Paiblico

Oficina del Procurador de la Corona
Departamento del Fiscal General
Oficina de Ejecuci6n de Sentencias
Servicio de Medicina Legal
Tribunales Correccionales
Tribunales de Apelaci6n en materia de Pensiones
Servicio de Libertad Vigilada
Censo de Electores y Organizaci6n de Elecciones
Servicio Estatal de Patologfa
Tribunal Supremo de Justicia y Tribunal de Ape-

laci6n sobre Asuntos Criminales, de Irlanda del
Note

Oficina de Vigilancia de la Competencia
Oficina de Censos y Estudios Demogrdficos

Registro Central del Servicio Nacional de
Sanidad

Oficina del Comisario del Parlamento para la Admi-
nistraci6n y de los Comisarios del Servicio de
Sanidad

Oficina del Tesorero-Pagador General
Servicios Postales de la Administraci6n de Correos
Secretarfa del Consejo Privado
Archivos Nacionales
Oficina del Fideicomisario Piblico
Comisi6n de Prdstamos para Obras POblicas
Servicio de Garantias de los Crdditos de la Reina y

del Tesoro Real

Oficina Central del Registro Civil, Escocia

Registro de Sociedades de Amigos
Real Comisi6n, etc. (vdanse referencias bajo Depar-

tamento de la Funci6n Nblica)
Comisi6n de la Constituci6n
Real Comisi6n del Servicio Nacional de Sanidad
Real Comisi6n de Regulaci6n del Juego

Hospital Real, Chelsea
Real Casa de la Moneda
Museo Real de Escocia
Museo de Ciencias
Administraci6n de Tribunales de Escocia

Todos los departamentos escoceses figuran ahora
agrupados

Oficina de Publicaciones
Tate Gallery
Hacienda

Administraci6n de Hacienda, Escocia

Consejo Nacional de Desarrollo Econ6mico
Departamento de Fiscalidad sobre el Patrimonio

del Estado

Explicacidn de los cambios,
en su caso

Igual
lgual
Wase Ministerio de Justicia
Igual
Wase Ministerio de Justicia
VWase Ministerio de Justicia
Igual
Igual
Igual
Vase Ministerio de Justicia

Igual
Igual
Igual

Igual

Igual
Igual
Igual
Igual
Igual
Vase Oficina Nacional de Credito a la Inversi6n
Junto con las entidades que le seguian, pasa a clasi-

ficarse ahora bajo Departamento del Secretario de
Estado para Escocia

Esta Oficina, as[ como la entidad que se clasificaba a
continuaci6n, pasa a clasificarse ahora bajo Depar-
tamento del Secretario de Estado para Escocia

Igual

Suprimida y no reemplazada
Suprimida y no reemplazada
Suprimida el 28 de julio de 1978 y no reemplazada
Igual
Igual
Vase SED*
Igual
Wase Departamento del Secretario de Estado para

Escocia

Igual
Igual

Ahora figura gtnicamente bajo Departamento del Se-
cretario de Estado para Escocia*

Igual
Igual

* Antes figuraba en dos lugares.
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Entidades enumeradas en el anexo
del Acuerdo sobre Conpras del

Sector Pgblico

Departamento del Consejero Jurfdico de Hacienda

Departamento del Fiscal General
Departamento de Consejeros Jurfdicos de la

Corona
Departamento del Consejero Jurfdico de

Hacienda
Victoria and Albert Museum
Colecci6n Wallace
Departamento del Secretario de Estado para el Pafs de

Gales
Consejo Central de Estudios y Capacitaci6n de

Asistentes Sociales
Comisarios de las Tierras Comunales
Consejo de Estudios y Capacitaci6n de Visita-

dores Sanitarios
Comisi6n de Presupuestos Odontol6gicos
Comisi6n de Distritos Electorales (Colectividades

Locales)
Comitds Paritarios y Tribunales Locales de Va-

loraci6n de Impuestos
Servicio Nacional de Sanidad
Administraci6n del Servicio Nacional de Sanidad
Comisi6n de los Laboratorios de Sanidad PNiblica
Tribunales de Control de Alquileres, Comit~s

Paritarios y Comisiones de Fijaci6n de
Alquileres

Explicaci6n de los cambios.
en su caso

Vase Departamento del Consejero Jurfdico de
Hacienda

Igual, pero se cita bajo el epigrafe anterior
Igual, pero se cita bajo el epfgrafe anterior

Ahora figura como epfgrafe

Igual
Igual

Ahora se cita Onicamente bajo DHSS*

Ahora se cita 6inicamente bajo DOE*
Igual

Ahora se cita dnicamente bajo DHSS*
Igual

Igual

Igual
Igual
Igual
Igual

* Antes figuraba en dos lugares.
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MODIFICATIONS TO LISTS OF ENTITIES
in annex I to the Agreement of 12 April 19791
on Government Procurement

Notified to the Committee on Government
Procurement on 2 February 1982. With effect
from 2 March 1982, no objections having been
made within 30 days, in accordance with par-
agraph 5 (b) of article IX.

ANNEX I

As regards the European Economic Com-
munity, "under part I, Belgium III. Other gov-
ernment agencies", the following four entities
shall be substituted for the "General Savings
and Retirement Fund":

Air Transport Authority
National Guarantee Commission
National Institute for Agricultural Credit
Central Mortgage Credit Service

MODIFICATIONS DES LISTES DES EN-
TITtS figurant A l'annexe I A l'Accord du
12 avril 19791 relatif aux marchds publics

Notifites au Comitt des march6s publics le
2 f6vrier 1982. Avec effet au 2 mars 1982,
aucune objection n'ayant 6t6 formulde dans un
d6lai de 30 jours, conform6ment au paragraphe
5 b de l'article IX.

ANNEXE I

En ce qui concerne la Communaut6 6co-
nomique europdenne, osous partie 1, Belgique
III. Institutions relevant de la comptence du
Gouvernement,, remplacer la Caisse g6n6rale
d'6pargne et de retraite,, par les quatre entit6s
suivantes :

Rdgie des Voies a6riennes
Office national du Ducroire
Institut national pour le Cr6dit agricole
Service central de Credit hypoth6caire

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ANEXO I

Con respecto a la Comunidad Econ6mica Europea, en la "parte I, Bdlgica, III. Otras institu-
ciones gubernamentales", sustitfyase la "Caja Nacional de Ahorro y Jubilaci6n" ( Caisse g6ndrale
d'6pargne et de retraite.) por las cuatro entidades siguientes:

Administraci6n de Vias Adreas (Rdgie des Voies adriennes)
Oficina Nacional de Delcrddere (Office national du Ducroire)
Instituto Nacional de Crddito Agricola (Institut national pour le Credit agricole)
Servicio Central de Crddito Hipotecario (Service central de CrEdit hypothdcaire)

Authentic texts of the rectifications, minor
amendments and modifications: English,
French and Spanish.

Certified statements were registered by the
Director-General to the Contracting Parties to
the General Agreement on Tariffs and Trade,
acting on behalf of the Parties, on 2 July 1982.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1235, p. 258.

Textes authentiques des rectifications, modifi-
cations mineures et modifications : anglais,
frangais et espagnol.

Les diclarations certifies ont dtd enregistrees
par le Directeur gindral des Parties contrac-
tantes d 'Accord ggnral sur les tarifs douaniers
et le commerce, agissant au nom des Parties,
le 2 juillet 1982.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1235, p. 259.
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XCIV. FIFTH CERTIFICATION' OF CHANGES TO SCHEDULES TO THE GENERAL AGREEMENT ON
TARIFFS AND TRADE 2 (WITH ANNEXES AND DECISION OF 26 MARCH 1980 CONCERNING THE
PROCEDURES FOR MODIFICATION AND RECTIFICATION OF SCHEDULES OF TARIFF CONCESSIONS).
DONE AT GENEVA ON 7 AUGUST 1981

Authentic texts of the Certification and Decision: English and French.

Authentic texts of the annexes: various languages.

Registered by the Director-General to the Contracting Parties to the General Agreement on Tariffs
and Trade, acting on behalf of the Parties, on 2 July 1982.

WHEREAS the Council adopted on 26 March 1980 a Decision on procedures for modification
and rectification of Schedules3 (hereinafter referred to as "the Decision");

WHEREAS it is desired:

(i) To rectify errors in and record modifications to the authentic texts of certain Schedules annexed
to the General Agreement4 and

(ii) To establish consolidated Schedules of Spain and Sri Lanka;

WHEREAS the procedure of paragraph 3 of the Decision has been complied with in respect of
the changes set out in the annexes hereto;

IT IS HEREBY CERTIFIED:

(i) That the authentic texts of Schedules to the General Agreement are changed to reflect the
rectifications of a purely formal character or the modifications resulting from action taken under
paragraph 6 of article II, article XVIII, article XXIV, article XXVII or article XXVIII of the
General Agreement as set out in annex A; and

(ii) That Schedule VI-Sri Lanka and Schedule XLV-Spain, in annex B, are established in
conformity with paragraph 5 of the Decision and that, in each case in which article II of the
General Agreement refers to the date of the Agreement, the applicable date in respect of any
concession contained in these Schedules shall be the date of the instrument by which the
concession was first incorporated in the relevant Schedule to the General Agreement;

This Certification shall be registered in accordance with the provisions of Article 102 of the
Charter of the United Nations. It shall be deposited with the Director-General to the Contracting
Parties, who shall promptly furnish a certified true copy to each contracting party to the General
Agreement.

DONE at Geneva this seventh day of August one thousand nine hundred eighty one in a single
copy in the English and French languages, both texts being authentic except as otherwise specified
with respect to the Schedules annexed.

I Came into force on 7 August 1981, no objection having been raised by any Contracting Party within the prescribed
time-limit, in accordance with the provisions of the Decision adopted on 26 March 1980 by the Contracting Parties concerning
the procedures for modification and rectification of Schedules.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187; for subsequent actions, see references in Cumulative indexes Nos. I,
2, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 and 1263.

3 See p. 352 of this volume.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 55, p. 187.
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XCIV. CINQUILME CERTIFICATION' DE CHANGEMENTS APPORTtS AUX LISTES ANNEXtES A L'Ac-
CORD GtNtRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE 2 (AVEC ANNEXES ET DIcISION
DU 26 MARS 1980 CONCERNANT LES PROCfDURES DE MODIFICATION ET DE RECTIFICATION DES
LISTES DE CONCESSIONS TARIFAIRES). FAITE A GENtVE LE 7 AOOT 1981

Textes authentiques de la Certification et de la Dicision : anglais et frangais.

Textes authentiques des annexes : diverses langues.

Enregistr4e par le Directeur gneral des Parties contractantes d I'Accord gniral sur les tarifs
douaniers et le commerce, agissant au nom des Parties, le 2 juillet 1982.

ATTENDU que le Conseil a adopt6, le 26 mars 1980, une Ddcision concernant les proc6dures
de modification et de rectification des listes3 (d~nomm6e ci-apr~s la <<Ddcision>;

ATTENDU qu'il est souhait6 :

i) De rectifier des erreurs figurant dans les textes faisant foi de certaines listes annex6es A l'Accord
gdn6ral4, ou de prendre acte de modifications a ces textes; et

ii) D'dtablir les listes codifides de l'Espagne et de Sri Lanka;
ATTENDU que la procddure prescrite au paragraphe 3 de la Ddcision a W observde en ce qui

concerne les changements indiqu6s dans les annexes ci-apr~s;
IL EST CERTIFIE PAR LA PRtSENTE :

i) Que les textes faisant foi des listes annexdes A I'Accord g6ndral sont modifids afin de tenir
compte des rectifications de pure forme ou des modifications rdsultant de mesures prises au titre
du paragraphe 6 de l'article II, de l'article XVIII, de l'article XXIV, de l'article XXVII ou de
I'article XXVIII de l'Accord g~n6ral, selon l'annexe A;

ii) Que la liste VI - Sri Lanka et la liste XLV - Espagne, reproduites l'annexe B, sont 6tablies
en conformit6 du paragraphe 5 de la Ddcision et que, dans chaque cas ot l'article I de l'Accord
gdn6ral se rdfre A la date dudit Accord, la date applicable en ce qui concerne toute concession
reprise dans ces listes sera celle de l'instrument par lequel la concession a dt6 pour la premiere
fois incorporde dans la liste correspondante annexde A l'Accord gdndral;

La pr~sente Certification sera enregistrde conform6ment A l'Article 102 de la Charte des Nations
Unies. Elle sera ddpos~e aupr~s du Directeur gdndral des Parties contractantes, qui en remettra
sans retard une copie certifi6e conforme A chaque Partie contractante A I'Accord g6ndral.

FAIT 4 Gen~ve, le sept aofit mil neuf cent quatre-vingt-un, en un seul exemplaire, en langues
franqaise et anglaise, les deux textes faisant dgalement foi, sauf stipulation contraire en ce qui
concerne les listes annex6es.

Entrie en vigueur le 7 aoft 1981, en l'absence d'objection de la part des Parties contractantes formulde dans le d~lai
prescrit, conform6ment aux dispositions de Ia D6cision adoptde le 26 mars 1980 par les Parties contractantes concemant les
procddures de modification et de rectification des listes.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 55, p. 187; pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donndes dans les Index
cumulatifs n- I, 2, 10 et 12 A 14, ainsi que l'annexe A des volumes 959, 972, 974, 1050, 1080 et 1263.

3 Voir p. 353 du prEsent volume.
4 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 55, p. 187.
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ANNEX A

RECTIFICATIONS AND MODIFICATIONS TO SCHEDULES ANNEXED
TO THE GENERAL AGREEMENT

GENEVA 1967 SCHEDULES

SCHEDULE ANNEXED TO THE GENEVA (1967) PROTOCOL TO THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS
AND TRADE, DATED 30 JUNE 1967

ANNEXE A

RECTIFICATIONS ET MODIFICATIONS AUX LISTES ANNEXtES A L'ACCORD GINIRAL

LISTES DE GENtVE 1967

LISTE CONTENUE DANS LE PROTOCOLE DE GENtVE (1967) ANNEXt ). L'AcCORD GtNtRAL

SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE, PORTANT LA DATE DU 30 JUIN 1967

GENEVA (1967) PROTOCOL

SCHEDULE XXXII - AUSTRIA

GENERAL NOTES

Delete the second sentence of General Note 2

PART I

Most -Favoured-Nation Tariff

Concession Rate of Duty

inad val. or in
Schilling per 100 kg

1) Item 07.02 This item shall read:

"ex 07.02 Vegetables (whether or not cooked),

preserved by freezing, except potatoes 20 %"

2) Item 09.01 The concession rate of duty of sub-item

09.01 B shall read: "15 %"

3) Item 18.04 The concession rate of duty shall read: "5 %"

4) Items 19.02, 19.05 and ex 19.08

Delete these items
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GENEVA (1967) PROTOCOL

SCHEDULE XXXII - AUSTRIA

Concession Rate of Duty

in%adval.or in
Schilling per 100 kg

5) Item 20.02

"20.02 A-5-

Sub-item 20.02 A 5 shall read:

Other:

a-Asparagus

b-Potatoes

c-Other

Note:

The abbreviation "vc" indicates that Austria reverves the right to levy

additionally a variable component determined from time to time under her

regulations relating to goods processed from agricultural products."

6) Item .21.02 The concession rate of duty of sub-item 21.02 A

shall read: "12 %"

7) Items 21.07 A and B, ex 22.02 and 23.03

Delete these items

8) Item ex 23.07

"ex 23.07

This item shall road:

Sweetened forage; other preparations

of a kind used in animal feeding:

A - Fish or marine mammal solubles

B - Other within an annual quote of

5.200 metric tons,

except:

products with a total content of sugar of

40 % or more by weight, expressed as

invert sugar, or with a starch content,

determined by the modified Ewers

polarimetric method, of 40 % or more

by weight, or with a lactose content

of 2 % or more by weight

The quota year begins on 1 st January

of each year."

9) Item 82.02 The concession rate of duty of sub-item

82.02 A 6 shall read:

9%

15 %

"10 %-

Vol. 1283, A-814
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SECOND CERTIFICATION OF CHANGES TO SCHEDULES

SCHEDULE CONTAINED IN THE SECOND CERTIFICATION OF CHANGES TO SCHEDULES TO THE

GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE, DATED 9 JANUARY 1974

DEUXItME CERTIFICATION DE CHANGEMENTS APPORTES AUX LISTES

LISTE CONTENUE DANS LA DEUXILME CERTIFICATION DE CHANGEMENTS APPORTtS AUX LISTES

ANNEXfES A L'ACCORD GfNRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE, PORTANT LA

DATE DU 9 JANVIER 1974
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SECOND CERTIFICATION OF CHANGES TO SCHEDULES

SCHEDULE XVIII - SOUTH AFRICA

PART II

Preferential Tariff

Items 02.01, 02.02, 02.03, 02.04, and ex 02.06

Delete the items

Item ex 16.04

The rate of duty shall read "115c per 100 lb. net"

After item ex 73.14

Insert the following new item:

"ex 73-15 Alloy steel and high carbon steel in
the forms mentioned in headings Nos.
73.06 to 73.14:

Sheets and plates, of alloy steel
(excluding stainless steel), not
plated, coated or clad (not with
a corrugated or other profile
configuration):

Of a thickness less than 3 mm ......... 20%

Wire of high carbon steel, plated,
coated or clad:

Having a breaking strength of
168 000 lb. or more per sq. in ........ 15%"

After item ex 73.15

Insert the following new item:

"73.17 Tubes and pipes, of cast iron:

Down pipes and gutter pipes .............. 30c per
100 lb.

Other .................................. Free"

Item ex 82.02

Delete the following sub-item:

"Serrated saw banding"

Item ex 82.05

Delete the following sub-item:

"Taps and dies"
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SECOND CERTIFICATION OF CHANGES TO SCHEDULES

SCHEDULE XVIII - SOUTH AFRICA

Part II (continued)

Item ex 84.11

Delete the item

After item ex 84.60

Insert the following new item:

"ex 84.62 Ball, roller or needle roller bearings:

With an outside diameter of less
than 31 mm or more than 130 mm
(excluding journal roller bearings
of the rotating end-cover type,
with an outside diameter of not less
than 170 mm, but not exceeding 210 mm,
commonly used on the axles of railway
rolling stock and locomotives) .......... Free"

Item ex 85.01

Insert the following new sub-items:

"Electric motors (excluding single-
phase fractional horse power motors
of not less than 37.3 watt, of
voltages from 100 to 250, 2 pole,
4 pole, 6 pole and 8 pole, asynchronous
(other than motors marked or identifiable
as flameproof or explosion-proof, sub=
mersible motors, a.c. commutator motors,
repulsion induction motors, motors
equipped with gearboxes, motors equipped
with brakes or clutches, motors with
adjustable speeds and 2/12 pole, 2/16
pole and 2/18 pole double speed motors)
and three-phase motors) ................. 25%

Transformers (excluding transformers
rated at 5 kV.A or more and not
exceeding 47 500 kV.A of a maximum
working voltage of 145 kV (other
than transformers rated at more than
15 000 kV.A and of a rated secondary
voltage not exceeding 500 volts),
radio set transformers and chokes
and ballasts suitable for use with
discharge lamps) ....................... 15%"
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GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULES ANNEXED TO THE GENEVA (1979) PROTOCOL TO THE GENERAL AGREEMENT ON
TARIFFS AND TRADE, DATED 30 JUNE 1979

PROTOCOLE DE GENEVE (1979)

LISTES CONTENUES DANS LE PROTOCOLE DE GENtVE (1979) ANNEXt X L'AcCORD GINtRAL
SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE PORTANT LA DATE DU 30 JUIN 1979

GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE XVIII - SOUTH AFRICA

This schedule is authentic only in the EngLish Language

PART I

Most-favoured-nation Tariff

The second concession under item ex 73.15 shouLd read as foLLows:

"Wire of high carbon steel, plated, coated or clad:

Having a breaking stength of not Less
than 1 160 Mpa.

Note: There shaLL be no preference on
this item."
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GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE XX - UNITED STATES OF AMERICA

PART I

Most-favoured-nation Tariff

Final rate
of duty

Item 337.20

Woven fabrics wholly cf silk not jacquard-
figured
Degummed, bleached, or colored ................ 5% ad vaL.

The staging of this item will be as follows: 1980 10.4%, 1981 8%,
1982 6.5% and 1983 5%.

Item 337.40

Woven fabrics wholly of silk jacquard-
figured
Degummed, bleached, or colored ................ 5% ad vat.

The staging of this item will be as follows: 1980 9.9%, 1981 8%,
1982 6.5% and 1983 5%.

Item 445.52

Polypropylene resins ............................. 12.5% ad val.

The staging of this item will be as follows: 1980 14.5%, 1981 14.2%,
1982 13.9/, 1983 13.6%, 1984 13.4%, 1985 13.1%, 1986 12.8%, 1987 12.5%

Item 626.02

Unwrought zinc; other than alloys of zinc ...... 1.5% ad vaL.

The staging of this item will be as follows: 1980 1.9%, 1981 1.9%,
1982 1.8%; 1983 1.8%, 1984 1.7%, 1985 1.6%, 1986 1.6%, 1987 1.5%.
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GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE XXIV - FINLAND

This schedule is authentic only in the English ,irrjuage

PART I

Most-Favoured-Nation Tariff

The items Listed hereunder shall read as foLLows:

Tariff item Description of product Concession rate
.number of duty

03.03 Crustaceans and molluscs, whether in shell or
not, fresh (live or dead), chilled, frozen,
salted, in brine or dried; crustaceans, in shell,
simply boiled in water ................... P. I kg 4,20

05.03 Horsehair and horsehair waste, whether or not put
up on a layer or between two layers of other
material ......................................... free

05.04 Guts, bladders and stomachs of animal (other than
fish), whole and pieces thereof .................. free

05.07 Skins and other parts of birds, with their feathers
or down, feathers and parts of feathers (whether
or not with trimmed edges) and down, not further
worked than cleaned, disinfected or treated for
preservation; powder and waste of feathers or parts
of feathers ...................................... free

05.14 Ambergris, castoreum, civet and musk; cantharides;
bile, whether or not dried; animal products, fresh,
chilled or frozen, or otherwise provisionally

preserved, of a kind used in the preparation of
pharmaceutical products .......................... free

08.01 Dates, bananas, coconuts, Brasil nuts, cashew
nuts, pineapples, avocados, mangoes, guavas and
mangosteens, fresh or dried, shelled or not:

- dates .......................................... 4

- bananas:

-- fresh, in clusters:

--- Customs clearance taking place from 1st 3an-

uary to 31st May ............................. 13

--- Customs clearance taking place from 1st 3une

to 31st December ............................. 20 5

-- fresh, other:

--- Customs clearance taking place from let Jan-
uary to 31st May ............................. 24

--- Customs clearance taking place from 1st June
to 31st December ............................. 40
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Tariff item Description of product Concession rate
number of duty

-- dried ......................................... 6 

- other .......................................... free

08.11 Fruit provisionally preserved (for example, by
sulphur dioxide gas, in brine, in sulphur water
or in other preservative solutions), but unsuit-
able in that state for immediate consumption:

- apples ......................................... 15

- strawberries, raspberries, gooseberries, and

red-, black- or white-currants:

-- black-currants ................................ 18

-- other ......................................... 25

- oranges ........................................ 17

- grapefruit ..................................... 4

- lemons ......................................... 6

- other .......................................... 10

08.13 Peel of melons and citrus fruit, fresh, frozen,
dried, or provisionally preserved in brine, in
sulphur water or in other preservative solutions:

- provisionally preserved in preservative sol-

utions .................................... 1 kg -.16

- other .......................................... 5

09.09 Seeds of anise, badian, fennel, coriander, cumin,

caraway and juniper:

- other (than cumin Carum carvi) ............ 1 kg -,25

09.10 Thyme, saffron and bay leaves; other spices ...... free

12.08 Chicory roots, fresh or dried, whole or cut,
unroasted; locust beans, fresh or dried, whether
or not kibbled or ground, but not further prepared;
fruit kernels and other vegetable products of a
kind used primarily for the human food, not
falling within any other heading:

- apricot, peach and plum stones and kernels ..... 2

- other .......................................... free

15.08 Animal and vegetable oils, boiled, oxidised,
dehydrated, sulphurised, blown or polymerised by
heat in vacuum or in inert gas, or otherwise
modified:

- linseed oil, boiled ....................... 1 kg -,10
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Tariff item Description of product Concession rate
number of duty

(15.08) - other:

-- blown ......................................... t free IL

-- other .................................... 1 kg -.06

15.11 Glycerol and glycerol lyes .................. 1 kg -,10

21.02 Extracts, essences or concentrates, of coffee,
tea or matb, preparations with a basis of those
extracts, essences or concentrates; roasted chic-
ory and other roasted coffee substitutes; ex-
tracts, essences and concentrates thereof:

- roasted chicory and other roasted coffee sub-
stitutes; extracts, essences and concentrates
thereof ................................ p. 1 kg -,44

- extracts, essences and concentrates of coffee;
preparations based thereon ............. p. 1 kg 5,89

- other .......................................... free

22.05 Wine of fresh grapes; grape must with ferment-

ation arrested by the addition of alcohol:

- sparkling and effervescent wines:

-- having a special certificate ... (Note) 1 libre 2,09

-- other ................................. 1 litre 2,62

- other:

-- with an alcoholic content not exceeding 14 per
cent by volume:

in bottles or similar retail containers:

---- wines having a special certificate ..........

(Note) 1 litre 1,87

---- other ............................... 1 litre 2,35

--- in other containers .................. 1 litre -,94

-- with an alcoholic content exceeding 14 per
cent by volume:

--- in bottles or similar retail containers ......

1 litre 2,94

--- in other containers .................. 1 litre 2,-

Note Under these sub-headings are classified the effer-
vescent and sparkling wines and the light wines
which are imported from the country of origin,
where they have the benefit of a controlled appel-
lation of origin, and which are accompanied by a
certificate of origin, approved by the Finnish
authorities.
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Tariff item Description of product Concession rate
number of duty

22.06 Vermouths, and other wines of fresh grapes fla-

voured with aromatic extracts:

- in bottles or similar retail containers 1 litre 2,35

- in other containers:

-- with an alcoholic content not exceeding 14 per

cent by volume ........................ 1 litre -,91

with an alcoholic content exceeding 14 per cent
by volume ............................. 1 litre 1,80

24.01 Unmaenufactured tobacco; tobacco refuses .......... free

28.38 Sulphates (including alums) and persulphates ..... free

28.42 Carbonates and percarbonates; commercial ammonium
carbonate containing ammonium carbesate .......... 1

28.45 Silicates; commercial sodium and potassium sili-
cates:

- sodium and potassium silicates, in aqueous sol-
ution .......................................... 7,5 *

- other .......................................... 3

29.01 Hydrocarbons ..................................... free

29.11 Aldehydes, aldehyde-alcohols, aldehyde-ethers,
aldehyde-phenols and other single or complex oxygen-
function aldehydes; cyclic polymers of aldehydes;
paraformaldehyde ................................. free

29.16 Carboxylic acids with alcohol, phenol, aldehyde or
ketone function and other single or complex
oxygen-function carboxylic acids and their
anhydrides, halides, peroxides and peracids,
and their halogenated, sulphonated, nitrated
or nitrosated derivatives ........................ free

29.23 Single or complex oxygen-function amino-com-

pounds ........................................... 2 5
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Tariff item Description of product Concession rate
number of duty

32.09 Varnished and lacquers; distempers; prepared
water pigments of the kind used for finishing
leather; paints and enamels; pigments dispersed
in linseed oil, white spirit, spirits of turpen-
tine or other media of a kind used in the manufac-
ture of paints or enamels; stamping foils; dyes
or other colouring matter in forms of packings
of a kind sold by retail; solutions as defined
by Note 4 to this Chapter:

- aluminium paste; stamping foils ................ free

- anti-fouling paints ............................ 2,5 ?A

- other .......................................... 13 *

33.01 Essential oils (terpeneless or not), concretes and
absolutes; resinoids; concentrates of essential
oils in fats, in fixed oils, or in waxes or the
like, obtained by cold absorption or by maceration;
terpenic by-products of the deterpenation of essen-
tial oils ........................................ 5

33.06 Perfumery, cosmetics and toilet preparations;
aqueous distillates and aqueous solutions of essen-
tial oils, including such products suitable for
medicinal uses:

- perfumes, whether or not in solid form ......... . 25 5

min.duty p. 1 kg 14,41

- toilet waters and vinegars ..................... 40 5
min.duty p. 1 kg 14,41

- preparations for the care oh the skin and
manicure preparations:

-- beauty creams and lotions ..................... 20
min.duty p. 1 kg 7,20

-- other ......................................... 20 %

- dentifrices (powders and pastes) ............... 20 5
min.duty p. 1 kg 7,20

- mouth washes .................................... 40 '
min.duty p. 1 kg 14,41

- products for the care of the hair:

-- hair dressings, hair oils and hair creams ..... 40
min.duty p. 1 kg 14,41

-- other ......................................... 20 %

- aqueous distillates and aqueous solutions of es-
sential oils, including such products suitable
for medicinal uses ............................. 3,5 %

- other:

-- not containing alcohol ........................ 20 5

-- other ......................................... 40%
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Tariff item Description of product Concession rate
number of duty

34.02 Organic surface-active agents; surface-active

preparations and washing preparations, whether or
not containing soap:

- organic surface-active agents .................. free

- other .......................................... 12,5 *

37.01 Photographic plates and film in the flat, sensi-
tised, unexposed, of any material other than
paper, paperboard or cloth:

- X-ray film in the flat and X-ray plates ........ free

- other .......................................... 2,2 Z

37.04 Sensitised plates and film, exposed but not de-
veloped, negative or positive .................... 2,2 %

38.11 Disinfectants, insectisides, fungisides, rat
poisons, herbicides, antisprouting products, plant-
growth regulators and similar products, put up in
forms or packings for sale by retail or as prep-
arations or articles (for example, sulphur-treated
bands, wicks and candles, fly-papers) ............. .3

39.07 Articles of materials of the kinds described in
headingsNos. 39.01 to 39.06:

- reels, bobbins, cops, pirns and similar supports;
static machine joints .......................... 3,8

- other .......................................... 15 *

min.duty p. 1 kg 2,94-

40.06 Unvulcanised natural or synthetic rubber, including
rubber latex, in other forms or states (for example,
rods, tubes and profile shapes, solutions and dis-
persions); articles of unvulcanised natural or syn-
thetic rubber (for example, coated or impregnated

textile thread; rings and discs) .................. 5 5

41.01 Raw hides ans skins (fresh, salted, dried, pickled
or limed), whether or not split, including sheep-
skins in the wool ................................ free

42.02 Travel goods (for example, trunks, suitcases,
hat-boxes, travelling-bags, rucksacks), shopping-
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Tariff item Description of product Concession rate
number of duty

(42.02) bags, handbags, satchels, brief-cases, wallets,
purses, toilet-cases, tool-cases, tobacco-pouches,
sheaths, cases, boxes (for example, for arms,
musical instruments, binoculars, jewellery,
bottles, collars, footwear, brushes) and similar
containers, of leather or of composition leather,

of vulcanised fibre, of artificial plastic
sheeting, of paperboard or of textile fabric:

- of leather or of composition leather:

-- handbags; suit-cases and other travel goods
(for example, trunks, hat-boxes and ruck-
sacks) ......................................... 10 %

-- other (for example brief-cases, wallets, etuis,
boxes and cases) 15 %

- of artificial plastic sheeting, of textile
fabrics covered with artificial plastic materials;
of vulcanised fibre ............................ 15

- of other materials ............................. 17,5

43.03 Articles of furskin .............................. 20 %

43.04 Artificial fur and articles made thereof:

- artificial fur ................................. 7

- articles made of artificial fur ................ 13 %

44.14 Wood sawn lengthwise, sliced or peeled but not
further prepared, of a thickness not exceeding
5 mm; veneer sheets and sheets for plywood, of a
thickness not exceeding 5 mm ..................... 1,4

44.15 Plywood, blockboard, laminboard, battenboard and
similar laminated wood products (including veneered
panels and sheets); inlaid wood and wood marquetry:

- plywood ........................................ 1,7

- other .......................................... 3,5

45.04 Agglomerated cork (being cork agglomerated with
or without a binding substance) and articles of
agglomerated cork ................................ 4 %

51.04 Woven fabrics of man-made fibres (continuous),
including woven fabrics of monofil or strip of
heading No. 51.01 or 51.02:

- cord fabrics ................................... 10

- other ................................... (Note) 32

min.duty 1 kg 6,41
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Tariff item Description of product Concession rate
number of duty

(51.04) Note Woven fabrics of synthetic fibre materials falling
within this subheading and used in industry for
the manufacture of umbrellas and parasols, of a
width not exceeding 60 cm ......................... t 25

min.duty 1 kg 3,60

Note Woven fabrics falling within this subheading and
used in industry for the manufacture of machinery

belts and belting, machinery joints or hosepi~ing
and similar tubing, weighing more than 300g/m ... t 25 %

min.duty 1 kg 3,60

53.11 Woven fabrics of sheep's or lambs' wool or of fine
animal hair ...................................... 28 %

min.duty p. 1 kg 6,15

54.01 Flax, raw or processed but not spun; flax tow and
waste (including pulled or garnetted rags) ....... 2

54.02 Ramie, raw or processed but not spun; ramie noils
and waste (including pulled or garnetted rags) ... 2

54.05 Woven fabrics of flax or of ramie ................ 28 %
min.duty 1 kg 3,30

55.05 Cotton yarn, not put up for retail sale:

- sewing thread .................................. 12
min.duty 1 kg 1,88

- other yarn ..................................... 7.. .
min.duty 1 kg -,52

55.09 Other woven fabrics of cotton:

- cord~fabrics .................................. 10

- other .......................................... 29

in.duty p. 1 kg 4,-

56.01 lhan-made fibres (discontinuous), not carded, combed
or otherwise prepared for spinning:

- viscose fibres ................................. . 4

- other .......................................... free

56.02 Continuous filament tow for the manufacture of man-

made fibres (discontinuous):

- of viscose fibres .............................. . 4

- other .......................................... free
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Tariff item Description of product Concession rate
number of duty

56.04 Man-made fibres (discontinuous or waste), carded,

combed or otherwise prepared for spinning:

- viscose fibres ................................. 4

- other .......................................... free

56.05 Yarn of man-made fibres (discontinuous or waste),
not put up retail sale:

-.sewing thread .................................. 12 %
min.duty 1 kg 1,88

- other yarn ..................................... 7 %

min.duty 1 kg -,58

56.07 Woven fabrics of man-made fibres (discontinuous

or waste):

- cord fabrics ................................... 10 %

- other ....... .................................. 29 %
min.duty p. 1 kg 4,80

57.01 True hemp ("Cannabis sativa"), raw or processed
but not spun; tow and waste of true hemp (including
pulled or garnetted rags or ropes) ............... 1,5

57.02 Manila hemp (abaca) ("Muss textilis"), raw or
processed but not spun; tow and waste of manila
hemp (including pulled or garnetted rags or ropes) 1,5

57.03 Jute and other textile bast fibres not elsewhere
specified or included, raw or processed but not
spun; tow and waste thereof (including pulled or
garnetted rags or ropes) ......................... 1,5

57.04 Other vegetable textile fibres, raw or processed
but not spun; waste of such fibres (including
pulled or garnetted rags or ropes) ............... 1,5

57.06 Yarn of jute or of other textile bast fibres of
heading No. 57.03 ................................ 6

57.07 Yarn of other vegetable textile fibres; paper yarn:

- of coir (coconut fibres), and of true hemp ..... free

- single yarn of other vegetable textile fibres;
paper yarn ..................................... . 10

min.duty 1 kg -,20

- other yarn ..................................... 6 %

min.duty 1 kg -,55

57.10 Woven fabrics of jute or of other textile bast
fibres of heading No. 57.03 ...................... 20

57.11 Woven fabrics of other vegetable textile fibres;

woven fabrics of paper yarn:

- of paper yarn .................................. 20
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(57.11) - of coir (coconut fibres) ....................... 12,5

- of cther textile fibres ........................ 16,7
t in.duty 1 kg -,87

58.02 Other carpets, carpeting, rugs, mats and matting,
and "Kelem", "Schumacks" and "Karamanie" rugs and
the like (made up or not):

- with surface of jute and/or of other textile
bast fibres and/or of Manila hemp or of sisal
and/or of other fibres of the agave family ..... 35

min.duty p. 1 kg 2,03

- with surface of coconut fibres (coir) .......... 6,2
min.duty pt 1 kg -,52

- with surface of other textile materials ........ 35 5
min.duty p. 1 kg 5,63

58.04 Woven pile fabrics and chenille fabrics (other
than terry towelling or similar terry fabrics of
cotton falling within heading No. 58.08 and fabrics
falling within heading No. 58.05) ................ 29

min.duty 1 kg 5,76

58.05 Narrow woven fabrics, and narrow fabrics (bolduc)
consisting of warp without weft assembled by means
of an adhesive, other than goods falling within
heading No. 58.06 ................................ 35

58.07 Chenille yarn (including flock chenille yarn),
gimped yarn (other than metallised yarn of heading
No. 52.01 and gimped horsehair yarn); braids and
ornamental trinnings in the piece; tassels, pompons
and the like:

- chenille yarn .................................. 5

- float cords and sinking cords .................. 1...10 5

- gimped elastic yarn (e.g. of polyurethane), not

falling within heading No. 40.07 ............... 15 %

- other .......................................... . 355

58.08 Tulle and other net fabrics (but not including
woven, knitted or crocheted fabrics), plain:

- fishing nets, in the length .................... 20 %
min.duty 1 kg 3,54

- other .......................................... 13,7 %

58.09 Tulle and other net fabrics (but not including
woven, knitted or crocheted fabrics), figured;

hand or mechanically made lace, in the piece, in
strips or in motifs .............................. 27,5
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59.01 Wadding and articles of wadding; textile flock

and dust and mill neps:

- wadding and articles of wadding ................ 10 1

- textile flock and dust and mill naps ........... free

59.04 Twine, cordage, ropes and cables, plaited or not:

- single yarn of sisal, not plaited ............... 4 %

- other .......................................... 32

59.08 Textile fabrics impregnated, coated, covered or
laminated with preparations of cellulose derivatives
or of other artificial plastic materials:

- insulation tape (whether or not covered with
adhesive), and other tape covered with adhesive,
of a width not exceeding 5 cm; insulating sheaths
for electrical purposes; tape for use in the
boot and shoe industry ......................... 15 %

- other fabrics:

-- of man-made fibres falling within heading No.
51.01 ......................................... 35

min.duty 1 kg 9,17

-- of other textile materials .................... 30 %

59.11 Rubberised textile fabrics, other than rubberised

knitted or crocheted goods:

- cord fabrics ................................... 10 %

- insulation tape (whether or not covered with
adhesive), and other tape covered with adhesive,
of a width not exceeding 5 cm; insulatirng
sheaths for electrical purposes; tape for use
in the boot and shoe industry .................. 15

- other .......................................... 35
min.duty 1 kg 7,86

59.12 Textile fabrics otherwise impregnated or coated;
painted canvas being theatrical scenery, studio
back-cloths or the like:

- inpulation tape (whether or not covered with
adhesive) and other tape covered with adhesive,
of a width not exceeding 5 cm: insulating
sheaths for electrical purposes; tape for use
in the boot and shoe industry .................. 15 %

- jute fabrics impregnated or coated with asphalt,
tar or similar materials ....................... 5

- other .......................................... 27 %
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59.13 Elastic fabrics and trimmings (other than knitted

or crocheted goods) consisting of textile materials
combined with rubber threads:

- of man-made fibres falling within heading No.
51.01 .......................................... 40 Z

min.duty p. 1 kg 10,48

- of other textile materials ..................... 30 .
min.duty 1 kg 5,31

59.17 Textile fabrics and textile articles, of a kind

commonly used in machinery and plant:

- bolting cloth:

-- of man-made fibres falling within heading No.

51.01 or No. 51.02 ............................ 1 %

-- of other textile materials .................... 12,5 5

- filter cloth:

-- of sheep's or lambs' wool or of cther animal
hair ........................... t ...... ... ..... 3 %

min.duty 1 kg -,65

-- of other textile materials .................... .. 7,5 5
min.duty 1 kg 1,63

- other .......................................... 5,0 5

60.01 Knitted or crocheted fabric, not elastic nor
rubberised ....................................... 32 Z

min.duty 1 kq 13,10

60.03 Stockings, under stockings, socks, ankle-socks,
sockettes and the like, knitted or crocheted, not
elastic nor rubberised:

- of man-made fibres falling within heading 51.01 32 5
min.duty p. 1 kg 19,65

- of sheep's or lambs' wool or of other animal
hair ........................................... 27 %

min.duty p. 1 kg 7,53

- of discontinuous man-made fibres (falling within
heading No. 56.01) ............................. 32

min.duty p. 1 kg 9,82

- of other textile materials ..................... . 32 ?

min.duty p. 1 kg 5,24

60.04 Under garments, knitted or crocheted, not elastic
nor rubberised:

- of silk or of man-mace fibres falling within
heading No. 51.01 .............................. 35 %

min.duty p. 1 kg 30,-

- of sheep's or lambs' wool or of other animal

hair ........................................... 27 %

min.duty p. 1 kg 10,48
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60.05 Outer garments and other articles, knitted or
crocheted, not elastic nor rubberised:

- of silk or of man-made fibres failing within
heading No. 51.01 .............................. 35 %

min.duty p. 1 kg 30,-

- of sheep's or lambs' wool or of other animal
hair ........................................... 27

min.duty p. 1 kg 11,79

61.01 Men's and boys' outer garments ................... 38 %

61.02 Women's, girls' and infants' outer garments ...... 38

61.04 Women's, girls' and infants' under garments ...... 40
min.duty p. 1 kg 13,10

61.09 Corsets, corset-belts, suspender-belts, brassibres,

braces, suspenders, garters and the like (including
such articles of knitted or crocheted fabric),
whether or not elastic ........................... 38

.04 Tarpaulins, sails, awnings, sunblinds, tents and

camping goods:

- of jute ........................................ 30

- of other textile materials ..................... 37

64.02 Footwear with outer soles of leather or composition
leather; footwear (other thai footwear falling within
heading No. 64.01) with outer soles of rubber or

artificial plastic material:

- footwear with bottoms of wood and outer soles of
leather, composition leather, rubber or artificial
plastic materials .............................. 20

- slippers:

-- with uppers of leather or composition leather 11,5

- with uppers of other material:

with outer soles of rubber or of artificial
plastic materials ............................ 15 %

-- other ........................................ 10%

- sports footwear and ski boots with uppers of
leather or composition leather ................. 11,5

- other:

- with uppers of leather or composition leather:
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(64.02) --- low shoes and sandals:

---- men's footwear .............................. 20
min.duty p. 1 kg 4,58

- women's footwear ............................ 20 %
min.duty p. 1 kg 7,86

---- children's footwear ......................... 20 %

--- other ........................................ 11,5 %

with uppers of other materials:

.- with outer soles of rubber or artificial plastic
materials .................................... 15 %

-- other ........................................ 12,5 %

64.05 Parts of footwear (including uppers, insoles and
screw-on heels) of any material except metal:

- stamped or formed outer soles and heels of rubber
or of artificial plastic materials ............. 18 %

- other parts:

- of wood ....................................... 9

- of other materials ............................ 15,7

65.05 Hats and other headgear (including hair nets),
knitted or crocheted, or made up from lace, felt
or other textile fabric in the piece (but not from
strips), whether or not lined or trimmed ......... 16 %

65.06 Other headgear, whether or not lined or trimmed:

- hat-shapes of artificial furskin on felt, neither

blocked to shape nor with made brims ........... 10 %

- other:

-- of furskins or artificial furskins ............ 20

-- of other materials ............................ 8,4 %

65.07 Head-bands, linings, covers, hat foundations, hat

frames (including spring frames for opera hats),
peaks and chinstraps, for headgear:

- head-bands (sweatbands) ........................ 5

- other .......................................... 7

68.02 Worked monumental or building stone, and articles
thereof (including mosaic cubes), other than goods

falling within heading No. 68.01 or within Chapter
69:

- neither ground nor polished .................... 1,8 %
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(68.02) - ground or polished:

-- of marble ..................................... 5,1 %

-- of other stone ................................ 2,5 %

68.06 Natural or artificial abrasive powder or grain, on
a base of woven fabric, of paper, of paperboard or
of other materials, whether or not cut to shape or
sewn or otherwise made up:

- on a base of textile materials ................. 2,5

- on a base of other materials ................... 3,8

68.13 Fabricated asbestos and articles thereof (for example,
asbestos board, thread and fabric; asbestos clothing,
asbestos jointing), reinforced or not, other than
goods falling within heading No. 68.14; mixtures
with a basis of asbestos and mixtures with a basis
of asbestos and magnesium carbonate, and articles
of such mixtures:

- fabricated asbestos ............................ free

- mixtures with a basis of asbestos and with a

basis of asbestos and magnesium carbonate ...... 2,2

- articles of asbestos or of mixtures with a basis
of asbestos and magnesium carbonate:

-- board and sheets:

packing sheets made with rubber or similar

binding substances ........................... free

other .................................... 1.kg -,16

-- yarn and woven fabrics ................... 1 kg -,18

-- other ......................................... 3,8

69.07 Unglazed setts, flags and paving, hearth and wall
tiles:

- of a thickness not exceeding 30 mm .......... m2 5,24

70.05 Unworked drawn or blown glass (including flashed
glass), in rectangles:

- drawn glass, uncoloured ........................ 30
min.duty P. 1 kg -,26

- other ........................................... 17?'
min.duty P. 1 kg -,36
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PART I (continued)

Tariff item Description of product Concession rate

number of duty

70.11 Glass envelopes (including bulbs and tubes) for
electric lamps, electronic valves or the like .... 4,5 5

70.13 Glassware (other than articles falling in heading
No. 70.19) of a kind commonly used for table,
kitchen, toilet or office purposes, for ondoor
decoration, or for similar uses:

- glassware for table and kitchen, heat-proof,

fire-proof or shock-prouf ............. p. 1 kg 1,17

- other:..

- ground, engraved, etched, wholly or partly
frosted, painted, gilt, silvered or similarly

treated on the surface, all for ornamental pur-
poses ................................. p. I kg 10,67

- other:

--- pressed or cast ...................... p. 1 kg 1,17

- - other ................................ p. 1 kg 3,01

73.12 Hoop and strips, of iron or steel, hot-rolled or
cold-rolled ...................................... 2 %

73.13 Sheets and plates, of iron or steel, hot-rolled or

cold-rolled:

- dynamo sheets and transformer sheets ........... free

- other, not further worked than hot- or cold-rolled
or burnished or polished:

- thickness less than 30 mm but more than 4,75 mm:

- hot-rolled .................................... 6 

- cold-rolled .................................. 3

- other ......................................... free

- other, not further worked than coated, clad or
otherwise surface-worked ....................... free

85.09 Electrical lightning and signalling equipment and
electrical windscreen wipers, defrosters and
demisters, for cycles or motor vehicles:

- cycle lamps and cycle dynamos .................. 5,8 5

- other appliances ............................... . 4,4

- parts .......................................... 5,1 %

85.21 Thermionic, cold cathode and photo-cathode valves
and tubes (including vapour or gas filled valves
and tubes, cathode-ray tubes, television camera
tubes and mercury arc rectifying valves and tubes);

photocells; mounted piezoelectric crystals; diodes,
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PARI i 'Continued)

Tariff item Description of product Concession rate
number of duty

(85.21) transistors and similar semi-conductor devices;
light emitting diodes; electronic microcircuits:

- electronic microcircuits; rectifying tubes or
valves for X-ray apparatus and their parts ..... free

- other .......................................... 2,2 X

87.03 Special purpose motor lorries and vans (such as
breakdown lorries, fire-engines, fire-escapes,
road sweeper lorries, snow-ploughs, spraying lorries,
crane lorries, searchlight lorries, mobile workshops
and mobile radiological units), but not including
the motor vehicles of heading No. 87.02:

- fire-engines ................................... 3,2

- other .......................................... 4

90.02 Lenses, prisms, mirrors and other optical elementa,
of any material, mounted, being parts of or fittings
for instruments or apparatus, other than such elements
of glass not optically worked .................... 2,5

92.11 Gramophones, dictating machines and other sound
recorders or reproducers, including record-players
and tape decks, with or without sound-heads; tele-
vision image and sound recorders or reproducers .. 5,5

92.12 Gramophone records and other sound or similar
recordings; matrices for the production of records,
prepared record blanks, film for mechanical sound
recording, prepared tapes, wires, strips and like
articles of a kind commonly used for sound or

similar recording:

- recordings for teaching languages; matrices for
the production of records; unrecorded media .... free

- other articles ................................. 3,9

92.13 Other parts and accessories of apparatus falling
within heading No. 92.11 .......................... 5,5

93.02 Revolvers and pistols, being firearms ............ 4,2

93.04 Other firearms including Very light pistols, pistols
and revolvers for firing blank ammunition only,
line-throwing guns and the like:

- rifles of a calibre of less than 6 mm, other than
shotgun-rifles ................................. 6,2

- other .......................................... 4,2
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PART I (continued)

Tariff item Description of product Concession rate

number of duty

97.05 Carnival articles; entertainment articles (for
example, conjuring tricks and novelty jokes);
Christmas tree decorations and similar articles
for Christmas festivities (for example, artificial

Christmas trees, Christmas stockings, imitation
yule logs, Navity scenes and figures therefor):

- Christmas tree decorative lightning sets and
similar lightning sets; holders for non-electric
Christmas tree candles ......................... 10 %

- other .......................................... 15 %

98.05 Pencils (other than pencils of heading No. 98.03),
pencil leads, slate pencils, crayons and pastels,
drawing charcoals and writing and drawing chalks;
tailors' and billiards chalks .................... 3,6

The following General Note shall be added:

CG'NERAL NOTE

For the items in this Schedule wnich are marked with an asterisk,

the last three stages in the implementation of the "Kennedy round"

concession rates will be put into effect in parallel with

corresponding action by major participants.

The items in ouestion and their concession duty rates as from 1st

January 1981, after two reductions, are the following:

ex 28.19 - zinc oxide ................................. 16 ?

28.25 ............. ............................-

ex 29.45 - sodium and potassium silicates, in aqueous
solution ................................... 12

ex 30.04 - adhesive and other plasters ................ 12

- wadding, neither impregnated nor coated .... 12

ex 32.07 - white pigments (excluding lithcoone and
other colouring matter based on zink
sulphide) .................................. 8

ex 32.09 - anti-fouling paints ........................ 4

- other (than aluminium paste; stamping foils) 20

32.12 .. ............................................. 12

ex 34.02 - other (than organic surface-active agents) . 20

34.06 .............................................. 12 5

ex 39.07 - other (than reels, bobbins, cops, pirns and
similar supports; static machine joints) ... 7-

min.duty 1 kg 4,71
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This schedule is authentic only in the English Language

PART I

Most-favoured-nation Tariff

Item 20.06.900

The word "mixted" should read "mixed".

Item 20.07 ex 801

The base rate should read "SKr 30 per 100 kgs.
1 

(n.b.)"

Item 29.04 201, 401, 4th line

The word "zanthate" should read "xanthate"

Item 29.04 701, 709, 900, 3rd Line

The word "polyphydric" should read "polyhydric".

Item 33.06

Insert "ex" before 904 "Prepared room deodorisers", and add "ex 904"
between 903 and 909 "Other".

Item 34.01 ex 700

Add
1 

and the following footnote after the specific rates (in three

places):

"1The duty shall be calculated on the weight of the goods including

such packings in which the goods are usually sold by retail."

Item 38.12, 5th line

"Containing" should read "Glazings and dressings containing".

Item 39.03, 401, 611, 3rd line

After "... cellulose butyrate," insert "whether or not intermixed but

Item 39.05, 5th Line

The word "deriviatives" should read "derivatives".

Items 41.02 401-909, 41.03 200-909, 41.04 200-900 and 41.05 009

Delete the word "exclusively".

Item 55.07

The sub-item description beginning "less than 75 grams:" should be

indented and aligned with the sub-item description beginning "75 grams
and up

Item 77.02 001 and 009

The words "tubes, pipes and hollow bars" should read "tubes a~d

pipes and blanks therefor; hollow bars".

Item 82.02 600

The word "shains" should read "chains".

Vol. 1283. A-814



230 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s 1982

GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE XXX-SIWDLN

Item 85.15 120, 130, 430-590, 901, 902, 5th line

The word "relevision" should read "television".

Item 86.06.000, 3rd line

The word "serive" should read "service".

Item 90.25.000, 3rd line

Insert the words "spectro-meters" before "gas analysis apparatus".

Item 96.01 904, 1st line

The description should read "Brooms and brushes, consisting of".

The following List of tariff concessions shall be included in Schedule XXX - Sweden

in accordance with the provisions of Article 2.1.3 of the Agreement on Trade in Civil

Aircraft.

List of products based on CCCN (Customs Cooperation Council Nomenclature)

The following list is authentic only in the English language.

Note: For the purpose of this list, "ex" means that for each tariff item number
listed below, the corresponding named products (or groups of products)
will be accorded duty-free or duty-exempt treatment, if they are for
use in civil aircraft and incorporation therein.1)

Tariff Item Number

ex 39.07.909

e)c 40.09.500-990

ex 40.11.350, 515,
590

ex 40.16.000

ex 62.05.902-909

ex 68.13.201, 209,
500, 701,
709

ax 68.14.001, 009

ex 70.08.001, 002

ax 73.25.102-209

Description of goods

Piping and tubing, of plastic materials, with attached
fittings, suitable for conducting gases or liquids

Piping and tubing, of unhardened vulcanized rubber, with
attached fittings, suitable for conducting gases or liquids

Pneumatic tyres, of rubber

Piping and tubing of hardened rubber, with attached

fittings, suitable for conducting gases or liquids

Escape chutes

Articles of asbestos, excluding thread and fabric

Friction material (segments, discs, washers, strips, sheets,
plates, rolls and the like) of a kind suitable for brakes,
for clutches or the like, with a basis of asbestos

Windshields of safety glass, not framed

Stranded wire, cables, cordage, ropes, plaited bands, slings
and the like, of iron or steel wire, fitted with fittings,
or made up. into articles

1
)"Flight simulators and parts thereof: ex 88.05" are also included, though
they do not have to be incorporated.
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Tariff lem Number

ex 73.38.520-940

ex 83.02.100-909

ex 83.07.100-909

ex 83.08.001-009

ex 84.06.150, 910

ex 84.07.500

ex 84.08.110 30

ex 84.10.100-400,
700

ex 84.11.102-509

ex 84.12.000

ex 84.15.110-800

ex 84.18.300, 500,
601-609

ex 84.21.100

ex 84.22.101, 200,
300, 509,
600,.800

ex 84.53.001-008

ex 84.59.809

ex 84.63.300,
401-409,
502, 503

Description of goods

Sanitary ware, excluding parts thereof, of iron or steel

Base metal fittings and mountings (including hinges)

Lamps and lighting fittings, and parts thereof, of base
metal (excluding articles falling within chapter 85
except heading 85.22)

Flexible tubing and piping, of base metal, with attached
fittings

Internal combustion piston engines, and parts thereof

Hydraulic engines and motors, excluding parts thereof

Non piston internal e.nzlion ni'gnes, and parts thereof;
other engines and motors, excluding parts thereof

Pumps for liquids, whether or not fitted with measuring
devices, excluding parts thereof

Air pumps, vacuum pumps; air or gas compressors; fans,
blowers and the like; the foregoing excluding parts
thereof

Air conditioning machines, self-contained, comprising a
motor-driven fan and elements for changing the temperature
and humidity of air; the foregoing excluding parts thereof

Refrigerators and refrigerating equipment (electrical and
other), excluding parts thereof

Centrifuges, filtering and purifying machinery and
apparatus, for liquids or gases; the foregoing excluding
parts thereof

Fire extinguishers (charged or not), excluding parts
thereof

Elevators (lifts), hoists, winches, cranes, jacks, pulley
tackle, belt conveyors and ether lifting, handling, loading
or unloading machinery, and conveyors; the foregoing
excluding parts thereof

Automatic data processing machines

No-electric starter motors, propeller regulators, non-
electric, servo-mechanisms, non-electric, vindscreen wipers,
non-electric, hydraulic servo-motors, non-electric,
hydropneumacic spherical batteries, pneumatic starters for
jet-engines, toilet units specially designed for aircraft,
mechanical actuators for thrust reversers; the foregoing
excluding parts thereof

Speed changers and gear boxes, excluding parts thereof,
pulleys and shaft couplings and parts of the foregoing, which
are specially designed for installation in civil aircraft,
torque converters and parts of the foregoing, which are
specially designed for installation in civil aircraft, chain
sprockets, clutches and universal joints, excluding parts
thereof
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Tariff Item Number

ex 85.01.120,
152-167,
i8, 182,
200-416,
422,
520-600

ex 85.08.300-809

ex 85.12.100,
510-690,
709

ex 85.14.100-300

ex 85.15.110-130,
440-459,
701, 709,
909

ex 85.17.101-103

ex 85.20.190

ex 85.22.300, 990

ex 85.23.900

ex 88.01.000

ex 88.02.300.
400-600,
900

ex 88.03.000

ex 88.05.000

ex 90.14.100

ex 90. 18.009

Description of goods

Transformers, rated at 1 kVA or more, excluding parts
thereof, electrical motors of 1 or more, but under 200 HP,
excluding parts thereof, generators, motor-generators,
converters (rotary or static), rectifiers and rectifying
apparatus, induccors; the foregoing excluding parts
thereof

Electrical starting and ignition equipment for internal
combustion engines (including ignition magnetos, magneto-
dynamos, ignition coils, starter motors, sparking plugs
and glow plugs); generators (dynamos and alternators) and
cut-outs for use in conjunction with such engines; the
foregoing excluding parts thereof

Cooking stoves and ranges, electric; furnaces, heaters,
oven, electric; food warmers, electric; the foregoing
excluding parts thereof

Microphones and stands therefor; loudsneakers. audio-
frequency electric amplifiers; the foregoing excLua~ng
parts thereof

Solid-state (tubeless) radio receivers, excluding parts
thereof; other radio-telegraphic and radio-telephonic
tranamii.-ien ana receptien rpparaus, excluding parts there-
ofl radio navigational aid apparatus, radar apparatus and
radio remote control apparatus; assemblies and subassemblies
of such apparatus, consisting of two or more parts or pieces
fastened or joined together, specially designed for
installation in civil aircraft

Electric sound or visual signalling apparatus, excluding
parts thereof

Sealed beam lamps, excluding parts thereof

Flight recorders and assemblies and sub-assemblies thereof,
consisting of two or more parts or pieces fastened or
joined together, specially designed for installation in
civil aircraft

Ignition wiring sets and wiring sets designed for use in
civil aircraft

Balloons and airships

Gliders, flying machines, including helicopters

Parts of balloons, airships, gliders, flying machines

and helicopters

Flight simulators and parts thereof

Automatic pilots and par:s thereof, optical navigational
instruments, excluding parts thereof, other navigational
instruments, and parts thereof, gyroscopic compasses and
parts thereof, other compasses, excluding par:s thereof

Gas masks and similar respirators, excluding parts thareof
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Tariff Item Number Description of goods

ex 90.23.159

ex 90.24.100-909

ex 90.27.200

ex 90.28.100-909

ex 90.29.003

ex 91.03.000

ex 91.08.001

ex 94.01.150

ex 94.03.110-800

Thermometers

Instruments and apparatus for measuring, checking or
automatically controlling the flow, depth, pressure or
other variables of liquids or gases, or for automatically
controlling temperature

Speed indicators and tachometers

Automatic flight control instruments and apparatus, other
electrical measuring, checking, analyzing or automatically
controlling instruments and apparatus

Parts of automatic flight control instruments and apparatus

Instrument panel clocks and clocks of a similar type, with
watch movements; or with clock movements measuring less
than 1.77 inches in width

Clock movements, assembled, without dials or hands, or with
dials or hands whether or not assembled thereon; constructed
or designed to operate for over 47 hours without rewinding,
having over one jewel

Chairs and other seats (except leather covered chairs and
seats), excluding parts thereof

Other furniture, excluding parts thereof

Vol. 1283, A-814



234 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait~s 1982

GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE XXXII - AUSTRIA

PART I

Most-favoured-nation Tariff

Tariff item 28.18

In the second Line, replace "hydroxide" by "hydroxides".

Tariff item 28.37 A 1

In the second Line, add "of" after "metabisulphites".

Tariff item 29.03 B

In the third line, replace "surfaceactive" by "surface active".

Tariff item ex 29.14 - Note 4

In the first line, replace "ButyLacetate" by "Butyl acetate".

Tariff item 29.25 D

In the first Line, replace "Para-ethoxphenyLurea" by "Para-ethoxyphenylurea".

Tariff item 32.09

In the ninth Line, replace "enamals" by enamels".

This schedule is authentic only in the English language

Additional Concessions to Schedule XXOII - Austria

With reference to paragraph 2.1.3 of the Agreement on Trade in Civil
Aircraft of 12 April 1979, Schedule XXXII - Austria annexed to the Geneva (1979)
Protocol to the General Agreement on Tariffs and Trade shall be supplemented

as follows:

1. General Notes to Schedule XXXII - Austria

After paragraph 5 of the General Notes to Schedule X XII - Austria the

folloving new paragraph 6 shall be inserted:

6. Concessions granted in accordance with the Agreement on Trade in
Civil Aircraft of 12 April 1979, are marked in the Schedule accordingly and will

be impleented vithout staging as from the date this Agreement enters into

force for Austria. These concessions are applied under the conditions and
provisions of Article 2 of the aforementioned Agreement.

To secure compliance with the end-use condition, the customs admini-

stration shall exercise its control rights not only in respect of the
importer but of any further trader or user. The validity of these concessions

depends on the validity of the Agreement on Trade in Civil Aircraft for
Austria."

2. Part I of Schedule XXII - Austria

The following new concessions shall be incorporated into Part I of
Schedule X=1C - Austria:
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Tariff Description of Products Concession
Item Rate of Duty
Number

in % ad val.
or in Schilling
per 100 kg

Item 39.07 8 2 Insert the following new Note:

'39.07 In accordance with the Agrecmont on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Piping and tubing, of plastic ma-

terials. with attached fittings,

suitable for conducting gases or

liquids" Free"'

Item 40.09 Insert the following new Note:

"40.09 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Piping and tubing, of unhardened

vulcanized rubber, with attached

fittings, suitable for conducting

gases or liquids Free"

Item 40.11 8 2 Insert the following new Note:

"40.11 In accordance with the Agreement on
Note 'Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Pneumatic tyres, of rubber Free"

Item ex 40.16 Insert the following new Note:

"40.16 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under custcms

control:

Piping and tubing, of hardened rub-

ber, with attached fitzi'n1s, suit-

able for conducting gases or 1iquids Free"

Item 62.05 ex B Insert the following new Note:

"62.05 In accordance with the Agreement on
Note. Trade in Civil Aircraft and under customs

control;

Escape chutes Free"
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Tariff Description of Products Concession
Item Rate of Duty
Number

il. % ad Val.

ur in Scilling
per 100 kg

Item 66.13 Insert the following new Note:

"68.1]3 In accordance with the Agreement on
Note 3 Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Articles of asbestos, excluding

thread and fabric Free"

Item 68.14 Insert the following new Note:

"68.14 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Friction material (segments, discs,

washers, strips, sheets, plates, rolls

and the like) of a kind suit.sole for
brakes, for clutches or the like,

with a basis of asbestos Free"

Item 70.08 8 Insert the followiny new Note:

"70.08 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Windshields of safety gla-, not

framed Free"

Item 73.25 Insert the following new Note:

"73.25 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft ant' under customs

control:

Stranded wire, cables, cordage,

ropes, plaited bands, slings and the
like, of iron or steel wire, fitted

with fittings, or made up into
artic!es Free"

Item 73.38 B 2 o 2 Insert the following new Note:

"73.38 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Sanitary ware, excluding parts

thereof, of iron or steel Free"
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Tariff Description of Products Concession

Item Rate of Duty

Number

in % ad vol.
or in Schi~ling
per 100 kg

Item 83.02 8 Insert the following new Note:

"83.02 In accordance with the Agreement on

Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Base metal fittings and mountings

(including hinges) Free"

Item 83.07 Insert the following new Note:

"83.07 In accordance with the Agreement on

Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Lamps and lighting fittings, and

parts thereof, of base metal (ex-

cluding articles failing vithin

chapter 85 except heading 85.22) r'rce"

Item 83-08 Insert the following new Note:

"83.08 In accordance with the Agreement on

Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Flexible tubing and piping, of base

metal, with attached fittings Free"

Item 84.06 Note This note shall read "84.06 Note 2"

and insert the following new Note 1:

"84.06 In accordance with the Agreement on

Note I Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Internal combustion piston engines,

and parts thereof Free"

Item 84.07 B Insert the following new Note:

"84.07 In accordance with the Agreement on

Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Hydraulic engines and motors, ex-

cluding parts thereof Free"

Vol. 1283, A-814



238 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitds 1982

GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE XXXII - AUSTRIA

Tariff Description of Products Concession
Item Rate of Duty
Number

in % nd val.
or in Schilling
per 100 kg

Item 84.08 inert the following new Note:

"84.08 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:
Non piston internal combuction

engines, and parts thereof;

other engines and motcrs, ex-

cluding parts thereof Free"

Item 84.10 F 2 Insert the following new Note:

"84.10 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Pumps for liquids, whether or not

fitted with measuring devices, ex-

cluding parts thereof Free"

Item 84.11 E Insert the following new Note:

"84.11 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Air pumps and vacuum pumps, ex-

cluding parts thereof;

air or gas compressors, excluding

parts thereof;

fans, blowers and the like, ex-

cluding parts thereof Free"

Item 84.12 Insert the following new Note:

"84.12 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Air conditioning machines, self-

contained, comprising a motor-

driven fan and elements for

changing the temperature and

humidity of air, excludi.j p..

thereof Ftee"

Item 84.15 ex B Insert the following new N4ote;

"84.15 In accordance with the Aeenmvr.t mn
Note Trade in Civil Aircraft and unda.r cuctoms

control):
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Tariff Description of Products Concession
Item Rate of Duty
Number

in % ad val.
or in Schilling
per 100 kg

,84.15) Refrigerators and refrigerating

equipment (electric31 and other),

excludiny parts thereof Free"

Item 84.18 B 2 b Insert the following new Note:

"84.18 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Centrifuges, excluding parts

thereof;

filtering and purifying machinery

and apparatus, for liquids or gases,

excludiiiij iart, thereof Free"

Item 84.21 C Insert the following new Note:

"84.21 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Fire extinguishers (charged or not),

excluding parts thereof Free"

Item 84.22 ex.D Insert tte following new Note:

"84.22 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Elevators (lifts), hoists, wir,che.,

cranes, jacks, pulley tacd.Je, belt

conveyors and other lifting, hand-

ling, loading or u.loading machi-

nery and conveyors; the foregoing

excluding parts thereof Free"

Item 84.53 B Insert the following new Note:

"84.53 In accordance with the Agreement
Note on Trade in Civil Aircraft and under

customs control:

Automatic data processing

machines Free"

Item 84.59 B Z d Insert the following new Note:

"84.59 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:
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Tariff Description of Products Concession
Item Rate of Duty
Number

in % ad val.
or in Schilling

per 100 kg

(84.59) Non-electric starter motors, ex-

cluding parts thereof;

propeller regulators, non-electric,

excluding parts thereof;

servo-mechanisms, non-electric,

excluding parts thereof;

windscreen wipers, non-electric,

excluding parts thereof;

hydraulic servo-motors, non-elec-

tric, excluding parts thereof;

hydropneumatic spherical bat-

teries, excluding parts thereof;

pneumatic starters for jet-engines,

excluding parts thereof;

toilet units specially dusig;wd fur

aircraft, excluding parts thereof;

mechanical actuators for thrust

reversers, excluding parts thereof Free"

Item 84.63 C Insert the following new Note:

"84.63 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and und'r customs

control:

Speed changers and gear boxes, ex-

cluding parts thereof;

pulleys and shaft couplings and

parts of the foregoing; which are

specially designed for installation

in civil aircraft;

torque converters and parts of the

foregoing, which are specially de-

signed for installation in civil air-

craft;

chain sprockets, clutches and uni-

versal joints, excluding parts

thereof Free"

Item 85.01 C 4 Insert the following new Note:

"85.01 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:
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GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE XXXII - AUSTRIA

Tariff Description of Products Concession
Item Rate of Duty
Number

in % ad vol.
or in Schilling
per 100 kg

(85.01) Transformers, rated at I kVA or

more, excluding parts thereof;

electrical motors of I or more, but

under 20 HP, excluding parts

thereof;

generators, motor-generators. con-

verters (rotary or static), rectifiert

and rectifying apparatus, ir.-

ductors; the foregoing, excludinq

parts thereof Free"

Item 85.08 8 3 Insert the following new Note:

"85.08 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under cuctoms

control:

Electrical starting and ignition

equipment for internal combustion

engines (inc!uding ignition ma-

gnetos, magneto-dynamos, ignition

coils, starter motors, sparking

plugs and glow plugs), excluding

parts thereof;

generators (dynamos and alter-

nators) and cut-outs for use incon-

juction with such engines, ex-

cluding parts thereof Free"

Item 85.12 C 3 Insert the following new Note:

"65.12 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Cooking stoves and ranges, elec-

tric, excluding parts thereof;

furnaces and heaters, ovens, elec-

tric, excluding parts thereof;

food warmers, electric, exc!uding

parts thereof Free"
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GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE XXXII - AUSTRIA

Tariff Description of Products Concession
Item Rate of Duty
Number

in % ad val.

or in Schilling
per 1C0 kg

Item 85.14 B Insert the following new Note:

"85.14 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under custnms

control:

Microphones and stands t;ercfor,

exc!uding parts thcreof; "

loudspeakers and audiofrequency

electric amplifiers, excluding parts

thereof Free"

Item.85.15 E Insert the following new Note:

"85.15 In accordance with the Aqreement on
Note Trade in Civil Aircruft urid isuJur cusLons

control:

Solid-state (tubeless) radio re-

ceivers, excluding parts thereof;

other radio-telegraphic and radio-

telephonic transmission and re -

ception apparatus, excluding parts

thereof;

radio naigational aid apparatus,

radar appartus and radio remote

control apparatus (excluding parts

thereof), assemblies and sub-assemblies of

such apparatus, consisting of two

or more parts or pieces

fastened or joined together, speci-

ally designed for installation in ci-

vil aircraft Free"

Item.85.17 B 2 Insert the following new Note:

"85.17 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Electric sound or visual signalling

apparatus, excluding parts thereof Free"
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GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE XXXII -AUSTRIA

Tariff Description of Products Concession
Item Rate of Duty
Number

in % ad val.
or in Schilling
per 100 kg

Item 85.20 D 2 Insert the following new Note.

"85.20 In accordance with the Agreement or

Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Sealed beam lamps, excluding parts

thereof Free"

Item 85.22 Insert the following new Note:

"85.22 In accord:ance with th,. A i-., ,t on
Note Trade in Civil Aircraft and undLr customs

control:

Flight recorders and assemb:ies

and sub-assemblies thercaf, con-

sisting of two or more parts or

pieces fastened or joined together,

specially designed for installation

in civil aircraft Free"

Item 85.23 C 2 Insert the following new Note:

"85.23 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Ignition wiring sets and wiring sets,

designed for use in civil aircraft Free"

Item 88.01 Insert the following new Note-

"88.01 In accordance witl, the Agreement on
Note Trade in Civil Nircraft and under customs

control:

Balloons and airships Free"

Item 88.02 B Insert the following new Note:

"88.02 In accordance with the Agreement
Note on Trade in Civil Aircraft and under

customs control:

Glieders;

flying machines. including

helicopters Free"
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GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE XXXII - AUSTRIA

Tariff Description of Products Concession
Item Rate of Duty
Number

in % ad val.
or in Schilling
per 100 kg

Item 88.03 Insert the following new Note:

"88.03 In accordance with the Agreement
Note an Trade in Civil Airc-ft and under

customs control:

Parts of balloons, airships,

glieders, flying machines

and helicopters Free"

Item 88.05 Insert the following new Note:

"88.05 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Flight simulators and parts thereof Free"

Item 90.14, B Insert the following new Note:

"90.14 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Automatic pilots and parts thereof;

optical navigational instruments,

excludiny parts tliurcul;

othet navigational instruments, and

parts thereof;

gyroscopic compasses and parts

thereof;

other compasses, excluding parts

thereof Free"

Item 90.18 B Insert the following new Note:

"90.A In accordance with the Agreement nn
Note Trade in Civil Aircr:ift and under customs

control:

Gas masks and similar respirators,

excluding parts thereof Free"

Item 90.23 C Insert the following new Note:

"90.23 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Thermometers Free"
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GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE XXXII - AUSTRIA

Tariff Deicriution of Products Concession
Item Rate of Duty
NumOer

il % ad val.
or in Schiiling
per 1C0 kg

Item 90.Z4 C Insert the followifg new Note:

"90.24 In accordance w!tl thu Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Instruments and appparatus for

measuring, checking or automati-

cally controlling the flow, dupth,

pressure or other variables of li-

quids or gases, or for automatically

controlling temoerature Free"

Item 90.27 B Insert the following new Note:

"90.27 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under curtoiris

control:

Speed indicators and tachometers Free"

Item 90.28 8 Insert the following new Note:

"90.28 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Automatic flight control instru-

ments and apparatus;

other electrical measuring,

checking, analysing or automat:-

cally controlling instruments and

apparatus Free"

Item ex 90.29 Insert the follbwing new Note:

"90.29 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Parts of automatic flight control

Instruments and apparatus Free"
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GENEVA (1979) PROTOCOL
SCHEDULE XXXII - AUSTRIA

Tariff Description of Products Concession
Item Rate of Duty
Number

in % ad val.
or in Schilling
per 100 kg

Item 91.02 B 2 Insert the following new Note:

"91.03 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Instrument panel clocks and clocks

of a similar type, with watch

movements or with clock move-

ments measuring less than 1.77 in-

ches in width Free"

Item 91.08 Insert the following new Note:

"91.08 In accordance with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Clock movements, asembled,

without dials or hands, or with

dials or hands whether or not

assembled thereon; constructed or

designed to operate for over 47

hours without rewinding, having

over one jewel Free"

Item 94.01 ex A i and 8 I Insert the following new

Note:

"94.01 In accordance -with the Agreement on
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Chairs and other seats (except

leather covered chairs and seats),

excluding parts thereof Free"

Item 94.03 0 Insert the following new Note:

"94.03 In accordance with the Agreement an
Note Trade in Civil Aircraft and under customs

control:

Other furniture, excluding parts

thereof Free"
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PROTOCOLE DE GENEVE (1979)

LISTA XLV - ESPANA

Los textos en espaoLty franc6s son autenticos

PARTE I

Arancel de La naci6n mas favorecida

NOTAS, parrafo 4. penuttima Linea

Suprimir "o maximos especificos (M.E.)"

Partida No. 29.25 B

Suprimir "M.E. 23,40 pts/kg"

Partida No. 90.07 A 2

Suprimir "M.E. 600 pts.uno"

Partida No. 90.09 C 2

Suprimir "M.E. 250.000 pts.una"

Partida No. 90.10 C

Suprimir "M.E. 17.400 pts.uno"

Partida No. 90.10 D

Suprimir "M.E. 10.000 pts.uno"

Partida No. 90.12

Suprimir "M.E. 15.000 pts.uno"

Partida No. 90.14 A

Suprimir "M.E. 1.620 pts.uno"

Partida No. 90.16 B 3

Suprimir "M.E. 1.680 pts.uno"

Partida No. 92.11 C

Suprimir "M.E. 9.500 pts.uno"

-Estas rectificaciones afectan sotamente al texto espanol.
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PROTOCOLE DE GENEVE (1979)

LISTE LIX - SUISSE

La Liste ci-apr6s nlest authentique qulen franqais

Liste de produits basde sur La nomenclature du Conseil. de Cooperation douani~re

La Liste suivante de concessions tarifaires est A incoporer dans La Liste LIX -

Suisse conform~ment aux dispositions de L'articte 2.1.3 de L'accord relatif au

commerce des adronefs civiLIs.

Note: Pour lea besoins do l& prsenta liste, "ex" aignifia quo pour chaque
position du tarif des douanes suisse Anum6rfe ci-spras, lea produits
(ou groupes de produits) mentionnis werent admis en franchise ou ean
exemption de droits, s'ils soot destings A Itre utilia6m at incorpords
dans un earonef civil* at sont importfi! conforagmnt au systt mis

en place I cat affet par lea autorit!6 f6ldrales an application do
l'article 2.2 do 1'accord.

N0 du
Sdu D6eigation de Ia marchandia

ex 3907.60 Tubes et ttuux en ,atirers plastiqus stifiielleas, minis
d'accesboires, pour Ia conduit* da gas ou do .iquids

ex 4009.10/20 Tubas at tuyaux, an cautab6c vulcaniad, nam a= - , mais
d'accessoires, pour i conduite deS as on do liqaides

ex la011.1.022 Pnaamatiques. an caoutchouc

ex 4016.01 Tubes at tuyaux, en caoutchouc 4urci, anis 4'accessoires.
pour I& conduit@ do gaz aus do liquides

ex 6205.10/50 Rampos d'!vacuation pour passa4ers

ax 6813.10/60 Querage en aminte, A l1exclusion de film t do tissue

ax 6814.0l Garuitures do friction (segents, disques, roadalles, bandm.,
planches, plaques, roaless, ate.) pour fro .n, pour
embrayages et pour tous ogaes do frott mnt, & base
d'mante

ex 70T8.10,22 Psro-brise en Yerre do s6¢urit&, non encadra

ex 7325.10/25 Clblo. cordages, tresses. 61inguss at ansilsires. on fils
de fer ou d'acier. aunis d'accessaires ou faqonnao n
articles

ex T338.06/12 Articles d'hygiine, an far ou en scier, A l'azclusion do
15/33 leu parties
44/65

ex 8302.10/30 Grnitures, ferrures et autres articles sinilaires (Y
compris l.s charniares), en mitaux conmuns

.x 8307.lU/30 ApparsilC d'gclairage, articles do lampiasterie at de
lustrerie, ainzi que leurs partien non !bectriques, en
mctaux communs

ues "appareils au sol d'entraenment au vol; lour parties et piaces
dftachies: ox 8805.01" sont inclus dan. l'Accord sans devoir Itre incorporis.
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PROTOCOLE'DE GENEVE (1979)

LISTE LIX - SUISSE

D6igination do la merchendise
NO du
tarif

ex 8308.10/20 .Tuyaux flcxibles, an mtauz commune, munis d'accessoires

=x 8406.40/42 Mot urs i explosion ou a combustion interne, A pistons, at
64/84 leurs pmrties et piaces ddtach4es

ex 8407.60/84. Machines motrices hydraLliques, A 1'exclusion do leurs
parties et piaces dftach6es

ex 8408.01 Hoteurs A explosion ou" a combustion intern*, sa@n pistons.
st lours parties et piaces dit-chges; satres acteurs at
machines matrices, l'exclusion do lsrs parties et piaces
ditachies

.x 8110.20/8

ex 8411.10/84

ex 8412.10/18

ex 8415.10/36

ex 8418.20/84

ex 8421.62/8

ex 8422.60/84

ex 8453.01

ex 8459.60/8

ox 81.63.l0/81.

Pompes pour liquides, avec ou sans dispositif mesureur, I
1'exclusion do leurs parties at pilces ditachdes

Pompas I air et & vida; compresseurs d'air ot d'autres
gas; ventilateurs et simlaires; A l1'exclusion de lour@
parties at piices d6tach6es

Groupes pour le conditionnement de l'ir comprenant, riunis
sn un soul corps, un ventilateur A moteur et des dispositifs
propres & modifier is tempgrature at 1'humidit6; A
V'exclusion do leurs parties at plAces ditachdes

Matriel, machines et apporeils pour la production du froid,
A 6quipement Electrique ou sutre; I 1'exclusion do lours
parties at piices ddtachdes

Centrifuges; appareils pour l& fi tration ou 1'Cpuration
des liquides ou des gas; 1 l'exclusion do lsurs parties at
palces d6tachdes

Extincteurs, chargs ou non; & l'exclusion do lours parties
at pi&ces ddtach~ea

machines at appareils do levage, do chsigement, de
dichargement St do manutention ("skips", trouais, cries,
polans, transprteurs, etc.); a l1'exclusion do lours
parties at piaces ddtachdes -

Machines de traitement do l'information

Lanrrers non Slectriques
Rgulaeurs d'hglices non 6lectriques
Strvo-m~canismes non glectriques
Essuie-slacca non Slectriques
Servo-mot.urs hydrauliques
Accumulateurs sph.riques hydropneumatiques
Diarreurs pneuw.atiques pour moteurs I r6action
Blocs toilettes sp~ciaux pour adronsfs
Actionneurs m6caniques pour inverseurs do pousse; a
l'exclusion de lews parties at piices dhtach6es

Vari teurs de vitesse at bottes de vitesse; A l'ezclusion
do leurs parties at piAces ddtach~e.
Poulies at organes d'eccouplement at joints d'articulation;
leurs parties at pices dtachdes spicialement ccnues pour
installation dans lea aironefs civils
Convertisseur. do couple; leurs parties at pibces d~tachhes
spfcialeent conques pour installation dons lee a ronefs
civils
Pignons pour chalnes, embrayages at joints d'srticulation;
A l'exclusion do laurs parties at pilcss d~tach~es
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PROTOCOLE DE GENEVE (1979)

LISTE LIX - SUISSE

0

No du
tari f

ex 8501.10/28

Cx 8508.10/20

CA 8512.10/28
40/54

Dfsignation de la merchandise

Transformateurs, d'une puissance nominale do . kVA ou plus,
A 1'exclusion de lours parties et pilces d6tachSes

Moteurs Alectriques do 1 HP ou plus maim do moains do 200 HP.
a l'exclusion do leurs parties at pi9ees dLtachies
Machines gKnratrices, moteurn-gnfratrices, convartisseurs
rotatifs ou statiques, bobines de r~actsnce et elts; I

l'exclusion do laura parties et pibces 66tacbhfs

Appareils et dispositifs flectriques dallumae at de
dfmarrage pour moteurs A explosion ou I combustion interne
(ia-gntoa. dynaeo-magntos, bobines d'allumage. bougies
d'allumage at de chauffage, dmarreurs ate.); g~nfratrices
(dynamos at alternateurs) at conjoneteure-disjoncteurs
utilis6s avec ces motaurs; I l'exclusion do leure parties

at pices dtacbfes

Fourneaux 6lectriques; absudiLres. appareils de chauffage

at fours flectriques; appareils 6lectriques a chauffer lea
aliments; & l'exclusion do leurs parties at pil¢es
ddtachles

CA 851.01 Microphones et leura supports, baut-parleurs at amplificateurs
flectriques do basse frfquence; A l'excluaion de leurs
parties at pi4ces dftaches

ax 8515.10/30 Appereila r~cepteUrs pour la radiodiffusion, A l'exclusion
de leurs parties at pi9ces dltachfes

AutrCs appareils de transmission at de rkception pour Ia
radiotiltphonie et la radiotglggraphie. I l'exclusion de
lcurs parties et pices dftacbles
Apparcils de radioguidage, do radiodStection. de radio-

sondas at de radiotflfcommande; assemblages at sous-
assemblages pour ces appareils, consistant en deux ou plus

de deux parties ou piaces assemblies, splcielaement eongus
pour installation dana des agronefs civils

ex 8517.01 Appareils glectriques de signalisation acoustique ou
visuelle, A 1'exclusion de leura parties at piaces
d~tacbhes

ex 8520.10.20

cx 8522.10/18

CA 8523.20/30

ax 8801.10/20

ex 8802.10/30

Lanpes scelldes. i l'exclusion de leurs parties et pilces
dftaches

Enregistreurs de vol; assemblages et sous-assemblages pour
ces appareils; consistent en deux ou plus de deux parties

ou piaces assemblies, ap6cialement congus pour installation

dana des a-ronefa civils

Assemblages (pieuvres at harnais) de cibles 6lectriques.
conqus pour installation dana des afronefs civils

Arostat9

Planeurs
Afrodynes, y compris hlicoptares

ax 8803.01 Parties et piaces d~tach&es d'agrostats de planeurs at
d'agrodynes, y compris lea hflicoptlres

.x 8805.01 Appareils au sol d'entranement au vol; leurs parties at
piaces d~tach6es
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PROTOCOLE DE GENEVE (1979)
LISTE LIX - SUISSE

No du D'signation de la marchandia.
turif

ex 9014.01 Pilotes automatiques; leurs parties et piaceas dgtachies
Instrumants et appareils optiqueas de navigation, A
l'exclusion de leurs parties at piaceas d6ta&cbes
Autres instruments et appareils de naviSation; leura parties
et piaces ddtachfes
Compas gyroscopiques; leurs parties at piices d6tachfes
Autres coopas, & l'exclusion de leurs parties at piaces
d~tach~es

x 9018.01 Appareils respiratoires, y compris lee masques a gaz,
1'exclusion de leurs parties et piAces d6tacb6ea

ex 9023.01 Thermozitres

-x 9024.10/20 Appar.(is ct instruments pour la mesure, le contrdla ou
i r & aiation deu fluides gazeux ou liquides, ou pour I*
c.ntral. autoratiqu. des tempratures

ex 927.20 lndicaters dc vitessae at tacbymtres

ex 9028.10/20 Instruments de contr8le de vol automatique
30/40 Autres instum,.nts et appareils flectriques ou Alec1roaiques

de mesure. de virification, do contr8le da rigulation ou
dlnalyse

ex 9029.01 Parties at pi4ces d6tach6es dlinstrumenta do contr~le do
vol sautocutique

ex 9103.01 ontres de tableaux de bord at imils.ires, A mouvement do
ontre; ou I mouvement d'horlogerie d'um dis Atre de moiza

do 1.77 pouca

ex 9108.10/20 Houvement8 d'horlogeria amsemblis avec ou sane cairsa ou
aiguilles, ecoportant plus d'une pierre conqus pour
fonctionner pendant plus do 4T heures sans devaior tre
remnt6a

ex 9401.12 Siages (A l'exceptioo do silges recouverts do cuir) A
22/92 1'exclusion de laurs parties

ex 903.22/80 Autres mubles, A l'exclusion de leurs parties
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GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE LXXI - HUNGARY

This scheduLe is authentic only in the EngLish Language

PART I

Par e 8 - 0 6.02-01
in the column "Final rate" replace "c" by "0"

Pa-e 13 - 11.04-03
after "Other flour of leguminous" add "vegetabls"

Fa!e 14 - 12.01-04
in the column "Final rate" delete "nb"

Pane 18 - 15.11-99
in the column "Final rate" replace "30 nb" hy
"10,4" and delete the brackets.

Page 19 - Between 16.02-02 and -99 add
03 Deep-frozen ready-made meals of5veaet1 eI[ and of meat 15 15
04 Deep-frozen ready-made meals of xfarinaceous

products and of meat 15 15 "

Page 23 - Between 21.07-03 and - 99
delete -04 and -05 with texts and tariff rates,
and replace by
' -04 Sugar syrups flavoured or coloured 60 60nb

Page 27 - 25.11-02
delete "25.11"

Foxe 35 - 28.13
in the column "Dase rate" delete "25" after the text

r'a-e 41 - 29.01-01
after "Benzene" add "other than isobutyl benzene"
29.02-99
in the column "Final rate" replace "15" by "10"
29.03-01
in the colu~in "Final rnte" replace "20 nb" by "8,9"
and delete the brackets.

Fagq 43 29.11-02
in the column "Finval rate" replace "6.9" by "0.9"

Page 56 - Between 37.02-09 and -99 add
"-10 Film for typographic purposes, in
rolls of a width of not less than 1 meter 25 9,8

37.03-02
in the column "Final rate" replace "9,8 X '' by "15"

Pare 60 - 39.02-0 6
in the column "Final rate" replace "i0.4

x' '" by "20"

Pare 61 - 39.02-09
in the column "Final rate" replace "13,.3'" by "30"

Pa(e 62 - 39.07-03
Delete this sub item with text and tariff rates

6 - 44.05-01
in the column "Final rate" replace "8,9" by "0"

44.05-99
in the column "Final rate" replace "6,2" by "0"
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GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE LXXI - HUNGARY

Pare 73 - Between 48.01-11 and -99 add1 T2 Hand made paper and paperboard 40 40 b],.
48.05-02
after "Household and toilet paper made from sulphite"
add "and/or sulphate"
48.07-03
after "Chromo and baryte" add "or with polyethilene
coated" ..

Pr'e 74 Between 48.15-02 and -99 add
"-03 Cellulose wadding, for the manufacture of paper
napkins for babies 0 0

Pi!e 76 - Between 49.08-01 and - 99
add "[62 Paper used for textile printinG 20 20 nb] ,,

Pa:e 77 - 50.09 -01
delete the text from .... "containing by weight 90 %
or more of silk"

50.09-02
delete the text from .... "containing by weight more
than 10 9 of silk"
After "Chapter 51" add "han-made fibres /continuous/"
ani after thrt add "51.01 Yarn of man-made fibres
/continuous/ not put up for retail sale"

Pn'-, 79 - 53.05-02
replace "Tops" by "Combed tops"

1 - 55.05-00
in the column "Final rate" replace "12.1" by "5"
55.08-00
the"Base rate" will be "60" and the "Final rate"
will be "12.6"
56.01-02
add "Of" before the text and replace "Other" by
"other"
56.01-03
add "Of" before the text and replace "Other" by "other"

Page 82 - 56.04-02
add "Of" before the text and replace "Other" by "other"

56.04-03
add "Of" before the text and replace "Other" by "other"

Page 99 68.04-01
replace "without" by "other than"

Pane 101 - Between 68.13-03 and -99 add "-04 Yarn.of asbestos,
thread of asbestos 0 0 nb"

68.15-03
in the third line replace "samica" by "mica"

Fare 10 - 70.01
replace "00" by "01"

Pane 106 - 70.17-06
delete the text after
"Ampoules"

70.20-00
in the column "Final rate" replace "7.7" by "5 nb"

Vol. 1283, A-814
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107 - 71.05-02
delete the word "sections"

£a;: 108 71.07-02
delete the word "sections"

111 - 73.10-04
delete the words"or steel"

F1 e 119 - 74.19-99
the "Base rate" will be "20" and the "Final rate" will be.
"8.9"

i'_,Zn 122 - 78.01-01
after "Unwrought" add "lead"

Page 124 - 81.04-01
the "Base rate" will be "0" and the "Final rate"
will be "0"

81.04-02
the "Base rate" will be "0" and the "Final rate"
will be "0"

Page 125 - 82.04-08
delete the word "wooden"

Page 132 - 84.06-02
in the eights line delete the word "not"

84.06-08
rqplace the text
"ngine parts and components 60 60 nb]"
by "(orded-cooler internal combustion engine
of an output not more than 8 h.p.DIN 15 15 nbj,.
add as a new subitem the following:
"E09 Engine parts and components 60 60 nb]"

add "-10 Parts for aircraft engines 20* 8"

84.08-03
the reference number will be "84.08 " instead of
"84.06"

Page 133 - 84.10-06
delete the words "fitted with measuring devices"

84.10-10
delete the words "or more"

Page 134 84.11-06
in the second line replace the word "chemicals" hy
"chemical"

84.11-07
in the second line replace the word "chemicals"
by "chemical"

Page 136 84.11-25
in the third line replace the word "volume" by
"vacuum"

Page 138 84.14-01
in ths third line replace the reference C20 %"by
"20 C

84.14-09
in the third line replace the reference "10 %" by "10 Col"

Vol. 1283, A-814
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Page 139 84.14-10
in the third and fifth lines replace the references
"5 %" by "5C "

84.14-11
in the fourth line replace the reference "10 %" by "10 Co"

84.14-12
in the 8econd and fourth lines replace the references "10 "
by 10 C "

84.14-13
in the third an fourth lines replace the references
"10 %" by "10 C0 "
84,14-14
in the second a~d third lines replace the references
"10 %" by "10 C "

84.14-15
in the second line replace the reference "10 9" by "10 Co"

84.14-16
in the second 8nd third lines replace the references
"3 %" by " 3 C

Pare 140- 84.18-04
after "Machinery and apparates" add "having individual
function" ......

Pare 142 84.22-08
replace the text
"Lorry mounted cranes" by "Cranes to be mounted on
lorries"

84.23-01
in the third line after "500 kW" add " milling disc"....

Pare 143 84.23-08

in the third line replace "350 t" by "350 t/h"

84.23-13

in the second line replace
"Nos 84.23-04 to 83.23-12" by "Nua.84.23-04 to
84.23-09 and No.84.23-12"

F.n-e 144 84.23-29
replace the text "M.achinery for use in the building
industry" by "Machinery used for earthwork in the
building industry"

814.23-33
replace the text "Railway building machinery" by
"Railway track building machinery"

Page 145 - 84.27-01
in the third line after "steel" add "thereof"

Page 14 - 84.36-04
in the fifth line delete "conveyor loading
deviation" and replace by "weight deviation of
the carded lap"

84.36-07
in the second line replace the word "fillets" by
"feeder"
in the third line delete the word "feeder" and
replace by "draw-head") in the fifth line delete
the word "loading" and replace by "weight", in the
seventh line delete the word "band" and replace
by "1=r".
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Pare 150 - 84.36-07 /cont./
in the first line delete the wOrds"band loading"
and replace by "Lap-weight"

84.36-10
delete the text from the word"coil" in-the sixth
line up to the word "one" in the twelfth line -nt
replace by the following;

.... "and equipped with automatic band guide and
signalling system, in the case of wormsrew type the
conveying capacity of at least 25 metres per minute
in the case of intersecting strectching frames
100 metres per minute and in Case of other hemp-tow
stretching systems /pushbar etc./ 60 metres per minute"...

Pa e 151 - 84.36-12
in the seventh line delete the word "carrying"

84.36-14
in the fifth line delete the word "after"
84.36-15
in the fifth line replace the text "smash-piecifng"
by "knot-lying mechanism"

84.36-17
in the seventh line replace the word "produce" by "use"

Pa.e 152 - 84.36-19
in the second line replace the word "automative" by
"automatic"

Par , 152 -

Parte 154-

84.36-20
in the first line delete the word "weft" after
"for the" ...add "weft used in the" ... in the
second line delete the words "fitted with"

84.36-22
in the second line after "control", add "recording"
in the third line delete "control" and replace by
"cut-out"

84.38-01
in the second line replace "No 84.27" by "No 84.37"

Page 156 - 84.45-20
in the second line
of "24 m"

Page 157 -

P-3ae 159 -

Pa-e 162 -

Vol. 1283, A-814

the number will be 2 m "instead

84.45-25
replace "drilling" by "milling"

84.45-26
replace "drilling" by "milling"

84.45-27
replace "drilling" by "milling"

84.45-36
in the second line the number will be"l m"
instead of "14 m"

84-45-40
in the third line the number will be "2 m"
instead of "24 m"

84.46-02
in the third line replace "3 kw" by "3 kW"

84.55-02
Delete the whole text and tariff items;

84.55-03
it will be 84.55-02 instead of 84.55-03
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Paneo 165 -84.59

Delete the texts and tariff items from 84.59-08 to
84.59-12 and replace them by new sub items of -08
and -09 as follows:
"-08 Ultrasonic microwelder machines 12.5x  7.0
- 9 Frictional welders for a built-in capacit
L of over 30 kV 50 50nb.,

16- 84.62 /cont./
84.62-12
after "No.84.62" add "/balls, rollersrand roller
cage of plastic /"

Page 168 - 85.01-02
in the second line replace "0.6 kw" by "0.6 kW"

85.C"'-03
in the second line replace "100 kw" by "100 kW"

Pane 170 - 85.11-01
in the fourth line replace "12 mva" by
" 12 MWA"
in the seventh line replace "570 kwh/Mp" by
"570 kWh/Mp" in the eights line replace
"880 kwh/Mp" by "880 kWh/MpH

Pai-e 171 85.11-02
in the third line replace "22 mwa" by "22 MWA"
in the fifth line after "45 kp/t" add "electrode
wear 5 to 9 kp/t"
in the sixth line replace "570 kwh/Mp" by
"570 kWh/Mp"

85.11-03
in the second line replace "50 kva" by "50 kWA"
85.11-04
in the second line replace
"1500 kva" by "1500 kWA"
85.11-05
in the fifth line replace "600 kva" by "600 kWA"

Page 172 85.11-12
in the fourth line replace "10 kva" by 10 kWA"

Pane 17- 85.11-23
delete the existing text and tariff items, and
replace by the following :
"-23 Plasma-welding equipment to applicate from
dust 

1 2 .5x 7.0

Between 85.11-27 and - 99 add
-*28 Plasma-cutter equipment in the case of

using inexpensive gas /for examplR air,
nitrogen/ over 30 kW 12.5 7.0

- 29 Electron ray welder equipment
with accelerating voltage under
30 kW and high thermionic current 12.5 7.0

- 30 Precision, electron ray welder
equipment with accelerating voltage
over 30 kW and low thermlonic
current 12.5 x  7.0"
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85.15-01
in the second line delete the text
between the brackets
85.15-02
in the second line delete the text
between the brackets

Page 176 - 85.18-05
in the second line replace "l kv" by "I kV"

85.18-08
in the second line replace "1.000 uG" by
"1000 uF'"

Page 179 - 85.21-27
replace the text "chokes" by "diodes"

85.21-38
replace the text "babasic" by "bibasic"

85.21-52
delete the text and tariff items
85.21-53 will be 85.21-52

"-54 " " 53
"-55 " " 54
"-56 " " 55
"-57 " " 56
"-58 " " 57
"-59 " " 58
"-60 " " 59
"-61 " " 60
"-62 " " 61
"-63 " " 62
"-64 " " 63
"-65 " " 64
"-66 " " 65

in this text in the second line replace "I

85.21-67 will be 85.21-66

85.24
between 85.24-04 and - 99
add
"-05 Graphite anodes for

85.25-01
in the third line delete
equipment therefor"

85.25-01
in the third line delete
equipment therefor"

85.25-02
in the third line delete
equipment therefor"

watt" by I
Watt"

thermionic valves 20 8,9"

the text "parts and

the text "parts and

the text "parts and

Pane 181 - 85.25-03
replace "30 kw" by "30 kW"

85.25-04
replace "500 kv" by "500 kV"
85.28-01
replace "Bimetal" by "Of bimetal"

Vol. 1283, A-814
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Pane 184 87.02
between 87.02-06 and -07
delete the subitem:
"-25 on and off - highway trucks, more than 10 tons
each 50 12.1 nb"

Page 185 87.02
between 87.02-24 and - 99

add
"-25 On and off - highway truck, more than 10 tons

each 50 12.1 nb"

Page 187 - 87.03-09
in the second line delete the text "weighing from
400 kilos to 4.800 kilos

- 88.03
in the column "Base rate" and "Final rate" delete
"50" and "12.1" above the subitem -01

Pare 195 - 90.17-09
delete the whole text and tariff items and replnce
by "Winged infusion sets for venipuncture, cjthcter;;,
of plastic 13 7.2

Faro 197 - 90.19
between 90.19-06 and - 99 add
"-07 Heart stimulators suitable for implantafion
/pacemakers/ 0 0

Pane 198 - 90.23-02
after the text add "over or under"
90. 23-06
in the column "Base rate" replace "50" by "25"
and in the column "Final rate" replace "50" by
"25 nb"

Page 201 - 90.24-23
in the third line will be "95 %" instead of "25 %"

Page 202 - 90.25-19
delete the text and replace by the following:
"Other mechanical or electrical calibrating
devices and instruments"

Page 208 - 95.05-01
in the second line add "of tortoise-shell"

95.05-02
in the second line add "pearl, ivory or other
bone"

Page 209 95.08-05

in the column "Base rate" replace "50" by "30"
in the column "Final rate" replace "12.1 by "10.4"

Page 212 98.05
delete "98.05" before "-01"
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PREMIERE PARTIE

Tarif de La nation La plus favoriske

NOTES LIMINAIRES - Paragraphe 4, deuxi~me tiret

Remplacer

- viande bovine : dicoupes dites
*de haute qualiW" )

par

- viandes bovines dites
*de haute qualit6 (-)

(02.01 ex A I a) 4 BA), ex A 11 a) 4 bb),
ex A II b) 4 aa) et ex A 11 b) 4 bb) 33).

(02.01 ex A II a) ex A II b))

Vol. 1283, A-814
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Page 1, rempLacer :

: 02.01 2 Viandes et abats comestibles des animaux
2 : repris aux n's 01.01 A 01.04 inclus, !.ais, :
: : rEfrig6r~s ou congelds

* 2 A. Viandes

: II. de lespdce bovwine

: . a) fraiches ou refrigd-6es

: : 4. autres

* . ex aa) Morceaux non ddsoss~s :
: . - Ddcoupes dites "de
* haute qualit6" (a) 20% + (P) : (b)

ex bb) Morceaux d~sossts
Ddcoupes dites "de
haute qualit6" (a) 20% . (P)

"
) (b)

(a) L'admission dars cette sous-position est subordonnEe aux conditions A
ddterminer par les autoritts comp~tentes.

(b) Droit de 20 % pour les ddcoupes de haute qualit6 avec os et sans as relevant
des sous-positions ex A II a) 4 aa), ex A I a) 4 bb), ex A 1 b) 4 aa) et
ex A It b) 4 bb) 33.,dans la limite d'un contingent tarifaire annuel c.obal
de 21.000 tornes, sans prdjudice du contingent tari-aire prdvu pour !a
sous-position A II b).

) En sus du droit de douane, un prd-!6vement eat applicable sous certaines

conditions

par :

02.01 : Viandes et ahats comestibles des animaux : 2

repris aux n's 01.01 A 01.04 inclus. ftais, :
: . rtfrig.r6s ou congels

S : A. Viandes: 2

I. de l'espce bovine

. a) fratches au rdfrigrdes 20% (P)) (a)

(a) Droit de 20 % pour les vandes dites Ide haute qualitd" avec as ou sans
as relevant des sous-positions ex A II a) et ex A II b), dans la limite
d
'
m contingent tarifaire annuel global de 21.000 tonnes, sans pr-judice

des autres contingents tariaires prdvus pour la sous-position AII b).
De plus, landission au bdnfice de ce contingent est subordonn6e aux
conditions A d6terminer par les autori.tds compitentes.

En sus du droit de douane, =m prdlvement est applicable sous certaines
conditions.

Vol. 1283, A-814
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Page 2, rempLacer :

02.01 A.11 b) congel~es
(suite) 1. en carcasses, dem. carcasses ou

* . quartiers dits copens6s
* 2. Quartiers avant attenants ou :
* . s6pa~rs
: 3. Quartiers arri&re attenants ou

z 1 4. autres
a) jorceaux'non d6sass~s :

: * - D6coupes dites "de )
: . haute qualit6" (a)
: - non danomads :
: . bb) Korceaux dasossds : :

11. Quartiers avant, entiers
: S ou dacoup6s en cinq

* morceaux au maximun, )
* : chaque quartier avant
a a itant prosent6 en un seul:

: : bloc de conglation; :
: : quartiers dits compenshs :

: : prsesnt6s en deux blocs
: :de cong6lation contenant,:
S:Il',, le quartier avant :
* : entier ou dicoup& en d nq:
S. morceaux au maxia et,

l'autre, le quartier :
: : arrisre A lexclusion du :
: : filet, en un seul morceau:
: : 22. D6coupes de quartiers :

: : avant et de poitrines
:: dites australiennes (b)

33. autres :
- D6coupes dites "de :
-:haute qualit&" (a)
- n ddnommes :

: : - viandes de bu~fle(a):
S- -autres )

(d)

(c) ..

(C)

(d)

(e) a

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonne aux conditions A
d6terminer par les autoritfs comptentes.

(b) L'admission dans cette sous-position est suhordonne A la prsentation
d'un certificat d6livr6 dans les conditions prdvues par les autoritds
comptences des Cosnunaut6s Europeennes.

(c) Droit de 20 % dans la limite d'un contingent tarifaire annuel global de
38.500 tonnes (sans os), dont '16.500 tonnes peuvent etre somuises &
l'application de taxes compensatoires institudes en relation avec les
fluctuations des cours de change.

(d) Droit de 20 Z pour les d6coupes de haute qualit& avec et sans os relevant
des sous-positions ex A II a) 4 aa), ex A II a) 4 bb), ex A II b) 4 aa)
et ex A II b 4 bb) 33., dans la limite d'un cntingent tarifaire annuel
global de 21.000 tonnes, et sans prejudice du contingent tarifaire privu
pour la sous-position A I! b).

(e) Droit de 20 % dans la limite d'un contingent tarifaire annuel global de
50.000 tonnes (sans os) , dont 16.500 tonnes peuvent etre soumises A
l'application de taxes compenstoires institues en relation avec les
Fluctuations des cours de change.

(r) Droit de 20 Z dans la limite dWun contingent tarifaire annuel de 2.250 tonnes.
(sans os, sans prejudice du contingent tarifaire prdvu pour la
snus-Docition AII ,.
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02.01 A.II. b)
(suite) 2

t

congel&es :
1. en caucasses, demi-cazrcsses Ou

quartiers dits compens&s
2. Quatiers avant atte-ts Ou

sdpards
3. Quartiers arritre attenants-ou 2

sapares
4. autres

aa) Morceaux non dasossas
bb) Morceaux ddsossds :

11. Quartiers avant, entiers
oa d6coupes en cinq
morceaux aus maximum,
chaque quartier avant
6tant prdsent6 en un seul:
bloc de cong6lation;
quartiers dits compens6s
prdsent&s en deux blocs
de congdlatioU contenant,:
l'uf le quartier avant :
entier ou dkcoupe en cinq:
morceaux au maximum et,
l'autre, le quartier
arriare & l'exclusion dui
filet, en un sul morceau:

22. D&coupes de quartiers 
avant et de poitrines :
dites australiennes (b) :

33. autres
- viandes de buffle (a)
- non d~nommies

(a) L'admission dans cette sous-position est subordmme aux conditions &
daterminer par les autoritds comp6tentes.

(b) L'admission dans cette sous-position est subordonnae A Is prdsentation d'u
certificat ddlivre dans les conditions prxvues par les autorit6s comp6tentes
des Commumautds europ6esnes.

(c) Droits de 20 1 dans la limite d'un contingent tarifaire annuel global de
38.500 tonnes (sans os), dont 16.500 tonnes peuvent 8tre soumises A
l'application de taxes compensatoires institudes en relation avec les
fluctuations des cours de change.

(d) Droit de 20 % pour les viandes dites "de haute qualitd" avec ou sans os
relevant des sous-positions ex A II a) et ex A II b) dans la limite d'un
contingent tarifaire annuel global de 21.000 tonnes, et sans pr judice des
autres contingents tarifaires pr~vus pour la ous-position A II b). De plus,
l'admission au bdnifice de ce contingent est subordonn6e aux conditions A
dterminer par les autorit~s comptentes.

(e) Droits de 20 % dans la limite d'un contingent tarifaire annuel global de
50.000 tonnes (sans os), sans prijudice des autres contingents tarifaires
pr~vus pour la sous-position A II b), dont 16.500 tonnes .euvent etre
soumises A l'application de taxes compensatoires institudes en relation
avec les fluctuations des cours de change.

(f) Droits de 20 % dans la limite d'un contingent tarifaire annuel de
2.250 tones (sans os),sans prejudice des autres contingents tarifaires
pr&vus pour la sous-position A II b).
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Pages 16 et 17

Pour les positions 3

- 20.06 B I d) Mches, poires et abricots en aiba1ages ismiddiats d'un

Contenu net :

1. de plus de 1 kg s

ex &a) d'tme tmeiuw a sucre sup6- ieure A 13 % en poids

- ayant um titre aloomdtrique acqiis inf6rieur
Ou Agal A 11,85 % as.

e) autres fruits :

ex 1. d'uae teneur en sucre supkrieure A 9 % en poids

- ayant un titre alcoomdtrique acquis infdrieur
ou dgal a 11.85 % mas.

f) P, langes de fruits :

ex 1. d'une teneur en sucre suprieure A 9 % en poids

- ayant un titre alcoomtrique acquis inf-riour
OU 6gal a 11.85 % mas.

remplacer.dans la colonne "Taux de droit selon consession", 30 % + P par
30 % + 2 % das

* La mention "2 % das" signifie que le tauc applicable du droit additionnel
sucre est fix& £orfaitairement A 2 % ad valorem de la val.eur en dou-ne de
la marchandi se.

Les produits faisant t'objet de La Liste ci-apr~s, et qui sont repris
dans L'Accord reLatif au commerce des a6ronefs civils, sont A incorporer
dans La Liste LXXII - CEE.
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1Taux de droitz
ITO. du tarif DWsignation des marchndises 

consolids

39.07 Ouvrages en matibres des nos. 39.01 & 39.06

inclus :

A. Tubes et thyaux, munis d'accessoires, Dour
la conduite de gaz ou de liquides, destinds

des adronefs civils (a) expt.
lea nos. 39.07 A, B, C, D, E I,EI, E III,

of E IV actuels deviennent respectivement

ne. 39.07 B I, B II, B III, B IV, B V a,
B V b, B V a, B V d

40.09 Tubes at tuyix-' on caoutchouo vulcanisd, non
durci :

A. munis dlaocessoires, pour la conduite de'gaz

ou de liquides, destinis A des agronefs
civils (a) erpE.

B. autres3

40.11 Bandages, pneumatiques, bandes de roulement
smovibles pour pneumatiques, chambres A air
et "flaps", en caoutchouc vulcanusd, non durci,
pour roues do tous genres

B. autres :

I. Pneumatiques destinds I des adronefs
civils (a) expt.

I. non din6cmdsJ

40.16 OuvregeT en caoutchouc durci (Sbonite)

A. Tube- et tuyaux, munis d'accessoires, pour

!a conduite de gaz ou do liquides, destinds

b des adronefs civils (a) ezpt

E. autresj

62.05 Autres articles confectionnds en tissus, y
compris lee patrons de vitements :

A. Remps d'6vacuation pour passager, desti-
de & des adronefs civils (a) expt.
hj nos. A, B, C, D I et D I1 actuels

devienment respectivement B, C, D, E I et EIIIj

(o) L'adsisscn dans cotte sous-position wt subordonnce a u conditions I ddtermincr par l4.L
xutoritt;i €omp cnt. Voir G--alcment Ic titre 1i- paragraphe B der disponitionaI prvliminaifts-
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Taux do droits
:, tarjf fDsignation des marchandisos consolidds

68.13 Amiante travaillg; ouvrages en amiante, autres
que ceux'du no. 68.14 (cartons, fils, tissus,
vitements, coiffures, chaussures, etc.), mime
armds; m~langes A base d'amiante ou A base
d'amiante et de carbonate de wagngsium, et
ouvrages en ces mati~res

B. Ouvrages en amiante

III. autres :

a) destings & des adronefs civils (a) expt.

Lb) non ddnommdsJ

68.14 Garnitures de friction (segments, disques,
rondelles, bandes, planches, plaques, rouleaux,
etc. ) pour freins, pour embrayages et pour
tous organes de frottement, & base d'amiante,
d'autres substances monralee ou de cellulose,

mame combings avec des tertiles ou d'autres
m-tibres :

A. A base d'amnante, destindes I des adranefs
civils (a) expt.

[B- autres]

70.08 Glaces ou verres de sacurit6, mime faqonngs,

consistent en verres trempgs ou formas de deux
ou plusieurs feuilles contrecolldes :

A. Pare-brise, non--encadrds, destings . des
adronefs civils (a) expt.

B. autre s]

73,23 Cables, cordages, tresses, dlingues et simi-
laires, en fils de fer ou d'acier, A l'exclu-
sion des articles isolgs pour l'dlectriciti :

A. msnis d'accessoires ou fagonngs en articles,
destings & des aronefs civils (a) expt.

B. autres]

T3.36 Articles de mdnage, d'hygi~ne et d'dconomie
domestique et leurs parties, en fonte, fer
ou acier; paille de fer ou d'acier; dponges,

torchons, gants et articles similaires pour le
rdcurage, le polissage ou usages analogues, en
fer ou en acier :

A. Articles d'hygi~ne, I l'exclusion de leurs
parties, destings A des aironefs civils (a) expt.

gles nos. A et B actuels doviennent

respectivement nos. B I et B II )3

( ) L'4,in,,.n dan. cette souc-ponition est subordonn~c aux conditions a d~termincr par lc
,Ol:. tS mCOfltntc. Voir crjalcment ic titre II pararaphc B des dispocitions prulliminaires.
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No. du tarif WDscixnation des marchandises Taux do droits

_________I coflsolid6s

83.02 Garnitures, ferrures et autres articles simi-
laires en mitaux communs pour meubles, portes,
eecaliers, fengtres, persienles, carrosseries,
articles de sellerie, malles, coffres, coffrete,
et autres ouvrages de l'espace; pat~res,
porte-chapeaux, supports, consoles et articles
similaires, en metaux communs (y compris lee
ferme-portes automatiques) :

A. Garnitures, ferrures et autres articles
similairee (~ l'exclusion des fermse-
portes automatiques), destings X des
ahronefs civils (a) expt.

[B. atree]

83.07 Appareils d'dclairage, articles de lampisterie
et de lustrerie, aensi que leurs parties non
S1ectriques, en mdtaux commune :

A. destings I des agronefs civils (a) empt.

rB. autresj

83.08 Tuyaux flexibles en mitaux commune

A. mumis d'accessoires, destinds I des
adronefs civils (a) expt.

S.autreS]3

84.06 Noteurs I explosion ou I combustion interne,
I pistons :

A. Moteurs pour a4rodynes, r6pondant A la
ddfinition de la note complmentaire 1
du prieent chapitre :

I. destings A des agronefs civils (a) expt.

Qi. eutree, d'une puissance

a) de 300 kW ou sins

b) de plus de 300 kW3

C. autree moters :

I. Moteurs I explosion (I allumage par
dtincelle), d'une cylindrfe.:

a) do 250cm ou moins :

1. destings & des agronefs civils (s expt.

f eutres

(a) L'admiseion dans cete sous-position est subordonn6e aux conditions & d6termincr p'-r los
autoriis compdtcntcs. Voir 6galement lc titre II paraarapho B dos dispositions prdliminaircc.
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Taux do droits
consolidds

b) do plus de 250 cm
3

2. autres :

&a) destins A des adronefs

civils (a) expt.

Lbb) non denommis)
D. Parties et pilces ddtaches

I. de moteurs destinds I des adronefe

civils (a) expt.

CI. 4'autres moteurs

a) pour afirodynes

b) autrese

84.07 Roues hydranliques, turbines et autres
machines motrices hydrauliques :

A. Machines motrices hydrauliques destinies

& des adronefe civils (a) expt.

CB. autres machines matrices hydrauliques

C. Parties at pilsce ddtachgees

84.08 Autres moteurs et machines motrices

A. Propulseurs & rdaction

I. Turborcteurs :

a) destinds & des aironefa civils (a) expt.

Cb) antres, d'une poussde :
1. do 24 525 N ou moine

2. de plus de 24 525 a3
II. Autres (statordacteurs,pulsordacteurs,

fusses, etc. )

a) destings A des adronefa civils (a) expt.

Cb) non ddnommds3

B. Turbines I gas :

I. Tmrbopropulseurs

a) destinde A des adronefs civils (a) expt.

(a) L'admioeion dans cotte sous-position ect subordonn6e aux conditions I d, tnrmincr par 10s

autoritdo omp6tcntcs. Voir Cralcment le titre 11 poragraphc B do dicpoeitionc prdliminai:cr.
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Tauxz de droits
Wo. du tarif Dfsignation des marchandisos donsolidds

Lles nos. B I a et B I b actuels deviennent

respectivement B I b)l et B I b)2 )j
II. autres :

a) destindes I des agronefs civils (a) expt.

1 ) non dinommdes

C. antres moteurs et machines motrices

I. destinis I des adronef. civils (a) ezpt.

[II. non dinomm6sT

D. Parties et pi&ces ditaches•

I. do propulseurs & r6action ou de
turbopropulseurs :

a) destinges des afronefs civils (a) expt.

b) autrea.

I1. autres :

a) de turbines & gaz destinies I des
adronefs civils (a) expt.

[b) non d6nouies3

84.10 Pompes, motopompes at turbopompes pour
liquides, y compris les pompes non micaniques
at les pompes distributrices oomportant un
dispositif mesureur; 61vateurs A liquides
(h chapelet, I godets, & bandes souples, etc.).

B. aetree pompst

I. Pompes destinies I des agronefs civil.
(a) expt.

L I. Pompes non d :ommes

a) Pompes pouvant fournir une pression
Sgale ou supdrieure & 20 bar

b) awtres

III. Parties at pilcee ddtachge

84.11 Pompes, motopompes et turbopompes A air et
A vide; compresseurs, motocompresseurs et
turbocompresseurs d'air at d'autres gaz;
ginfirateurs & pistons libres; ventilateur,
et similaires

a) L' admision dans cutte souc-ponition cut rubordonn6c aux conditions ' d~torminer par lor
.utoritz comp.tcntcu. Voir 6, leicant le titre 1I paragraphc B des dinpositionu prlirina,rt,.
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T-aux do drolt3

No. du tarif Wdsignation des marchandises consoldds

A. Pompes et compresseurs

I. Pompes et compresseurs destings A des
adronefs civils (a) expt.

. eutres pompes tcompresseurs :

a) Pompes (& main ou A p~dale) A gonflel
les pneumatiques st articles simi-
laires

b) Pompes A vide pouvan fournir un
vide inf~rieur A 10

- 
mbar, compres-

sours centrifuges ou axiaux permet-
tant un rapport de compression au
moins 1gal A 2 at un dibit de plus
de3.000 m3 par minute; compresseurs
alternatifs fixes d'un poids supi-
rieur & 2.000 kg

c) non din6mmis

III. Parties et pieces ddtachges]

C. Ventilateurs et similaires :

I. Ventilateurs et similaires destinds
I des aironefs civils (a) expt.

III. Autres ventilateurs et similaires

III. Parties et pilces ditachdes]

84.12 Groupes pour le conditionnement de l'air
comprenant, rdunis en un seul corps, un
ventilateur I moteur et des dispositifs
propres 1 modifier la tempirature et
1humiditd :

A. Groupes pour le conditionnement de ltair

destings & des adronefs civils (a) expt.

B. Autres groupes pour le conditionnement
do lair

C. Parties et pisces d~tach4es]

84.15 Iat6riel, machines et appareils pour la
production de froid, A 4quipement 6lectrique
ou autre :

A. Machines at appareils (I l'exclusion de
leurs parties et piaces d~tach6es),
destinds I des adronefs civils (a) expt.

[B. Evaporateurs et condensateurs, autres quo

pour appareils 4 usage domestique

C. autres:

I. Rgfria6rateurs d'une capacitS sup4-
rieure a 340 1.

(,) L'ahiau.ion dcn.. ceito souc-position est zubordonn~c aux conditions & ditormincr par ln
Uwtorit':; corptcntos. Voir l'e'aIL c titrc 11 para,-rapho B do disporitionn pr~lininai:'
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Taux do droits

go. du tarif Dsignation des marchandises 
consolidrt

II. non dgnomm6sl

84.18 Centrifugeuses et essoreuses centrifuges;
appareils pour la filtration ou l'puration
des liquides ou des gaz

C. autres :

I. Machines et appareils (A l'exclusion
de leurs parties et piaces d6tach~es),
destings*& des aronefs civils (a) expt.

CII. non d6nomds :

a) Centrifugeuseet essoreuses

centrifuges :

1. Essoreuses I linge, A fonction-
nement 6lectrique, d'une capaciti
unitaire exprim4e en poids de
lingo sec n'exc~dant pas 6 kg

2. autres

b) Appareils (autres que centrifuges)

pour la filtration ou l'4puration
des liquides ou des gazJ

84.21 Appareils mgcaniques (mime & main) A projeter,
disperser ou pulvdriser des matiares liquides
ou en poudre; extincteurs, chargds ou non;
pistolets agrographes et appareils similaires;
machines et appareils & jet de sable, I jet
de vapeur, et appareils & jet similaires :

A. Extincteurs chargis ou non (I l'exclusion
de lours parties et pilces ddtachges),
destings & des afronefs civils (a) ezpt.

B- autres]

84.22 Machines et appareils de lvage, de charge-
mont, de d6chargement at do manutention
(asoenseurs, "skips", treuils, cries, palans,
grues, ponts roulants, transporteurs, t614-
ph~riques etc.), A l'exclusion des machines
et appareils du no. 84.23 :

A. Ilachines et appareils (A l'exclusion de
leurs parties et piaces ddtachges) destings
J& des adronefs civils (a) expt.

L(les nos. 84.22 A,B,C, et D, actuels deviennont rospectivement nos. 84.22 Bi, BII,

BiII et BIV)]

(,a) L'admicsion e-nn cotte onus-position act subordonn c aux conditions ZL d~tcrmincr par Icz
autorit6o cop tcnt cs. Voir 6aIcmont Ic titre II nar:raphe 1 des dispositionn pre1iminairun.
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Taux do droits

No. du tarif Dfsignation des marchandises 
consolidos

84.-53 Machines automatiques do traitement de l'infor-
mation at leurs unitis; lecteurs magndtiques ou
optiques, machinesde mise d'informations sur
support sous forme codde et machines de traite-
ment do ces informations, non d6nommds ni compris
ailleurs :

A. Machines automatiques de traitement de
l'information et leurs unitis, destinges I
des agronefs civils (a) expt.

[B. autres]

84.59 Machines, appareils et engina meaniques, non
ddnommas ni comzpris dens d'autres positions du
prdsent chapitre

E. autres :

I. Marchandises dnumdries ci-apras, desti-
ndes I des adronefs civils (a) :

Accumulateurs sphdriques hydropneumati-
ques;

Actionneurs micaniques pour inverseurs

do poussde;

Blocs toilettes sp~ciaux;

Servomdcanismss non glectriques;

Servomot eurs hydrauliques;

Dduaareurs pneumatiques pour moteurs
I rdaction;

Essuie-glaces non giectriques;

Rggulateurs d'hdlices non glectriques; expt.

CII. autres machines, appareils at engine
micaniques

III. parties et pieces d6tachges]

84.63 Arbres de transmission, manivelles et vilebre-
quins, paliers et coussinets, engrenages et
roues de friction, r6ducteurs, multiplicateurs
et variateurs de vitessc, volants et poulies
(y compris les poulies A moufles), embrayages,
organes d'accouplemants (manchons, accouplements

glastiques, etc.) et Joints d'articulation (de
cardan, d'Oldham, etc.) :

A. Poulies, or--nes d'accouplement et conver-
tiseurs de couple, destinds I des adronefs
civils (a) expt.

B. Variateurs do vitesce et boltes de vitesse,

(a) L'awJninzion d-.nc cctta couz-po.1ition est rubordonnsc aux conditionc I d^tcrminer par le
;utorit% compn'.ntca. 'loir C2galemCnt I titre I paraCraphc B dc diapoaxtioz; pr~liminair.c.
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Taux de droits
No. du tarif Ddsignation des marchandises consolids

pignons pour chalnes, embroyages et joints
d'articulation (b l'exclsion de leurs parties
et piaces. d6tachdes), destinds A des adronefs
civils expt.

C. Paliers pour roulements de tous genres, mame
avec roulements incorporgs

D. autre s

85.01 Machines g6niratrices; moteurs; convertisseurs
rotatifs ou statiques (redresseurs, etc.);
transformateurs;bobines de riactance et selfs

A. Marchandises Snumrges ci-aprts, destinds A
des adronefs civil. (a) :

Machines g6ndratrices, convertisseurs rota-
tifs ou statiques, bobines de rdactance et
self s;

Moteurs liectriques d'une puissance de 0,75
kW ou plus mais moins de 150 k1;

Transformateurs, d'une puissance nominals

de IVA ou plus ezpt.

B- autres machines et appareil:

I. Machines g ndratrices, miteurs (mame
avec r6ducteur, variateur ou multipli-
cateur de vitesse), convertisseurs
rotatif :

a) oteurs synchrones d'une puissance
infdrieure ou 6gale 1 18 W

b) autres

II. Transformateurs et convertisseurs
staticues (redresseurs etc.); bobines
b.rtactance et selfs

C. Parties et pigces ddtachdes)

85.08 Appareils et dispositifs £lectriques d'allumage
et de d~marrage pour moteurs I explosion ou A
combustion interne (magndtos, dynamos-magnitos,
bobines d'allumage, bougies d'allumage et de
chauffage, ddmarreursetc.); g6n6ratrices
(dynamos et alternateurs) et conjoncteurs-
dcisjoncteurs utilisds avec ces moteurs :

A. destints & des aronefs civils (& l'exclusion
de leurs parties et piaces ddtachies) (a) expt.
(les nos. 85.08 A, B, C, et D actuels
4eviennent respectivement nos. 85.08 BI,
BII, Bill, et BIV)J

(a) L'adminnion dn'.- ttorte sous-pocition ost subordonndo aux conditions a d~tcrminer par ic
autorit comsptcnto. Voir I1c,,nt is titro II pa:agraphc B dos diopositzons pr~limnaircz.
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No. du tarff Ddsignation des marchandises 
Tau do roits

consolidis

85.12 Chauffe-eau, chauffe-bains et thermoplongeurs
glectriques; appareils 4lectriques pour le
chauffage des locaux et pour autres usages
similaires; appareils glectrothermiques pour la
coiffure (sche-cheveux, appareils A friser,
chauffe-fers A friser,etc.); fers A repasser
dlectriques, appareils dlectrothermiques pour
usages domestiques; rdsistances chauffantes,
autres quo cellos du no. 85.24 :

A. Chauffe-eau, chaudfe-bains ot thermoplongeurs
dlectriques :

I. destinds A des daronoes civils (a
l'exclusion de lours parties et piaces
ditachies) (a) expt.

jI. autresa

B. Appareils Ilectriques pour le chauffage des
locaux at pour autres usages similaires

1. destinds I des aironefs civils (.

l'exclusion do louts parties ot pisces
dgtachdes) (a) expt.

II. atres]

E. Appareils dlectrothermiques pour usages
domestiques :

I. Fourneaux ot fours I1ectriques et
appareils & chauffer lee aliments (A
lexclusion de leurs parties ot piAces
d~tachges), destinds A des adronefs
civils (a) expt.

III. autres3

85.14 Microphones at leurs supports, haut-parleurs
at amplificateurs dlectriques de basse frd-
quence :

A. destings & des sgronefs civils (A l'exclu-
sion de fours parties et piaces d4tachies)
(a) empt.

L. autres 3

85.15 Appareils de transmission at de rdeeption
pour la radiot6ldphonie at la radiot4ldgraphie;
appareils d'dmission at de r6ception pour la
radiodiffusion et la tdldvision (y comoris
lea ricepteurs combin6s avec un appareil
d'enregistrement ou de reproduction du son)
et appareils do prise de vues pour la t6li-
vision; oppareils des radioguidage, de

(aL) L'admi:;nion d:ur ctto. soutc-positon est cubordonnic aux conditions " ddtermincr par lea
autoritt compCtcntc.. Voir 6Calccr, t le titre II paragrapho 3 dos di.poitions prdliminaircz.
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No.Taux d drodei
No. du tanif jD~sicnatjon dos marchondises consoliddas

radiod6tection, de radiosondage et de radio-
t~l6commande :

A. Appareils de transmission et de riception
pour la radiophonie et la radiotgl6dgaphie;
appareils d'tmission et do r4ception pour la
radiodiffusion et la t61vision (y compris
lee rdcepteurs combings avec un appareil
d'enregistrement ou de reproduction du son)
et dppareils de prise do vues pour la
6 16vision :

I. Appareils imetteurs

a) pour la raiiot6ldphonie et la
rsliotgl~graphie, destings & des
adronefs civils (a) expt.

[b) autres

II. Appareils gmetteurs-rdcepteurs

a) pour la ractiotgl6phonie et la
radiotdlgraphie, destinds I des
agronefs civils (a) expt.

Lb) entre e
III. Appareils rgcepteurs,mme combings

avec un appareil dlenregistrement ou de
reproduction du son :

a) pour la radiodiffusion, la radio-
tdlgphonie ou la radiot61dgraphie,
destin6o A des aronefs civils (a) ept.

Lb) autres :

1. R6cepteurs de poche pour leo
installations d'appel ou de
recherche de personnes expt.

2. non ddnom=6sj

B. autres appareils :

I. destinds I des agronefs civils (a) expt.

II. non ddnommsj

C. Parties et pi~ces dgtachdes

I. Assemblage3et sous-assemblages, consis-
tant en deux ou plus de deux parties ou
pibees assembles, pour appareils
visgs & la sous-position 85.a 5 B I et
destinds Z des adronefs civils (a) exrt.
lee nos. 85.15 C I a, C I b, C II et
III deviennent respectivement nos.

85.15 C II a CII a2, C ii b et
C II cfl

(Ct) L'admission dann cotte couz-ponition est =ubordonn6c aux conditions a d~ter.ain-r par Ion
autorit6s compctcnts. Voir Cralcment i titre II pararaphe B den dioposition- prliminairc ,
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Taux do droits
fo. du tarif Designation des marchandisos consolid~r

85-17 Appareils dlectriques do signalisation acoustique
OU visuaelle (sonneries, sirdnes, tableaux az.non-
ciateurs, appareils avertisseurs pour la protec-
tion contre le vol ou l'incendie, etc.), autres
que ceux des noe. 85.09 et 85.16 :
A. destinds A des adronefs civils (& l'exclusion

de leuts parties et pisces ddtachies)(a) expt.

B. autres]

85.20 Lampes et tubes dlectriques I incandescence ou
. ddcharge (y compris ceux . rayons ultraviolets

ou infrrouges); lampes A arc :

A. Lampes et tubes b incandescence pour
i' clairage :

I. Lampes scell6s, destindes 3. des agronefs
civils (a) expt.

II. antres
B. autres lampes at tubes

C. Parties et piaces dtachges

85.22 Machines et appareils g1ectriques non ddnoemds
ni compris dans d'autres positions du prdsent
chapitre :

C. autres -

I. Earegistrfurs de vol destinds A. des
agronefs civils (a) eXpt

CI. autres machines at appareils3

III. Parties et pi~ces ddtachdes :

a) Assemblages at sous-assemblages pour
les enregistreurs de vol, consistent
an deux ou plus de deux parties ou
pibces assembldes, destinds I des
aeronefs civils (a) expt.

) autres3

85.23 File, tresses, cables (y compris les cables
coaxiaux), bandes, brres et similaires, isolds
pour l'dlectriciti (m~s'e laquds ou o-Vdis
anodiquement), munis ou non de piaces de
connexion :

a ) L'adlJiiior, Iann cattc couc-pocition oct oubordonn~c aux conditions a dctc.:inc: pn;r _ :
,uLuriit.T compItentcn. Voir 6,:ajvwcnt lc titre I! pzarar :rphc 1] den dicpori;ion' prJl;r'n rc
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A. Assemblages (pieuvres et harnais) de cibles
glectriques, destinds A des adronefs civils (a empt.

B. autres

88.01 A6rostats

A. civils (a) expt.

LB. autresji

88.02 Adrodynes (avions, hydravions, cerfs-volants,
planeurs, autogyres, h~licoptares, ornithop-
tbres, etc.); rotochutes :

A. fonctionnant sans Machine propulsive

I. planeurs civils (a) expt.

II. autres :
a) Cerf-volants et rotochutes;

b) non ddnosmms.]

B. fonctionnant l1'aide d'une machine
propulsive :

I. Hilicoptares

a) civils (a) ept.

Lb) autres, d'un poids I vide

1. de 2000 kg ou moins

2. de plus de 2000kg)

II. autres:

a) civils (a) expt.

Eb) non d4nommis, d'un poids & vide
1. de 2000 kg ou moins;

2. de 2000 kg exclus & 15000 kg
inclus

3. de plus de 15000 kgJ

58.03 Parties et pi&ces d6tach6es des appareils
des nos. 88.01 et 88.02

A. d'agrostats :

I. civils (a) expt.

cII. autrosn

(ZL) L'a'lnincion d.anr ;ettc sou.--ponition crt rubordonnt'c aux conditions d.tcrmincr par lan
autorzitiu comp tcntnz. Voir 6-alcmcnt lu titr,- II para,raphc B des dirpocitions pr6limtnaircc.
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D6signation des marchandises

B. auttes :

I. d'agrodynes (3. l'exclusion des cerfs-
volants), destinds & des aironefs
civils (a)

EII. non d 
:nom=4s

a) de cerfs-volants et de rotochutes

b) autres]

Catapultes et autres engins de lancement
similaires; appareils au sol d'entratnement au
vol; leurs parties et piaces d~tachdes :

B. Appareils au sol d'enra nement en vol;
leurs parties et pihces ditachges :

I. destings & des usages civils (a)

EII. autres]

Instruments et appareils de gdodcsie, de
topographie, d'arpentag-e, de nivellement, de
photogrammArie et d'hydrographiet de naviga-
tion (maritime, fluviale ou aArienne), de
mst4orologie, d'hydrologie, de g4ophysique;
boussoles, tilcatres :

A. Boussoles et compas de navigation

I. destinds A des adronefa civils (a)

CI. autres boussoles et compas]
III. Parties et piAces defachdes

a) pour compas Qrroscopiques destinds
A des adronefs civils (a)

Lb) autresj

B. autres :
I. Instruments et appareils optiques de

navigation agrienne :

a) destinds A des adronefs civila (A
l'exclusion de !eurs parties et
pilces dgtachdes) (a)

Lb) autree3
II. autres instruments et appareils de

navigation adrienne (y compris les
pilotes automatiques), destinds A des
agronefs civils a)

non dnomm4s

Taux do droito
consolid~s

expt.

expt.

expt.

expt.

ept.

(a) L'admianion d,%.ns cocte sous-position ost subordonnc aux conditions I ditcrmincr Par lcu
autorit, comp~tcnt-j. Voir 6Calocnt ic titro El para4.raphc B des dispositions pr61iminairo.
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Taux do droits
:!o. du tarif DsiLnation des marchendises consolides

90.18 Appareile de m$csroth-rapie et de massage; ap-
pareils de psychotechnie, d'ozonothdrapie,
d'oixgynothrapie, de r4animation, d'a~rosol-
thdrapio et aatres appareils respiratoires do
tous genres (y compris les masques & gaz) :

A. Appareilo respiratoires, y compris lee mas -
ques A gaz (& l'exclusion de leurs parties
et pibces ddtachges), destinds A des
a~ronefs civils (a) expt.

LB. autresj

90.23 Densimbtres, as6omtres, pase-liquides et
instruments similaires, thermomtres, pyro-
mbtres, baromatres, hydromstres et psychro-
mstres, enregistreurs ou fnon, mgme combings
entre eux :

A. Thermomtres

I. destines A des ahromefs civils (a) expt.

II. autres :

a) Thermomstres L mercure ou A autres
liquides, A lecture directe

b) non d6nomm6s]

90.24 Appareils et instruments pour la mesure, le
contr6le ou la rdgulation des fluides gazeux
on liquides, ou pour le contr8le automatique
des tempgratures, tels cue manomtres, ther-
mostats, indicateurs do niveau, r6gulateurs
de tirage, ddbitmtres, compteurs de chalcur,
a l'exclusion des appareils et instruments
du no. 90.14 :
A. destines a des adronefs civils (a) expt,

C(les nos. 90.24 A, B, dt C actuels devien-
nent respectivement nos. 90.24 B I, B II
et B III)J

90.27 Autres compteurs (compteurs de tours, compteurs
de production, taxim~tres, totalisateurs de
cherein parcouru, podomatres, etc.), indica-
teurs do vitesse et tachynmtres autros ue
ceux du no. 90.14, y compris les tachymntres
magntiques; stroboscopes :

B. Indicateurs de vitesse et tachymatres

I. destings a des aronefs civils (a) expt.

LI. autre s]

(,) i';,d i.uion Aanu c'ttc sour-ponition est subordonni c aux conditiono N dt zcrmincr nar ler
auLoRi . .u comptcntez. Voir .;;almcent le tixrc iH parajraphc B do dirnocit..onr pr63l:rn..rcz.

Vol. 1283, A-814
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No. dutarf signation des marchandises Taux do droits
consolidds

90.28 Instruments et ap areil3 glectricues ou glec-
troniques de mesure, de vgrification, de cont8le,
de r~gulation-ou d'analyse :

A. instruments et appareils dlectroniques

I. destinds A des leronefs civils (a) expt.

LII. autres :

a) spdcialement con~us pour lea techniques
des tdl~communications (hypsomatres,
kerdomatres, nepermbtres, distorsio-
matres, psophomatres et similaires);
de mesures et de dtection des radia-
tions ionisantes;
autres appareils de mesure aurec dis-
positif enregistreur I compensation;
autres appareils de mesure pour lea
grandeurs glectriques;

b) autresj

B. autres

I. destinds A des adronefs civils (a) expt.

CII. non ddnommds]

90.29 Parties, piaces ddtachies et accessoires
reconnaissables comme Jtant exclusivement ou
princioalement congus pour les instruments
ou appareils des nos. 90.23, 90.24,90.26,90.27 ou
90.28, qu'ils soient susceptibles d'etre
utiliss sur un seul ou sur plusieurs des
instruments ou appareils de ce groupe de
positions :

A. Parties et pibces ddtachges et accessoires
reconnaissables comme dtant exclusivement
ou principalement congus pour las instru-
ments ou appareils 6lectroniques de la
sous-position 90.28 A :

I. Parties et pices ddtachdes d'instru-
ments de contr~le de vol automatique,
destines I des adronefs civils (a) expt.

LII. autre s
B. autres :

I. Parties et piaces d6tachdes d'instru-
ments de contr8le de vol automaticue,
destinds I des a ronefs civils (a) expt.

ales nos. 90.29 B i et B II actuels
aeviennent rcspectivement 90.29 B II a
et B !I b)J

(a) Lh'.dmnizion dan cotte zcus-noztiion ent subordonnc aux conditions a djtcrmincr par len
atttor~t. comp6tcntcr. Voir 6galciv:!n le titrc II pnra -rnphc 3 dcs diopouiticn. pr liaunzLrc::.

Vol. 1283, A-814
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Twax do droix.s
No. du tarf W-sination dcs marchwidisos consolid6s

91.03 Montres do tableawt de bord et similaires
pour automobiles, a~rodynes, batoaur et autres
vdhicules :

A. A mouvement d'horlogerie d'un diambtre de
moins de 4,5 cm ou A mouvement de montre,
destings I des adro.efs civils (a) expt.

L. autresa

91.08 Autres mouvements d'horiogerie terminds

A. Mouvemer.ts d'horlogerie assemblds avec
ou sans cadran ou aiguilles, comportant
plus d'une pierre, conSus pour fonctionner
pendant plus de 47 h sons devoir Otre
remontds, destines I des aironefs civils (a) expt.

L. autresa

94.01 Sidges, mimes transformables en lits (A
l'exclusion de ceux du no. 94.02) et leurs
parties :

A. S~bges autres quo coux recouverts de cuir
(& l'exclusion do leurs parties et pibces
d6tech4es), destin6s & des afronefs
civils (a) expt.

(les nos 94.01 A et B actuels deviennent
respectivement no. 94.01 B I et B II))

94.03 Autres meubles et leurs parties :

A. rieubles, A l'exclusion do leurs parties
et piaces ddtach4es, destinds A des odronefs
civils (a) expt.

B. autre 13

L) L'dwinuion dann cotte sou:-nosition cst subordonnde aux conditions & v6tcvnincr par len
mLorit&; c p-tcntcn. Voir 6C-,alcm.cni ic titrc I! paraC-raphc B dos dirpozittonr pr6lirnairc-

Vol. 1283, A-814
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SCHEDULE LXXII - EUROPEAN ECONOMIC COMUNXTY

PART ONE

Most-favoured-nation Tariff

INTRODUCTORY NOTES - Paragraph 4, second dash

RepLace

- meat of bovine animals (02.01 ex A II a) 4 aa), ex A II a)

"high quality" cuts (*) 4 bb), ex A II b) 4 aa) et ex A II
b) 4 bb) 33))

by

- "high quality" meat of bovine (02.01 ex A II a) ex A II b)
animals (*) :

Vol. 1283, A-814
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Page 1, repLace :

0 02.01 : Meat and edible offals of the animals

: . falling within heading No 01.01, 01.02,

: : 01.03 or 01.04, fresh, chilled or
* . frozen* * .1. r.

2 :.A. Meat: :

: : II. Of bovine animals

a) Fresh or chilled :

: . 4. Other:

: : ex am) Unboned (bone-in)
- "High-quality" cuts : 20 % (L)* (b)

* . (a)

: . ex bb) Boned or boneless :
: - "High-quality" cuts 20 % (L)* (b).

(a)

(a) -ntry under this subheading is subject to conditions to be determined
by the competent apthorities.

(b) A rate of 20 % shall be applicable for high-quality cuts with or without
bone falling within subheading ex A II a) 4 aa), ex A I a) 4 bb),
ex AII b 4 aa) or ex A II b) 4 bb) 33, within the limits of q global
annual tariff quota of 21000 tonnes, without prejudice to the tariff quota for
subheading A II b).

In certain conditions, a levy is applicable in addition to the customs

duty.

by :

02.01 : Meat and edible offals of the animals :
: : falling within heading No 01.01, 01.02, :

S : 01.03 or 01.04, fresh, chilled or frozen
* : 2

A. Meat: :

: II. Of bovine an.mals 2 2 £

a) Fresh or chilled: : 20 % (L)*: (a)

(a) A rate of 20 % shall be applicable for high-quality meat with or without
bone falling within subheading ex A I a) and ex A II b), within the
limits of a global annual tariff quota of 21000 tonnev, without prejudice
to other tariff quotas for subheading A 1I b).
Furthermore, entry to the benefit of this quota is subject to conditions
to be deter.ined by the competent authorities.

0) In certain conditions, a levy is applicable in addition to the customs
duty.

Vol. 1283, A-814
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Page 2, repLace :

02.01 A.II b) Frozen
:(cont'd) : 1. Carcases, half-carcases or
: : "compensated" quarters
: : 2. Separated or unseparated fore-
• . quarters t

: 3. Separated or unseparated hind- :
* . quarters I

: 4. Other : : I
* . aa) OUnoned (bone-in)
S. - "Righ-quality- cuts (a) :(d)
* . - Other 

b :b) Boned or boneless 3
: . 11. Forequarters, whole or
S : cut into a maximum of
: . five pieces, each *

: quarter being in a :
* : single block; "compen-

sated* quarters in two (c) : (e)
blocks, one of which : a

: : contains the forequarter
* . whole or c ut intoa : 
: . maximum of five pieces,

* . and the other, the hind-:
: : quarter, excluding the

* :tenderloin, in one piece
: . 22. Crop, chuck and blade
: : and brisket cuts (b)
: : 33. Other :

* .- "High-quality" cuts(a : :(d)
S. - Other :
: :- Buffalo meat (a) ::(f)
* . - Other :)

(a) Entry under this subheading is subject to conditions to be determined by the
competent authorities.

(b) Entry under this subheading is subject to the presentation of a certificate
issued in accordance with the conditions laid down by the competent
authorities of the European Communities.

(c) A rate of 20 %-shall be applicable within the limits of a global annual
tariff quota of 38500 tonnes of which 16500 tonnes (excluding the weight
of any bone) may be subject to the application of monetary compensatory
amounts.

(d) A rate of 20 1 shall be applicable to high-quality cuts with or without
bone falllng within subheading ex A i a) 4 aa), ex A II a) 4 bb), ex A II
b) 4 aa) or ex A 11 b) 4 bb) 33., within the limits of a global annual
tariff quota of 21000 tonnes, without prejudice to the tariff quota for
subheading A II b).

(e) A rate of 20 % shall be applicable within the limits of a global annual
tariff quota of 50000 tonr.es of which 16500 tonnes (excluding the weight
of any bone) may be subject to the application of monetary compensatory
amounts.

(5) A rate of 20 % shall be applicable within the limits of an annual tariff
quota of 2250 tonnes (excluding the weight of any bone, without prejudice
to the tariff quota for subheading A II b).

Vol. 1283, A-814
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by

:02.01 : A I b) Frozen:
:(contd) : 1. Carcases, half--carcases or

: t "compenrated" quarters a
2. Separated or unseparated

forequarters

: : 3. Separated or unseparated
: : h~~Mdquar t e.s

* . 4. Other :
aa) Unboned (bone-in)
bb) Boned or boneless

11. Forequarters, whole
* I or cut into a mnax-

: Elm of five pieces, a
: . each quarter being

: :in a single block;
"pensated" quar- (c) (d)(e)

:: ters in two blocks,
: : one of which contains
* :the forequarter,
* . whole or cut into a

: : mraxinm of five pieces,
* : and the other, the hind-:

: quawter, excluding-the
* : tenderloin, in one :
* . piece.

22. Crop, chuck and blade
: : and brisket cuts (b)

23. Other :
- Baffalo meat (a)

* - other (f)

(a) Entry under this subheading is subject to conditions to be determined by
the competent authorities.

(b) Entry under this subheading is subject to the presentation of a certificate
issued in accordance with the conditions laid down by the competent
athorities of the Europeqn Comnities.

(c) A rate of 20 % shall be applicable within the limits of a global annual
tariff quota of 38500 tonnes of which 16500 tonnes (excluding the weight
of any bone) may be subject to the application of monetary compensatory

aounts.

(d) A rate of 20 % shall be applicable to high-quality beef with or without
bone falling within subheading ex A II a) and ex A II b), within the limits
of a global annual tariff quota of 21000 tonnes, without prejudice to other
tariff quotas for subheading A IMb). Furthermore, entry to the benefit of
this quota is subject to conditions to be determined by the competent
authorities.

(e) A rate of 20 % shall be applicable within the limits of a global annual
tariff quota of 50000 tonnes without prejudice to other tariff quotas for
subheading A II b), of which 16500 tonnes (excluding the weight of any
bone) may be subject to the application of monetary compensatory amounts.

(f) A rate of 20 % shall be applicable within the limits of an annual tariff
quota of 2250 tonnes (excluding the weight of any bone), without prejudice

to other tariff quotas for subheading A 1I b).

Vol. 1283. A-814
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Pages 16 et 17

For the positions

- 20.06 B I d) Peaches, pears and apricots, in immediate packings of
a net capacity :

1. of more than I kg

ex aa) With a sugar content exceeding 13 % by weight

- of an actual alcoholic strength by mas not
exceeding 11.85 % mas

e) Other fruits :

ex 1. With a sugar content exceeding 9 % by weight

- of an actual alcoholic strength by mas not exceeding
11.85 % mas

f) mixtures of fruit •

ex 1. With a sugar content exceeding 9 % by weight

- of an actual alcoholic strength by mas not exceeding
11.85 % mas.

remplace 30 % + L by 30 % + 2 % das.

The symbol "2 % ds" indicates that the applicable rate of the additional
duty on sugar is fixed at a standard rate of 2 % ad valorem of the customs
value of the goods.

The following List of products covered by the Agreement on Trade in
Civil Aircraft shall be included in Schedule LXXII - EEC.

Vol. 1283. A-814
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heading description rate of binding
number

39.07 Articles of materials of the kinds described

in headings nos. 39.01 to 39.06 :

A. Piping and tubing with fittings attachedl
suitable for conducting gases or liquids,
for use in civil aircraft (a) free

E(actual noe. 39.07 A, B, C, D, E I, E I,
E III, and E IV become respectively nos.

39.07 B I, B II, B III, B IV, B V a, B V b,
B V o, B V d)]

40.09 Piping and tubing, of unhardened vulcanised
ruber :

A. with fittings attached, suitable for conduc-
ting gases or liquids, for use in civil
aircraft (a) free.

CB. other]

40.11 Rubber tyres, tyres cases, interchangeable tyre
treads, inner tubes and tyre flaps, for wheels
of all kinds

B. other -

I. Pneumatic tyres for use on civil
aircraft (a) free

UI. Other]

40.16 Articles of hardened rubber (ebonite and
vulcanite):

A. Piping and tubing, with fittings attached,
suitable for conducting gases or liquids,
for use in civil aircraft (a) free

1. otherl

62.05 Other made up textile articles (including dress-
patterns) :

A. Escape chutes, for use in civil aircraft (a) free
gactual nos. A. B, C, D I sr D II become
espectively nos 3, C, D, E I and E II)J

68.13 Fabricated asbestos and articles thereof (for
example, asbestos board, thread and fabric;
asbestos clothinG, asbestos jointing), rein-
forced or not, other than goods falling within
heading no. 63.14; mixtures with a basis of

(a) Entry '.mdcr thin subhc dinr is cub' j:t to conditions to be deterined by the cocpetent
a-it.o;ritv!s. a." sAs.scticn I1, Bsrarih 3, o! t:?e Pr!e..:, :r Provis-ion=

Vol. 1283, A-814
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heading
number description rate of binding

asbestos and magnesium carbonate, and articles
of such mixtures :

B. Articles of asbestos

III. other :

a) for use in civil aircraft (a) free

Lb) other]

68.14 Friction material (segments, discs, washers,
strips, sheets, plates, rolls and the like)
of a kind suitable for brakes, for clutches
or the like, with a basis of asbestos, other
mineral substances or of cellulose, whether
or not combined with textile or other materials:

A. with a basis of asbestos, for use in civil
aircraft (a) free

LB- other]

70.08 Safety glass consisting of toughened or
laminated glass, shaped or not :

A. Windscreens, not framed, for use in civil
aircraft (a) free

[B. otherj

73.25 Stranded wire, cables, cordage, ropes, plaited
bands, slings and the like, of iron or steel
wire, but excluding insulated electric cables

A. With fittings attached, or made up into
articles, for use in civil aircraft (a) free

L other)

73.38 Articles of a kind commonly used for domestic
purposes, sanitary ware for indoor use, and
parts of such articles and ware, of iron or
steel; iron or steel wool; pot scourers and
scouring or polishing pads, gloves and the
like, of iron or steel :

A. Sanitary ware (excluding parts thereof) for
use in civil aircraft (a) free

[(actual nos.A and 3 become respectively
nos. B I and B II)J

(a) Entry under this cuLhcadinC is -:ubject to conditions to be determined by the cor.ctnt

ath ri I ic . Sec alo noctiof, II, pnu:,r .rh B, of the Pre
1

.minary Provisic ns

Vol. 1283, A-814
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heading
number description rate of binding

83.02 Base metal fittings and mountings of a kind
suitable for furniture, doors, staircases, windows
blinds coachwork, saddlery, trunks, caskets
and the' like (including automatic door closers);
base metal hat-racks, hat-pegs, brackets and the
like :

A. Base metal fitting and mountings (excluding
automatic door closers), for use in civil
aircraft (a) free

[B. otherl

83.07 Lamps and lighting fittings, of base metal, and
parts thereof, of base metal (excluding swilches,
electric lamp holders, electric lamps for
vehicles, electric battery or magneto lamps,
and other articles falling within Chapter 85
except heading ro. 85.22) :

A. for use in civil aircraft (a) free

[. other]

83.08 Flexible tubing and piping, of base metal

A. with fittings attachedfor use in civil
aircraft (a) free

[B. otherl

84.06 Internal combustion piston engines

A. Aircraft engines as defined in Additional
Note 1 to this chapter .

I. for use in civil aircraft (a) free

CII. Other, of a power of

a) 300 kU or less

b) more than 300 kI13

C. Other engines :

I.Spark igition engines of a cylinder
capacity of :

a) 250 cc or less

1. for use in civil aircraft (a) free

L"2 . other)

(a) Entry under this cubheadin is zubject to conditione to be deterained by the competefnt
autlhoriticz. nce al. o :;c-toAn 11, pa 7rtraph P, of "1hr- Pre' ninary Pr'visionz

Vol. 1283, A-814
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heading description rate of binding
number

b) more than 250 cc

2. other :

a&) for use in civil aircraft (a) free

bb) other

D. Parts:

I. of engines, for use in civil aircraft (a) free

II. of other engines 
t

a) for aircraft

b) other]

84.07 Hydralio engines and motors (including water
wheels and water turbines ) :

A. Hydraulio engines and motors, for use in civi
aircraft (a) free

EB. Other hydraulic engines and motors
0. Parts

84.08 Other engines and motors

A. Reaction engines:

I. Turbo-jets S

a) for use in civil aircraft (a) free

) ther, developing a thrust of

1. 24 525 N or les

2. more than 24 525 N3

II. Other (for eample, ram-jets, pulse-jetq
rocket engines) :

a) for use in civil aircraft (a) free

ib) other 3
B. Gas turbines :

I. Turbo-propellers

a) for use in civil aircraft (a) free
(actual noe.B I a and B I b
bcosms res.ectively B I b)l and

B :b)2 )]

) Y:ry undcr this subhcdin g is subject to conditions to be determined by the competent
:rtiL::., e,; also section II, parairaph B, of the Preliminary Provisions

Vol. 1283, A-814
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heading

number description rate of binding

II. other

a) for use in civil aircraft (a) free

[b) other]

C. Other engines and motors

I. for use in civil aircraft (a) free

El, other2
D. Parts :

I. of reaction engines or of turbo-

propellers :

a) for use in civil aircraft (a) free

[b) other]

II. other

a) of gas turbines, for use in civil
aircraft (a) free

Lb) other]

84.10 Pumps (including motor pumps and turbo pumps)
for liqaids, whether or not fitted with
measuring devices; liquid elevators of bucket,
chain, screw, band and similar kinds

B. Other pumps :

I. Pumps, for use in civil aircraft (a) free

III. Other pumps :

a) Pumps having a pressure capacity of
20 bar or more

b) other

III. Parts. I

84.11 Air pumps, vacuum pumps and air or gas
compressors (including motor and turbo pumps
and compressors, and free-piston generators
for gas turbines); fans, blowers and the like

A. Pumps and compressors :

I. Pumps and compressors, for use in civil
aircraft (a) free

II. Other p ~mps and compressors:

a) Pumps (hand or foot operated) for
inflating pneumatic tyres and the
like

(a) Entry under thin subheading is subject to conditions to be determined by the competent

authoritiem. See also section II, paragraph B, of the Preliminary Provisions

Vol. 1283, A-814
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heading
number description rate of binding

b) Vacuum pumps creating a vaccum better
than 10

-
2 mbar; centrifugal or axial

compressors giving a compression
ratio of not less than 2 and a flow
of more than 3000 m

3 
per minute;

stationary reciprocating compressors
of a weight exceeding 2000 kg

c) other

III. PartsI

C. Fans, blowers and the like

I. Fans, blowers and the like, for use in
civil aircraft (a) free

II. Other fans, blowers and the like

III. Parts]

84.12 Air conditioning machines, self-contained,
comprising a motor-driven fan and elements for
changing the temperature and humidity of air :

A. Air conditioning machines, for use in civil
aircraft (a) free

[B. Other air-conditioning machines

C. Parts

84.15 Refrigerators and refrigerating equipment
(electrical and other) :

A. Refrigerators and refrigerating equipment
(excluding parts thereof), for use in
civil aircraft (a) free

[B- Evaporaters and condensers, excluding those

for domestic refrigerators

C. Other:

I. Refrigerators of a capacity of more
than 340 liters

II. Other )

84.18 Centrifuges; filtering and purifying machinery
and apparatus (other than filter funnels, milk
strainers and the like), for liquids or gases

C. Other :

I. Machinery and apparatus (excluding
parts thereof), for use in civil
aircraft (a) free

(a) ntry undcr this subheading7 it subject to conditions to be determined by the comctont
authoritics. See also seition: I, para.raph B, of the Preliminary Provisions

Vol. 1283, A-814
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headingnumber description rate of binding1

III. Other :

a) Centrifuges

1. Clothes-dryers, electrically
operated, each of a dry linen
capacity not exceeding 6 kg

2. other

b) Machinery and apparatus (other than
centrifuges) for filtering or purify-
ing liquids or gasesJ

Mechanical appliances (whether or not hand
operated) for projecting, dispersing or spraying
liquids or powders; fire extinguishers (charged
or not); spray guns and similar appliances;
steam and sand blasting machines and similar jet
projecting machines :

A. Fire extinguishers, charged or not (exclu-
ding parts thereof), for use in civil
aircraft (a)

CB otherl

Lifting, handling, loading or unloading
machinery, telphers and conveyors (for example,
lifts, hoists, winches, cranes, transporter
cranes, jacks, pulley tackle, belt conveyors
and teleferics), not being machinery falling
within heading no. 84.23 :

A. Machines and apparatus (excluding parts
thereof), for use in civil aircraft (a)
Gactual nos 84.22 A, B, C, and D, become
respectively nos. 84.22 B I, B II, B III,
and B IV)3

Automatic data processing machines and units
thereof; magnetic or optical readers, machines
for transcribing data onto data media in coded
form and machines for processing such data,
not elsewhere specified or included :

A. Automatic data processing machines, and
units thereof, for use in civil aircraft (a)

L. other]

(a) Fntry under this subheadinr is cubject to conditions to be determined by the compctent
authoritico. See also section II, para.raph B, of the Preliminary Provisions

Vol. 1283, A-814
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rate of bindingdescription

Machines and mechanical appliances, having
individual functions, not falling within any
other heading of this chapter

E. other:

I. the following goods, for use in civil
aircraft (a) :
- non-electric starter motors;
- propeller regulators~non electric;
- servo-mechanisms, non electric;
- windscreen wipers, non electric;
- hydraulic servo-motors, non electric;
- hydropneumatic spherical batteries;
- pneumatic starters for jet-enginas;
- toilet units specially designed for

aircraft;
- mechanical actuators for thrust -
reversers;

II. Other machines and mechanical appliances

III. Parts]

Transmission shafts, cranks, bearing housings,
plain shaft bearings, gears and gearing
(including friction gears and gear-boxes and
other variable speed gears), flywheels, pulleys
and pulley blocks, clutches and shaft couplings

A. Pulleys, shaft couplings (other than universal
joints) and torque converters, for use in
civil aircraft (a)

B. Speed changers and gear-boxes, chain
sprockets, clutches and universal joints
(excluding parts thereof), for use in civil
aircraft (a)

C. earing housings, whether or not incorpo-
rating ball, roller or needle roller
bearings

D. other ]

Electrical goods of the following descriptions
generators, motors, converters (rotary or
static), transformers, rectifiers and recti-
fying apparatus, inductors :

84.59

84.63

85.01

(a) Entry under this subhcadinC ic zubjcct to condition: to be determined by the conpttcnt
authoritinn. sce also section 1I, para,-raph B, of the Preliminary ProviLions

Vol. 1283, A-814
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A. The following goods for use in civil aircraft
(a) :

Generators, converters (rotary or static),
rectifiers and rectifying apparatus,
inductors;

Electric motors of an output of not less
than o,75 kW but less than 150 kW
Transformers rated at 1 kVA or more 'roe

[B. Other machines and apparatus :

I. Generators, motors (whether or not
equipped with speed reducing, changing
or step-up gear) and rotary converters

a) Synchronous motors of an output of
not more than 18 watts

b) other

II. Transformers, static converters,
rectifiers and rectifying apparatus;
inductors

C. Parts)

85.08 Electrical starting and ignition equipment
for internal combustion engines (including
ignition magnetos, magneto-dynamos, ignition

coils, starter motors, sparking plugs and
glow plugs); Generators (dynamos and alter-
nators) and cut-outs for use in conjunction with
such engines :

A. for use in civil aircraft, excluding parts
of such goods (a) free
(actual nos. 85.08 A, B, C, and D, become
respectively nos. 85.08 B.I, B II, B II,
nd B IV)J

85.12 Electric instantaneous or storage water heaters
and immersion heaters; electric soil heating
apparatus and electric space heating apparatus;
electric hair dressing appliances (for example,
hair dryers, hair curlers, curling tong heaters)
and electric smoothing irons; electro-thermic
domestic appliances; electric heating resistors,
other than those of carbon :

(a) aT': , crI, t'" is. s .L i .: ct to Lor., U or,. I o bo deterinud by the c:.'.
nulhor~; .;. ,:.: o. } lh,' P' :.zary oProviionz

Vol. 1283, A-814
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heading

number description rate of binding

A. Electric instantaneous or storage water
heaters and immersion heaters :

I. for use in civil aircraft, excluding

parts of such goods (a) free

1I1. other]

B. Electric soil heating apparatus and electric
space heating apparatus :

I. for use in civil aircraft, excluding

parts of such goods (a) free

II. otherl

E. Electro-thermic domestic appliances

I. Electric cooking stoves, ranges, ovens,
and food warmers (excluding parts
thereof), for use in civil aircraft (a) free

LI. otherl

85.14 Microphones and stands therefor;loudspeakers;
audio-frequency electric amplifiers :

A. for use in civil aircraft, excluding parts
of such goods (a) free

CB. other]

85.15 Radiotelegraphic and radiotelephonic trans-
mission and reception apparatus; radio-broad-
casting and television transmission and recep-
tion apparatus (including receivers incorpora-
ting sound recorders or reproducers)and televi-
sion cameras; radio navigational aid apparatus,
radar apparatus and radio remote control

apparatus :

A. Radiotelegraphic and radiotelephonic
transmission and reception apparatus;
radio-broadcasting and television trans-
mission and reception apparatus (including
receivers incorporating sound recorders or
reproducers) and television cameras

I. Transmitters :

a) Radiotelegraphic and radiotelephonic
apparatus for use in civil
aircraft (a) free

Cb) other3

II. Transmitters - receivers

(a) Y'try -nJer Vhi subhcadin is zubject to conditionr to be dctermined by the competent
auLhorxticu. Seie a]zo section I, p;ara.raph B, of the Pre inxrdary Provisions

Vol. 1283, A-814
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a) Radiotelegraphic and radiotelephonic
apparatus, for use in civil aircraft
(a) free

[b) other]

III. Receivers, whether or not incorporating
sound recorders or reproducers :

a) Radio receivers and radiotelegraphic
and radiotelephonic apparatus, for
use in civil aircraft (a) free

[b) other :

1. Pcket receivers for calling or
paging

2. other]

B. Other apparatus :

I. for use in civil aircraft (a) free

I. other]

C. Parts :

I. Assemblies and sub-assemblies consisting

of two or more parts or pieces faste-
ned or joined together, for apparatus,
falling within subheading 85-15 B I and
for use in civil aircraft (a) free

[(actual nos. 85.15 C I a, C I b, C II at
C III become respectively ne. 85.15
C 1I a 1, C II a 2, C Il b et C II c)3

85.17 Electric sound or visual signalling apparatus
(such as bells, sirens, indicator panels,
burglar and fire alarms), other than those
of heading no. 85.09 or 85.16 :

A. for use in civil aircraft, exoluding parts
of such goods (a) free

[B. other)

85.20 Electric filament lamp and electric discharge
lamps (including infra-red and ultra-violet
lamps); arc-lamps :

A. Filament lamps for lighting

I. Sealed beam lamps for use in civil
aircraft (a) free

II. other

B. Other lamps

(a) Ebitry under this subncadnC is subject to conditiens to be determined by the competent
.uthoritiei. See nlso rection II, Para raph B, of the Preliminary Provisions

Vol. 1283, A-814
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C. parts]

Electrical appliances and apparatus, having
individual functions, not falling wihtin any
other heading of this chapter t

C. Other :

Ii Flight recordersfor use in civil
aircraft (a)

El!. Other appliances and apparatus]

III. Parts

a) Assemblies and sub-assemblies consis-
ting of two or more parts or pieces
fastened or joined together, for
flight recorders, for use in civil
aircraft (a)

[b) other]

Insulated (including enamelled or anodised)
electric wire, cable, bars, strip and the like
(including co-a.xal cable),whether or not fitted
with connectors :

A. Ignition wiring sets and wiring sets, for use
in civil aircraft (a)

[B other)

Balloons and airships

A. Civil balloons and airships (a)

[B. other)

Flying machines, gliders and kites; rotochutes

A. Xot mechanically propelled

I. Civil gliders (a)

III. other :

a) Kites and rotochutes

b) other)

B. Mechanically propelled

I. Helicopters :

a) Civil helicopters

b) other, of an unladen weight

85.22

85.23

88.01

88.02

(a) Ertry under this subhczuiing is subjcct to conditions to be determined by the campeacnt
authoriticc. See alzo section ii, paraCraph B, of the Preiminary Provisions

Vol. 1283, A-814

free

free

free

free

free

free
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1. not exceeding 2000 kg

2. exceeding 2000 kg]

II. other "

a) civil aircraft (a) free

E) other, of an unladen weight

1. not exceeding 2000 kg

2. exceeding 2000 kg but not exceeding
15000Dk

3. exceeding 15000 kg]

88.03 Parts of goods falling in heading no 88.01 or
88.02 :

A. of balloons or airships

I. for use in civil balloons or airships (a free

III. other]

B. other :

I. for use in civil flying machines and

gliders (a) free

[II. other :

a) of kites and rotochutes

b) other]

88.05 Catapults and similar aircraft launching gears;
ground flying trainers; parts of the fore.-
going articles :

B. Ground flying trainers; parts thereof

I. for civil use (a) free

LII. other]

90.14 Surveying (including photogrammetrical
surveying), hydrographic, navigational,
meteorological, hydrological and geophysical
instruments- compasses; rangefinders

A. Compasses :

I. for use in civil aircraft (a) free

LII. other compasses]

III. Parts :

a) for gfroscopic compasses, for use in free

civil aircraft (a)

(a) Lntry under this suhhnading i subject to conditions to be delcrmined by the competer.t
aut),oritic,.. Soe also rcction IT, pararraph B, of the Preliminary Provisions

Vol. 1283, A-814
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) therj
B. other t

I. optical air navigational instruments

a) for use in civil aircraft, excluding
parts of such goods (a) free

) other3
II. other air navigational instruments

(including automatic pilots), for use
in civil aircraft (a) free

LIII. other

90.18 Nechano-therapy appliances; massage apparatus;
psychological aptitude-testing apparatus; arti-
ficial respiration, ozone therapy, oxygen the-
rapy, aerosol therapy or similar apparatus; brea-
thing appliances (including gas ma.ks and
similar respirators) :

A. Gas masks and similar respirators (excluding
parts thereof), for use in civil aircraft
(a) free

CB. other3

90.23 Hydrometers and similar instruments; thermo-
meters, pyrometers, barometers, hydrometers,
psychrometers, recording or not; any combination
of those instruments

A. Thermometers :

1. for use in civil aircraft (a) free

CII. other :

a) Mercury or other liquid-filled
thermometers, for direct reading

b) otherl

90.24 Instruments and apparatus for measuring,
checking or automatically controlling the flow,
depth, pressure or other variables of liquids
or gases, or for automatically controlling too-
perature (for example, pressure gauges, thermo-
stats, level gauges, flow meters, heat meters,
automatic oven-d<raught regulators), not being
articles falling within heading no. 90.14

(a) Rntry under thiz cubhcadinG is cubject to conditionc to be date.Mined by the compctcnt
authoritien. nre also cection II, para raph B, of the Prelminary Provisions

Vol. 1283, A-814
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A. for use in civil aircraft (a) free
[(actual nos 90.24 A, B, and C, become respec-
tively nos. 90.24 B I, B II, and B III ))

90.27 Revolution counters, production counterst taxi-
meters, mileometers, pedometers and the like,
speed indicators (including magetic speed
indicators) and tachometers (other than articles
failing within heading no. 90.14); stroboscopes

B. Speed indicators and tachometers :

I. for use in civil aircraft (a) free

DI. other 3

90.28 Electrical measuring, checking, analysing or
automatically controlling instruments end
apparatus :

A. Electronic instruments and apparatus

I. for use in civil aircraft (a) free

LII. other :

a) telecommunications (cross-talk meters
gain measuring instruments, neper-
meters, distorsion factor meters,
peophometers end the like);
for measuring or detecting ionising
radiations;
other measuring apparatus with
self-balancing recording device;
other apparatus for measuring lsoe-.
trical .antities

b) other3

B. other :

I. for use in civil aircraft (a) free

CjI. other)

90.29 Parts or accessories suitable for use solely
or principally with one or more of the
articles falling within heading no 90.23.
90.24, 90.26, 90.27 or 90.28 :
A. Parts or accessories suitable for use

solely or principally with the electronic
instrument or apparatus, falling within
subheading 90.26 A :

I. Parts of automatic flight control

(a) Entry under thic subheadin0 is subject to conditions to be determined by the compotent
authoritie.n. Sce aco section IT, pararraph B, of' the Prel:ninary Provisions

Vol. 1283, A-814
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instruments and apparatus for use in
civil aircraft (a) free

CII. other]

B. other :

I. Parts of automatic flight control instru-
ments and apparatus, for use in civil
aircraft (a) free

C(actual nos. 90.29 B I and B II become
respectively 90.29 B II a and B II b)]

91.03 Instrument panel clocks and clocks of a similar
type, for vehicles aircraft or vessels :

A. Clocks with clock movements measuring less
than 4,5 cm in width and clocks with watch
movements, for use in civil aircraft (a) fret

[B. other]

91.08 Clock movements, assembled

A. Clock movements, assembledwithout dials or
hands or with dials or hands whether or not
assembled thereon, constructed or designed
to operate for over 47 hours without rewin-
ding, having more than one jewel, for
use in civil aircraft (a) free

CB . 
other3

94.01 Chairs and other seats (other than those
falling within heading no. 94.02), whether or
not convertible into beds, and parts thereof

A. Chairs and other seats, not leather covered
(excluding parts thereof) for use in civil
aircraft (a) free

C(actual nea. 94.01 A and B become respecti-
vely no. 94.01 B I and B II)]

94-03 Other furniture and parts thereof

A. Furniture (excluding parts thereof), for
use in civil aircraft (a) free

B. other 3

(;,) , iry =u.cr hi3 :;ubheuL"r!, iz :.ubject to conditions to bc dctermined by thn comoctr- t
autn.erit'... ;, , rec'.ion 1I, para,.raph B, or thc Preliminary Provirionc

Vol. 1283, A-814
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PROTOCOL SUPPLEMENTARY TO THE GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE ANNEXED TO THE PROTOCOL SUPPLEMENTARY TO THE GENEVA (1979) PROTOCOL TO

THE GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE, DATED 22 NOVEMBER 1979

PROTOCOLE ADDITIONNEL AU PROTOCOLE DE GENIVE (1979)

LISTE CONTENUE DANS LE PROTOCOLE ADDITIONNEL AU PROTOCOLE DE GENtVE (1979) ANNEXt

A L'ACCORD GINIRAL SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE PORTANT LA DATE
DU 22 NOVEMBRE 1979

Vol. 1283, A-814
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PROTOCOL SUPPLEMENTARY TO THE GENEVA (1979) PROTOCOL

SCHEDULE I - COMMONWEALTH OF AUSTRALIA

This schedule is authentic only in the English language

PART I

Most-favoured-nation Tariff

Insert the following items

Base rate Concession

Tariff item Description B rate

ex 17.02.900 Maple syrup S0.026/kg $0.02/kg
+ 10% + 7%

ex 17.04.900 Sugar confectionary, not
containing cocoa and not
being chewing gum and
chewing gum confectionary
or nut pastes and meals 57.5% 30%

71.12.900 Articles of jewellery and
parts therefor, or
precious metal or rolled
precious metal, other

than brooch pins, clasps,
points, fans and hand
screens and frames there-
for 45% 34%

Vol. 1283, A-814
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PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF COLOMBIA

SCHEDULE CONTAINED IN THE PROTOCOL FOR THE ACCESSION OF COLOMBIA TO THE GENERAL
AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE, DATED 28 NOVEMBER 1979

PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA COLOMBIE

LISTE CONTENUE DANS LE PROTOCOLE D'ACCESSION DE LA COLOMBIE A L'ACCORD GtNtRAL

SUR LES TARIFS DOUANIERS ET LE COMMERCE, PORTANT LA DATE DU 28 NOVEMBRE 1979

Vol. 1283, A-814
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SCHEDULE LXXVI - COLOMBIA

This ScheduLe is authentic only in Spanish and Englishi

PART I

Most-favoured-nation Tariff

Item 84.45.07.01

The description shall read: "Rectifiers and sharpeners".

Item 84.49.01.01

The description shaLL read: "Pneumatic drilling machines".

'"These rectifications concern the EngLish text only.

Vol. 1283, A-814
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ANNEX B

CONSOLIDATION OF SCHEDULE VI-SRI LANKA, SCHEDULE XLV-SPAIN

ANNEXE B

CODIFICATION DES LISTE VI - SRI LANKA, LISTE XLV - ESPAGNE

Vol. 1283, A-814
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SCHEDULE VI-SRI LANKA

The following schedule replaces the schedule of Sri Lanka (Ceylon) annexed to the General
Agreement in accordance with the Certification relating to rectifications and modifications of sched-
ules, dated 15 January 1963.

LISTE VI - SRI LANKA

La liste reproduite ci-apr~s remplace la liste de Sri Lanka (Ceylan) annex6e A l'Accord g~ndral
en conformitd de la Dclaration concemant la rectification et la modification des listes, du
15 janvier 1963.

Vol. 1283, A-814
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SCHEDULE VI - SRI LANKA

This schedule is authentic only in the English language

PART I

Most-Favoured-Nation Tariff

Tariff
Item Description of Products Rate of

Number Duty

04.01A

04.02(1)

04.02

04.02

04.02

07.01

07.05

07.05

08.02

08.04

13.01B

15.07

15.10

19.02

19.02

19.03

19.05

22.01

22.01

24.01

24.01

27.07

27.07
27.10

27.10

27.10

50%

5%

5%

Free

50%

100%

100% or
Ra.20/- per kg.

100% or
Rs.20/o per kg.

100%

50%

25%

50%

252

Free

502

1002

100%

100%

100%

Ra.200/- per k

Rs.200/- per ki

Vol. 1283, A-814

Milk fresh

Skimmed milk

Full cream condensed milk

Milk powder - Full cream

Milk - Other

Potatoes, not including sweet potatoes

Beans (Phaseolus, dolichesoya
mepsis edible dry)

Beans, other edible dry

Oranges, tangerines and mandarines

Currants

Wattle bark

Olive oil

Stearine, n.e.s.

Milk foods

Malted milk

Macaroni, spaghetti, noodles, vermicelli and
similar preparations excluding appalams and
pappadams

Cereals, flaked, pearled or prepared in manner
not elsewhere specified - Other rolled oats,
shredded wheat and other

Mineral waters

Aerated water

Tobacco flue cured

Tobacco unmanufactured

Napthalene

Croosate
Mineral oils, n.e.s.

Grease, mineral

Lubricating oil, petroleum (refined)
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SCHEDULE VI - SRI LANKA

PART I - (continued)

Tariff Rate of

Item Description of Products Duty

Number

27.10

27.12

27.14

27.15

28.04

28.04

28.16

28.19

28.42

28.54

28.56

28.58

29.02

29.44

29.45

30.03

31.03

31.04

32.01

32.07

32.08

32.09

33.01

35.05
35.05

38.07

38.07

38.08

38.11

38.11

38.11

44.13

Vol. 1283, A-814

Lubricating oils, other

Mineral jelly

Petroleum asphalt including petroleum bitumen

Natural asphalt including natural bitumen

Inorganic gases - Oxygen

Inorganic gases - other excluding chlorine

Ammonia and ammonium compounds

Commercial zinc oxide

Bicarbonate of soda

Hydrogen peroxide

Calcium carbide

Inorganic compounds and chemical elements
other - excluding calcium carbonate

Chloroform

Penicillin and penicillin products

Organic compounds - other

Patent medicines except quinine preparations

Superphosphates

Muriate of potash (Potassium chloride)

Wattle bark extract

Paint making material - dry colours

Glass powder

Aniline dyes for dyeing etc.,

Ylang-ylang oil, vetyver oil and geranium oil

Dextrine, excluding glues and gums
Dextrine, glues and gums

Spirits of turpentine

Pine oil

Resin

Wood preservatives

Insecticides

Weed killers

Ceiling boards, conifer
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SCHEDULE VI - SRI LANKA

PART I - (continued)

Tariff Rate of
Item Description of Products Duty

Number

44.13 Flooring boards, conifer 100%

44.13 Wood and timber, non conifer, prepared n.e.s.
(ceiling & flooring boards) 100%

44.15 Receptacles, boxes and chests and shooks and
fittings, plywood of a kind suited for the
purpose of packing Ceylon produce for export when
it is shown to the satisfaction of the Principal
Collector of Customs that such articles have been
imported for such purpose and are likely to be
used mainly for such purposes Free

44.21 Receptacles, boxes, chests and fittings other
than metal and plywood 1002

47.01 Mechanical and chemical wood pulp 52

48.01 Paper, wrapping - tissue 5%

48.01 Comon packing and wrapping paper - Other
kraft paper 5%

49.11 Advertising matter - viz. trade circulars,
trade catalogues, show cards (not including
calenders etc.,) show plates and frames other
than same plates or square boards Free

68.02 Marble slabs and monuments 100%

70.14 Chimneys, globes and shades for lamps-
incandescent 1002

71.14 Gold and silver plated table and kitchen knives,
forks - Other 1002

71.14 Gold and silver plated cutlery n.e.s. 1002

73.15 Plates and sheets including circles coated, for
manufacturing drums for export of Ceylon produce 5%

82.13 Other articles of cutlery, for example, secateurs,
hair clippers, butchers' cleavers, paper knives;
manicure and chiropody sets and appliances
(including nail files)

A. Manicure and chiropody sets and appliances
(including nail files) 1002

B. Other articles of cutlery (for example
secateurs, hair clippers, butchers'
cleavers, paper knives) 502

82.14 Table and kitchen knives, forks and spoons,
etc., cutlery 1002

83.02 Hinges, iron and steel 1002

83.07 Lamps and lanterns, except electric, complete,

other pressure type-incandescent 252

83.07 Parts of lamps other than chimneys, globes and
shades incandescent 502
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SCHEDULE VI - SRI LANKA

PART I - (continued)

Tariff Rate or
Item Description of Products Duty

Number

83.07 Lighting fixtures of all materials, other
incandescent lamps and lanterns other than iron
and steel 50%

84.06 Internal combustion engines, oil, complete 5%

ex 84.21 Atomizers and sprayers and parts thereof, n.e.s. 50%

ex 84.22 Cranes, hoists and lifting machinery, complete 12.5%

ex 84.22 Cranes, hoists and lifting machinery, parts 12.5%

ex 84.23 Earth moving equipment, tractors, complete and
parts shown to the PCC to have been imported
for use in irrigation and agricultural schemes 5%

ex 84.23 Conveying, hoisting, excavating, road construction
and mining machinery, complete and parts, others 5Z

ex 84.24 Agricultural machinery and appliances for
preparing and cultivating the soil, complete

Agricultural distillers, money grabbers, tractor
harrows, tractor manure machines and distributors,

tractor ploughs, tractor seed drills and monkey
jacks 5%

ex 84.24 Agricultural machinery and appliances for
preparing and cultivating the soil, parts 5%

ex 84.25 Agricultural machinery and appliances for
harvesting threshing and sorting, complete
excluding rice hullers, agricultural hay
balers, paddy winnows, threshers, reapers,
reaper binders, tractor hay movers, maize
sheller and self-propelled combined harvestors 5%

ex 84.25 Agricultural machinery and appliances for
harvesting threshing and sorting, parts 5%

ex 84.28 Agricultural machinery and appliances n.e.s.
complete, other (agricultural machinery,
complete) 5%

ex 84.28 Agricultural machinery and appliances n.e.s.,,parts
Parts of other agricultural machinery 25%

ex 84.30 Sugar making machinery - including components,
parts thereof 5%

ex 84.35 Printing and book binding machinery, complete 5%
84.32

ex 84.35 Printing and book binding machinery, parts 5Z
84.32

ex 84.41 Sewing machines, industrial 5%

ex 84.51 Typewriters, complete 25%

ex 84.55 Typewriters, parts 25%

ex 84.59 Rubber machinery for the manufacture of finished
rubber goods, complete 5%
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SCHEDULE VI -SRI LANKA

PART I (continued)

Tariff
Item Description of Products Rate of

Number Duty

Oil pressing and refining machinery, complete

Rubber machinery for the manufacture of finished
rubber goods, parts

Transformers and converters n.e.s. of 20 amperes
and over carrying capacity complete and parts

Generators, alternators, dynamos and exciters,
complete and parts

Motors below 1 H.P., complete and parts

Motors 1.5 H.P., complete and parts

Motors 5 H.P. and over, complete and parts

Wireless goods and apparatus and parts
thereof for assembly of complete sets for
receiving

ex 84.59

ex 84.65

ex 85.01

ex 85.01

ex 85.01

ex 85.01

ex 85.01

ex 85.15

ex 85.15

ex 85.19

ex 87.01

ex 87.01

ex 87.06

ex 90.17

90.23

90.14
90.26

ex 92.01

ex 92.10

ex 97.07

100% or
- per set.

Sets 25%
arts 50%

25%

Free

Free

25%
50%

5%

25%

12.5%

PART II

Preferential Tariff

NIL

Vol. 1283, A-814

Rs. 250/

Wireless goods and appliances and parts
thereof for assembly of complete sets for
transmission

P

Control and switch gear comprising all gear
of 20 amperes and over carrying capacity,
complete and parts

Agricultural tractors, steam, complete and
parts

Tractors other than steam (Agricultural),
complete

Tractors other than steam (Agricultural), parts
Shock Absorbers

Other

Surgical and dental instruments

Scientific instruments, other, complete and
parts

Pianos and piano-playing mechanism and parts
thereof

Musical instruments, n.e.s., parts thereof

Fish hooks, other than files, and rbady made
fish hooks used in "dry fly" fishing and
artificial fish baits
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SCHEDULE XLV-SPAIN

The following consolidated schedule replaces the schedules of Spain annexed to the General
Agreement in accordance with the Protocol for the accession of Spain, dated 1 July 1963, with the
Third Certification of rectifications and modifications, dated 5 May 1967, and with the Geneva
(1967) Protocol, dated 30 June 1967.

LISTE XLV - ESPAGNE

La liste codifide ci-apr~s remplace les listes de l'Espagne annexdes A l'Accord gdndral con-
form~ment au Protocole d'accession de l'Espagne en date du ler juillet 1963, A la Troisi~me
Ieclaration de rectification et de modification du 5 mai 1967 et au Protocole de Gen~ve (1967) du
30 juin 1967.
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LISTE XLV - ESPAGNE

Soul le texts frangais de la prfsente liste fait foi.

PRMIERE PARTIE

Tarif do ls nation la plus favoriage

Position Droit
du tarif Dsignation des produits GATT

01.01. C. 2 Mulets et bardots adultee

0l.02.A Ani-aux vivants de 1'espace bovine, y compris
lea animaux du genre buffle: de race fine,
pour la reproduction 2%

01.06.B Animaux eproducteurs, a fnurrure, de race fine expt.

02.01.1.1 Abets comestibles des animux repris aux
no 01.01 a 01.04 inclus; frais ou r6friggrfs 10%

02.01.1.2 Idem, idem: congel6s 15%

02.02 Volailles mortes de basse-cour et leurs abets
comestibles (& l'exclusion des foies), frais,
r6frig6rgs ou congel6s 20%

Ex-02.06.B Longes de pore 20%

03.02.A.l.a Morue sche, mame sal~e, entiare, 6t8t~e ou en
morceaux, except6 en filets 15%

EX-03.02.A.2 Morue eache, mime salle, en filets entiers ou
coup6s en morceaux 15%

03.02.B.l.a Morue non s6ch6e, salge ou en sauure, entibre,
6t~t6e ou en morceaux, exceptfi en filets 15%

Ex-03.02.3.2 Morue non sche, sal6e ou en saumure, en
filets entiers ou coupls en morceaux 15%

04.02.A.l.a Lait ou cr~me de lait en poudre ou sous d'autres
formes solides, non sucr6s ni dlnatur6s 35%

04.0.A.l.a.1 Fromages: Emmental, Gruyare, Sbrinz, Bergkise
(Note) et Appenzell, d'une teneuw minimum en matibres

grasses de 45% en poids de la matiare sache et
d'une maturation d'au moins 3 mois, r6pondant sux
conditions fixies par la Note 1 de la prdsente
sous-position, en meules standard et d'une valeur
caf 6gale ou supirieure a 18 305 pesetas et inf6-
rieure & 22 679 pesetas par 100 kg net 30%

O.0.A..a.2 Idem, idem, idem: d'ume valebr caf 6gale ou
(Note) suplrieure a 22 679 pesetas par 100 kg net 30%

04.O4.A.l.b.l Idem, idem: en morceaux conditionn6s sous vide
(Note) ou dens du gaz inerte, portent la crofte our un

cotg au mols, d'um poids sup6rieur a 1 kg et
d'one veleur caf &gale ou sup6rleure A 19 501 pese-
tas et inflrieure 1 23 938 pesetas par 100 kg net 30%

0.O.A.l.b.2 Idem, idem, idem: d'une valeur caf 6gale ou
(Note) suplrieure a 23 938 pesetas par 100 kg net 30%
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LISTE XLV - ES AGNE

p~nflfl pARTIE - (suite)

Position
du tarif

004.O.A.l.c.1
(Note)

O4.04.A.I.c.2
(Note)

04.o4.A.2

04.04.B

04.o4.C.1/2/3

04 .04.D..a
(Note)

D6signation des produits
Droit
GATT

Idem, idem: en morceaux conditionnfs sous vide ou
dans du gaz inerte, portent la cro~te sur un ct6
au Mnins, d'um poids 6gal ou infdrieur & 1 kg et
8up~rieur 1 75 g et d'une valeur caf 6gale ou
supriteure 1 20 273 pesetas et inffrieure
a 22 139 pesetas par 100 kg net 30%

Idem, idem, idem: d'une valeur cat 6gale ou
sup6rieure & 22 139 pesetas par 100 kg net 30%

Autres Eental, Gruyere, Sbrinz, Bergkise et
Appenzell 45%

Fromages de Glaris aux herbes (dits Schabziger),
mme en poudre, fabriqu~s A base de lait 6crfm6
et additionn6s d'herbes finement moulues,
r~pondant aux conditions fix~es par la Note 2 de
Is pr6sente sous-position 45%

Fromages & pate persille 45%

Fromages fondus r6pondent aux conditions fix6es
par la Note 1 de la pr~sente sous-position et
dans la fabrication desquels ne sont pas entr6s
d'autres fromages que l1'Eiental, le GrmUyre et
1'Appenzell et, 6ventuellement, A titre additionnel,
du Glaris aux herbes (dit Schabziger), conditionn6s
en portions ou en tranches; d'une teneur en
matiires grasses en poids de ia matiare sache inf6-
rieure ou 6gale A 48% pour la totalitg des portions
ou des tranches et d'une valeur cat 6gale ou supf-
rieure A 16 933 pesetas par 100 kg net 30%

O4.O4.D.l.b Idem, idem, idem: d'ume teneur en matiares grasses
(Note) en poids de la matilre sache infgrieure ou dgale

a 48% pour 5/6 do la totalitS des portions ou des
tranches, et ne d~passnt pas 56% pour le 6e
restant at d'ue valeur caf 6gale ou supgrieure
a 16 933 pesetas par 100 kg net

0
4

.0
4
.D.I.c Idem, idem, idem: d'iue teneur en matigres grasses

(Note) en poids de Is matiare s~che sup~rieure & 48% et
infdrieure ou 6gale e 56% pour is totalit& des
portions ou des trenches et d'une valeur cat 6gale
ou supdrieure & 17 185 pesetas par 100 kg net

04.O4.D.2.s/b/cAutres fromages fondus pr6sent6s en portions ou
trenches, r~pondant aux conditions fix~es & Is
Note 1 de Is pr6sente sou-position, d'une teneur
en poids de la mati~re siche Agale ou suprieure
a 40%

O4.04.D. 3 Autres fromages fondus

O4.o4.E Caillebotte

O4.04.F Promages de chavre, r6pondant aux conditions fixies
par is Note 2 de la prisente sous-position

04.O4.G.1/2 Autres fromges

04.05.B Oeufs d'oiseaux, en coquille

05.04.A.2 Boyaux d'animaux, en saumure, autres que ceux de
poissons

07.Ol.A.l.a Po~es de terre de semence, de haute qualit6
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LISTE )MV - ESPAGNE

PRZKIME PARTIE - (suite)

Position
du tarif

07.01.A.l.b

07.01.A.2

07.05.B.2

09.02

10.03.B

10.05.3

10.07.B

12.01.B. 3

12.01. B. 4

12.01. B . 7

D6signation des produits

Autres poaies de terre de semence

Pomes do terre do consommation

Haricots

Th6

Orge, autre que destin6e A Vensemencement

Mels, autre que destin6 A lensemencement

Graines de sorgho

? ves de soja

Graines de s6same, de tournesol et de carthame

Graines de 1in

12.01.1.8 Graines de ricin

15.02.A Suifs (des espices bovine, ovine et caprine)
dits :premiers jus"

15.02.B Autres suifs (des espaces bovine, ovine ot
caprine) brats ou fondus

Ex-15.03.B St arine

Zx-15-.0
4

.B uiles miicinales de poissons et de
m-mffares marins

15.06.A Huile de pied de boeuf et similaires

15.06.B Autres graisses et huiles animales

15.07.B.2 Huile concrete de palm

15.10.A Acides gras industriels

Ex-15.17.C Rlsidus de stgaeine

16.01 Saucisses, saucissons ot similaires, de
viandes, d'abats ou de sang

16.o2 Autres preparations et conserves de
viandes ou d'abats

Ex-16.03.A Extrsits et Jus de viande de baleine

en contenants de plus de 5 kg

16.o4.E Caviar et ses succ6danfs

19.02.A Ertraits de malt

2i.o4.A Sauces" condiments et assaisonnements,
composs: prepards A l'huile d'olive

21.0o4.B Idem, idem, idem: prfpar~s au moyen
d'autres huiles

21.04.C Autres sauces, condiments et
assaisonnement s compos s

22.09.C Whisky

Ex-22.09. C Whisky "Bourbon"

Droit
GATT

18%
22%

114%

20%

20%

20%
20%

5%
5%

15%

5%

1.2%

1,5%

1%

6%

expt.

expt.

114%

expt.

20%

20%

14%

21%

23%

18%

36%

18%

1o P/lit.

4o0 P/lit.
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LISTE XLV - ESPAGE
PRERR PARTIE - (suite)

Position Droit
du tarif D63ignation des prodwita

22.09.E Geniavre

22.09.H.1 Emni-de-vie de malt

23.01.A Farines et poudres de viandes et d'abats;
cretons

23.01.B Farines at poudres do poissons

Mr-23.0
4

.B Tourteaux de soja

25.08.A Craie broy6e ou pulv6risle

25.24 Amiante (asbeste)

25.26.A Mica et d6chets de mica, en poudre

Ex-25.27 Talc en poudre

Ex-25-.32.E Calcite en poudre

26.01.B Hinerais de anganse, y compris leg
minerais de far i-nansifares contenant
20% ou plus de mangamase

27.01.A Houile

27.01.C Briquettes, beuleta et ccmbuntibles
solides similaires obtenus a partir
de la houille

Ex-27.06 Criosote

27.08.A Brai de goudron de houilie

2T.08.B Brai d'autres goudrons minraux et coke
de brai

*Ex-28.03 Noir de gaz de pftrole ou noir de fum6e

E'-28.03 Autres noirs de fumfe

Ex-28.0. C. 2

EZ-28.0o,.C. 5

28.17.A

28.17.B

28.28.1

Sel~niu

Arsenic

Hydroxyde de sodium (soude ca, ique)

Eydroxyde de potasaium (potasse catutique)

Oxyde d'antimoine

40 P/lit.

40 P/Uit.

2,5%

5%

2%

3%

exyt.

2%

2,5%

3%

8%

19%
avec in"m;
de 15 P par

quintal mditrique

20%

5%

5%

expt.

200 P par
quintal mitrique

5%
avec bi
de 200 P par

quintal mtrique

5%

3%

2D%

25%

16.5%

0
Concession temporaire I titre de compensation Pour le retrait do la

concession sur la position tarifaire 40.02.B.1 (document L/3375).
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LISTE XLV - ESPAGNE
PREK=E PARTIE - (suite)

Position Droit
du tari Disignation des produits GAT

28.38.A.7 Sulfate de nickel 10%

28.43.A.I Cyanure de sodium; cyasmre do potassium 30%

29.O4.A.4.a G~rAiol, citronellol, lina.lol. n~rol et
rhodinol 20%

*Ex-29. 0.B.3 Pentairythrite ept.

Ix-29. o4.1.3 Trimithylolpropane 18%

Ex-29.05.A.5 v6tivgrol 20%

Ex-29.08.H Muse ebreatte, angthol, eugfno1, isoeug6nol
et leurs dfrivfs; alcool anisique 20%

29.16.A.6 Acide giuconique, ses sels et sea esters 35%

'29.22.A.3 Amines 6tbi6niques expt.

29.22.C.1 Benzidine, toluidines, toluylane-diamines,
diaminosctilbne, leurs dirivfs halog~nfs.
sulfongs, nitr~s, nitrosas et leurs sels 30%

Ex-29.22.C. 5 Phiny&anedimine 30%

29.23.B.1 Acids E 30%

29.23.B.2 Acides guma et isogoa (ecide J) 30%

29.23.D.3 Composls smings I fonction acide csrboxylique; leurs
d~rivgs haloglngs, sulfons, nitr6s, nitrosgs, leurs
ses et leurs esters, I l'exception de ceux qui sont
sp cialement d6nc6s dans lea sous-positions pr cdentes 20%

29.25-.H Sal calcique de l'acide parabenzoyleminosalicylique 24%

0*29.34.A Plomb t trAthyle 1%

29.35.C.2 Dfiriv s du nitro-5 furerne (nitrofuranne) autres quo
Is nitrofuranne 10%

29.35.1 Mlaimine 10%

29.35-.K Acids amino-6 pnicillanique, sea dfriv~s, ses aels
st see esters 10%

29.35.L Acids amino-T cefalosporanique, sea d6riv6es, sea
aels at ses esters 10%

29.35.M Acids amino-T dsac~oxyc~falosporanique, sea d6riv6es,
sea sea et sea esters 10%

29.35.5 2-oxo-Pyrrolidine acktamide 10%

*Concession temporeire A titre de compensation pour Ie retrait do la
concession sur is position tarifaire 40.02.B.1 (document L/3323).

Concession temporaire I titre de compensation pour le retreit de ls
concession sur la position tarifaire 40.02.B.1 (document L/2820).
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LISTE XLV - ESPAGNE
PRMIERE PARM - (suite)

Position D~sintion des procuits Droit
du tarf dATT

29.35.0 Composis h6tirocycliques, y campris les acides nucliiques,
non sp~cialement d6nosms dens leg sous-positions
prcidentes 10%

Ex-29.36.A Pae-e inobenzilnesulfamide et see d6rivfis 36%

EK-29.36.C Diriv6s de la para-minobenzosulfemide 20%

Ex-29.38.A Provitemines et vitamines A, D2 , PP et BI2 ( l1'exception
do I& vitamine B12 cristallie6e), y cospris leurs
concentr6s, mlangdes ou non entre elles, mime en
solutions do tout. sorte, ainsi que milanges de ces
vitamines avec celles de la sous-position B: uniquement
celles qui sont reproduites par synthise 20%

*29.39 Hormones, naturelles ou reprodmites par synthase; leurs
dfirivis utilisfis principalement c-mme hormones; autres
stfiro'des utilisis principalement come hormones expt.

29.42.G Alcalodes vgg6tsu, naturels ou reproduits par synthise,
leurs eels, leurs fithers, leurs esters et autres drivis,
autres que ceux pficislement dfnmms dens les 8ous-
positions pric6dentes 5%

30.03.A.2 MiLicements pou la mhdecine humsine o vitirinaire
conditionnis pour i vente au d6tail, autres que les
sp6cialitls a base d'insuline 25%

30.03.B.2/3 Zfidicaments pour la mdecine humaine ou vitininire, en
vrac ou autrement conditionnss. autres qu'a base d'insuline 25%

31.02.C Nitrate de calcium contenant 16% ou moins d'azote, ainsi
que nitrate de calcium et de magnisium, mime pur 10%

31.02.D Nitrate d' sionium 10%
31.02.2 Sulfate d' onium 10%
31.02.R.1 Ur6e contenant 45% ou mains d'azote 15%

31.02.1 Mileanges de nitrate d'ammonium avec de is craie, du gypse
ou d'utres matiares inorganiques d6pourvues de pouvoir
fertilisant 15%

#31.03.A Scories de dphosphoration 1%
32.04.A Matiures colorantes d'origine v6igtale, I l'exclusion

de l'indigo 15%
32.05.A Matiares colorantes organiques synthitiques et produits

organiques synthftiques du genre do ceux utilisis
come "luminophores" 100 P/kg

32.05.1 Agents de blanchiment optique fixables cur fibre 100 P/kg

32.08.B Copositions vitrifiables, fritte de verre et eutres
verres sous form. do poudre, de prenailles, do
lamelles on de flocons 28%

32.09.A "Peintures-96u1sions' ou "peintures-dispersions", diluies
dens umn solvent equeux 36%

32.09.B Vernis a "alcool 32%

32.09.C Essence d'Orient ou essence de perle et vernis I usages
sanitaires pour la protection intirieure des bottes do
conserve 36%

Concession temporaire A titre de compensation pour le retrait de lU
concession cur la position tarifaire 40.02.1.1 (document L/3375).
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LISTE XLV - ESPAMIE
PR~E PARIE - (suite)

Position Droit
du tr.if D6signation des produits GATT

32.09.D Peintures a l'eu 36%
32.09.E Autres peintures et vernis; solutions d6finies dan

Ia note 4 du chapitre 32 36%

32.09.F Pigments broyfs dens des milieux du gene de ceux servant
&a fabrication de peintures; aluminium en pite et
purpurine de bronze en pate 36%

Ex-33.01.A.1 Huiles essentielles de lavande et de lavandin,
non d6terp6nies 12%

Ex-33.01.A.1 Huile essentielle de menthe, non d6terpi6ne 10%
33.01.A.2 Hiles essentielles, non dfterpln~es,

de fleur d'oraenger (nroli), de basilic,
d'anis, de fenoui1, de limon, de mandarine,
de myrte, dorange amare (bigarade), d'orange
douce (Portugal), de niaouli, de petit-grain,
de mlisse et de verveine 7%

33.01.A.5 Autres huiles essentielles non dgterpanges 5%
33.06.A Produits de parfumerie ou de toilette et

cosmtiques, pr6parfs 32%

34.02.A.3 Produits organiques tensio-actifs
non ioniques 4o%

35.03.A G61atines fines d'un point de fusion supgrieur
k 280 C 20%

35.03.1 Autres g6latines et leurs dfriv's, ainsi que
nolles, y compris l'ichtyacolle solids 32%

37.0l.A Plaques photographiques et films plans,
sensibiliss, non impressionn6s, en autres
matiares que le papier, le carton ou le tissu,
sur support de verre 36%

37.01.C Idem, idem: Sur support de matiare plastique,
autoddveloppants 46%

37.01.D.I Idem, idm: sur Support en autres matiLres,
Gmulsionn=6s sur les deux faces 56%

3T.01.D.2 Idem, idem: sur support en autres matiLres,
fimulsionn~s sur une seule face 46%

37.02.A.1 Pellicules sensibilises, non impressionnfes ni
perfor6es, pour images monochromes 50%

37.02.A.2 Idem, idem: pour images polyehromes, nagatives 4o%

37.02.A. 3 Idem, idem: pour images polychromes, inversibles o%
37.02.B.1 Pellicules sensibilis6es, non impressionnfes,

perfor6es, pour images monochrones, n6gatives,
en rouleaux de plus de 30 m 4o%

37.02.B.2 Iden, idem: n~gatives, en rouleaux de 30 m ou mains 45%
37.02.B.3 Idem ide: positives 50%
37.02.B.4 Idem, idem: pour l'obtention de contretypes 25%

37.02.3.5 Idem, idem: rdversibles 27%
37-02.C.1 Pellicules perfor6es sensibilis6es, non

impresuionn6es, pour images polychromes:
nagatives, en rouleaux de plus de 30 m 36%

37.02.C.2 Idem, idem: n6gatives, en rouleaux
de 30 m ou mains 14o%
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LISTE XLV - ESPAGNE

PEDrEE PATI'E - (suite)

Position Dsignation des produits Droit
du tarif GATT

37.02.C.3 Idem, idem: positives, nfgatives intermf-
dieires et inversibles 45%

37.03.A Pariers, certes et tissus sensibilis6s, non
impressionnfs ou impressionnfs, mais non
dhvelopp6s: pour images monochromes 50%

37.03.B Idem, idem: pour images polychromes 54%

37.0.A Plaques et pellicules photographiques impres-
sionnges, non d6veloppfes, nagatives ou positives 10%

37.04.B.1 Films cinfiatographiques d'actualitfs expt.

37.04.B.2 Autres films cinimatographiques 180 P/kg

37.05.A Tremes d~gradhes de contact sur pellicule
pour les arts graphiques 18%

37.05.B Autres plaques, pellicules non perforfes et
pallicules perfor6es (autres que les films
cin6matographiques), impressionn~es et
d~velopp6es, n6gatives ou positives 18%

37.07.A Films cinfimatographiques, impressionn6s et
d~velopp6s, comportant ou non l'enregistrement

du son ou ne comportant que l'enregistrement du son,
n6gatifs ou positifs: de moins de 35 m de large 1 P/m

37.07.B.l.a Idem, idem: de 35 mm et plus de large: mono-
chromes: n6gatifs, contretypes, lavandes ou
autres, pour la reproduction 12 P/m

37.07.B.l.b Idea, idem: monochromes: positifs l,5P/m

37.07.B.2.a Idem, idem: de 35 mm et plus de large: poly-
chromes: n6gatife, n6gatifs intermhdiaires
ou positifs intermadiaires 22 P/m

37.07.B.2.b Idem, ide: de 35 mm et plus de large:
polychromes: positifs 3 P/m

37.07.B.3 Films d'actualiti et documentires, n6gatifs
ou positifs, monochromes ou polychromes 1 P/m

37.08.A mulsions sensibles pour usages photographiques 32%

37.08.B Autres produits chimiques pour usages photo-
graphiques, y compris les produits pour la
production de la lumiare-iclair 25%

38.11.A Dsinfectants, insecticides, fongicides,
antirongeurs, herbicides, inhibiteurs de
germination, rtguiateurs ac croissance pour
plantes et produits similaires; prasent~s en
agrosols ou sous forme d'articles tels que
rubans, maches et bougies soufr~s et papiers
tue-mouches 20%

38.11.B Idem, idem: pr6sent~s & l'tat de prparations
ou sous des fo- es ou dens des erbaUaees de
vente au dtail, sutres que ceux d~nomes drts
la sous-position A 18%

*38.14 Prdparations antidhtonantes, inhibiteurs

d'ozydation, additifs peptisants, smiliorants
de viscosit6, additifs anticorrosifs, et autres
additifs pr6par~s similaires 16%

Concession temporaire a titre de compensation pour le retrait de

la concession sur la position tarifaire 40.02.B.1 (document L/3375).
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Ex-38.19 Produits chimiques et pr6parations des indus-
tries chimiques ou des industries connexes (y
compris celles consistent en milanges de produits
naturels). non dfnonnnhs ni compris ailleurs;
produits rfsiduaires des industries chimiques ou
des industries connexes, non d6nomm6s ni compris
silleurs, & 1'exclusion des acides napht6niques

et sulphonaphtfniques, de leurs sels et de leurs
esters, des catalyseurs pour catalyse hftfrogine
et des liquides pour commandes hydrauliques 22%

39.0l.A.I/2 Phnoplastes et r6sines de fureae 33%

39.01.1.1 Aminoplastes sous l'une des formes vis6es a is
Note 3 a) et b) du Chapitre 39 30%

39.01.B.2 Aminoplastes sous d'autres formes 33%

39.0l.C.1 Polyesters alkydiques 32%

39.01.C.2.a/b Polyt6rgphtalate d' fthylane-glycol 18%

39.01. C. 3 Polycarbonates 20%

39.01.C. Autres polyesters 20%

39.01.D Polyur6thanes 4o%

39.01.F Echangeurs d'ions 15%

39.0l.G.l/2 Produits liquides de la polyaddition des
oxydes d'alkylane (autres que les
polyfthylaneglycols), I i'exclusion des
produits de polyaddlition-polycondensation 18%

39.01.H Polydthylaneglycols liquides d un poids
moliculsire de 300 ou plus 18%

39.01.1 Silicones 20%

39.01.J Rhsines 6poxydes, y compris celles
d'fipoxyamines 18%

39.01.K Produits de condensation, de polycondensation et
de polyaddition, non dfnosfs dens les
sous-positions prfcfdentes 18%

39.02.A.1/2 Polyfthylane 25%

39.02.C.1/2 Polymares et copolymares du styrTne 27%

39.02.E.1/2 Chlorure de polyvinyle 32%

Ex-39.02.G.4 Copolymbres vinyliques, y compris les copo-
lymgres acryliques, en dispersions aqueuses
utilis6es comme produits auxiliaires pour
l'industrie textile, l'industrie du papier et
l'industrie du cuir ou les industries similaires 43%

Ex-39.02.I.1 Polyacrylates, polym~thacrylates et autree
polymares acryliques, en dispersions aqueuses uti-
lis6es come produits auxiliaires pour l'industrie
textile et pour 1'industrie du cuir 53%

39.03.B.2.a Cellulold 25%

39.03.C.l.a Acetates de cellulose non plastififs, d'un
indice d'ac6tylation sup6rieur 1 60%,
exprim8 en acide acftiques combing, en
poudre ou en granul6s 25%

39.06.B Dextrane 20%

Ex-39.07.B.4 Flotteurs pour la pache, en mtiires
des N

s
05 39.01 A 39.06 inclus 53%
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40.01.A Latex de caoutchouc naturel, -m addition6
de latex de caoutchouc synthltique, et latex de
caoutchouc naturel pr~vulcanis6 expt.

4O.01.B.1 Caoutchouc naturel en feuilles futures,
et crepe en belles expt.

40.01.B.2 Caoutchouc en plaques de crepe polr semelles
de chaussures 5%

4O.0l.B.3 Caoutchouc sous d'autres formes expt.

40.01. C Balata, gutta-percha et games naturelles

analogues 10%

*40.02.B.1 Caoutchouc synth6tique & base de polybu- expt.
tadiane ou de polybutadiane-styrne

40.02.B.2 Autres caoutchoucs synthitiques expt.

o.04.A Bandages, enveloppes, chambres I air et sacs 12%

de vulcanisation (air-bags), ne pouvant plus avec minimum
servir comme tels de TO P par

100 kg
40.04.B Ouvrages en caoutchouc non durci, broyfs;

d6chets, rognures at poudres de caoutchouc non
durci, ansi qua dfbris d'autres ouvrages en
caoutchouc exclusivement utilisables pour la
rfcupgration du caoutchouc eXpt.

Ex-40.08.A Feuilles de caoutchouc vulcanisi d'une
largaur inferieure A 5 cm 27%

40.09.A Tubes at tuWaux en caoutchouc vulcanisg, non
durci, non combin6s avec d'autres matiares 25%

40.09.B Tubeset tuyaux en caoutchouc vulcanis6, non
durci, combings avec des matiares textiles,

des mataux ou d'autres matiares 32%

40.09.C/D Tubes at tuyaux en caoutchouc vulcanisg, non

durci, mnAe combings avec d'autres matiires, a
armature m~tallique ou garnis de raccords A
leurs extr(mitlis 32%

40.1l.A Bandages plains ou creux (mi-pleins), en
caoutchouc vulcanise, non durci 20%

W1.U.C.l Pneumatiques, y compris ceux sans chambre, en
caoutchouc vulcanmis, non durci: pour agronefs 32%

0.1.C.2.a Idem, ide=: autres, y compris lea boyaux pour
cycles at lee "flaps", d'un poids par piace:
supirieur a TO kg 32%

4O.l.C.2.b Idem, idem, idem: supirieur a 15 kg mais non
sup6rieur a TO kg 32%

140.1.C.2.c Idem, idem, idem: supfrieur a 2 kg m=is non
supfrieur & 15 kg 305

140.u.C.2.d Idem, idem, idem: 6gal ou infdrieur a 2 kg 32%

Concession temporairement suspendue. Rengociation des
compensations indiqu~es dens la prisente Liste XLV (documents L/2820,
L/3323 at L/3375).

Vol. 1283, A-814



1982 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait#s 325

LISTE XLV - ESPAGWE

PRDM.E PARTE - (suite)

Position D4signation des produits Droit
du tarif GATT

Ex-41.O1.A.1/2 Peaux fralche, salies ou sdch6es,

do bovins (y compris les buffles) 8%

Ex-41.0.A.1/2 Peaux freiches, sal6es ou sedhes, d'6quidds 4%

41.0.A.3/4/5 Peaux fralches, salges ou s6eches, d'ovins 8%

41.01.A.6 Peaux fralches, saldes ou sdchkes, de caprins 8%

Ex-4l.0l.A.7 Peaux fralches, salhes ou shch6es, de porcins 8%

41.01.A.7 Peaux fralches, saldes ou schfee, d'autres
animaux 4%

Ex-4 1.01.B Peaux chauldes ou picklfies, de bovins (y compris
les buffles), d'ovins, d'dquidds, de caprins
et de porcins 8%

Ex-41.01.B Peaux chauldes ou pickies, de reptiles, de
batraciene, de poissons et de m-i fares marins 4%

Ex-1I.01.B Peaux chauldes ou pickiies, d'autres
animaux 4%

Ex-41.08.A Cuirs vernis de bovins (y comprie les
buffles) et d'fiquidds, d' un poids par douzaine
de peaux enti~res suprieur 1 16 kg 16%

Ex-41.08.A Idem, idem: 6gal ou infdrieur el 16 kg 14%

43.02.C Peaux de phoque et de loutre de mer,
teintes ou non expt.

44.03.E Bois tropicaux bruts, n~me 6corcds ou
simplement dgrossis 20%

4.05.E.1 Bois autres que tropicaux, simplement scids
longitudinalement, d' une 6paisseur
sup6rieure R 30 mm 4%

Ex- 4 4.05.E.1 Bois scids en planches d'une dpaisseur supd-
rieure & 30 =, des vari6t6s "Southern pine'
et "Douglas fir" 5%

44.05..2 Bois autres que tropicaux, simplement scids
longitudinalement, d'une 6paisseur non
sup6rieure A 30 m 10%

Ex-44.05.E.2 Bois scids en planches d'une dpaisseur non
supdrieure A 30 m, des varidt6s "Southern
pine" et "Douglas fir" 10%

44.05.1.4 Bois tropicaux, simplement scids longitudi-
nalement, d'une dpaisseur non supdrieure
& 30 m 10%

14.13 Bois (y compris les lames ou frises pour
parquets, non assemblies) rabotds, rainds,
bouvet6s, languetds, feuillur6s, chanfreinds
ou similaires 15%

44.15 Bois plaquds ou contreplaqu6s, mAme avec
adjonction d'autres matiares; bois
marquetds ou incrustds 18,5%

44.18 Bois dits "artificiels" ou "reconstituhs",
formas de copeau., de sciure, de farine de bois
ou d'autres ddchets ligneux, a glomdrds avec des
r6sines naturelles ou artificielles ou dautres
liants organiques, en panneaux, plaques, blocs
et similaires 15%

44.21 Caisses, caissettes, cegeots, cylindres et
emballages similaires complets en bois 14%
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U4.22.1.l Merrains en chene, mane scigs sur les deux
faces principales, mais non autrement
travaillis exot.

44.23 Ouvrages de menuiserie et piaces de eharpente
pour bAtiments et constructions, y compris les
penneaux pour parquets et les cOnstruCtions
pr fabriquges,en bois 140

Ex-
1

.28 Rouleaux automatiques pour stores 20%

46.02.A..2 Tresses et articles similaires en matilres
A tresser, pour tous usages, mfte asse-bl~s
en bandes: en matiares autres que des natiares
v~g6tales 25%

7.02 Dchets de papier et de carton; rieux ouvrages
de papier et de carton exclusivement uti-
lisables pour la fabrication du papier 0,70 P/kg

Ex-48.0l.G.2.c Papiers et cartons Kraft, encoll~s, sp6ciaux
pour supports d'abrasifs, d'un poids par m2

6gal ou supfrieur A 122 g et d'une teneur en
fibre d'abaca supfrieure A 30% en poids 4%

50.09.A.2 Tissus de soje ou de bcurre de sole
(schappe): blanchis ou teints 30%

50.09.A.3 Idem, idem: imprimfs, gaufr6s, ou ayant subi
toute op6ration postfrieure a la teinture 32%

51.0l.A.l.a Fils de polyamides 6 at 66 continue, simples,
non moulin~s ou pr6sentant une torsion infC-
rieure i 35 tours par matre 22%

51.0l.A.2.a File de polyester continu, simples, non
moulin~s ou pr6sentant une torsion infS-
rieure A 35 tours par matre 22%

51.01.A.3.a File de fibres acryliques continues, simples,
non moulin6s ou pr6sentant une torsion
inflrieure & 35 tours par matre 22%

51-0l.A.h.a File d'autres fibres synthftiques continues,
simples, non moulinae ou prfsentant trne
torsion inf~rieure a 35 tours par ,,tre 22%

51.02.B.1 Monofils, lamas et formas similaires (paille
artificielle) et imitations de cotgut, en
rayuone viscose 20%

Ex-53.02.A.l Poils de chavre mohair, an mase 5%

53.05.A.1 Laine cardfe ou peign6e, non teinte 22%

53.11.A.1 Tissue de laine ou do poils fins. contenent
en poids 85% ou plus de ces fibres, d'n
poids sl ou inffrieur A 250 g parm2 36%

53.1l.A.2 Idem, idem supgrieur a 250 g mais non
surieur a 4o0 par 35%

53.2l.A.3 Idem, idem: st6rieur a 400 g par m2  33%

53.L1.B.2 Tissue do laine ou de poils fins, contenant
en poids moins de 85% de ces fibres, d'um
poids suwpfrieur R 250 g mais non supgrieur
Aoo gparm2 38%
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53.1.1.3 Idem, idaem: airieur A 400 g par .2 33

55.06.A Fi.s do coton conditiona pour is vnte au
dhtail: d'un nmiro upirieur an to 42 TEX
(jusqu'au no 14 inclus du num~rotade aglais) 28%

55.06.B Idem, idea: duno 16 TEX inclus au n
° 

42 TEX
inclus (du no 15 inclus au no 36 inclus du
nufrotase anglais) 281

55.06.C Idem, idem: d'un numaro inf~rieur wu no 16 TEX
(des n

° 
37 at suivants du numilrotage anglai) 30%

55.09.A.I.c Tissus de coton umis ou croisgs, lcrus,
blanchis ou teints en pifces, d'tn poids
*gal ou inffrieur A 80 g par m

2  
36%

Ex-57.07.Z Ficelles de papier 24%

58.10 Broderies en piaces, en bendes ou en motifs 32%

Ez-59.03.A/B "Tissus non tiss6s" 32%

59.17.3.1 Gazes at toiles I bluter, en soie 19%

59.17.3.2 Gazes et toiles I bluter, en autres mwti~res
textiles 27%

59.1T.D Tissus, feutrds ou non, -m impr6safs ou
enduits, des types cominment utilisls sur
lea machines & papier ou pour d' autres usages
techniques et r6pcndant aux specifications
du 4ime paragraphe de Is NoBte 5 a) du
Chapitre 59 32%

63.02 Drilles at chiffons, ficelles, cordes at
cordages, sous forms de ddchets ou d'articles
hora d'usage 1,5%

68.01.B Pav6s, bordures de trattoirs at dalles de
pav4ae an pierres naturelles (autres que
l'ardoise), d'une Spaisseur non sup6rieure
1 20 cm 12%

EX-68.0T.A Laine de roche 18%

68.11 Ouvraoes en ciment, an b~ton ou an pierre
artificielle, ,me arams, y compris les ouvragas
en ciment de laitier ou en "granito" 15%

68.13.A 4S1anges I base d'amiante ou & base d'amiante
at de carbonate de magasiin at ouvragea en
ces matiares 22%

68.13.1 Amiante travailli; ouvrages en amiante, autres
qua ceux du no 68.1 (cartons, fils, tissus,
vftements, coiffures, ch ssures, etc.), nAme
arms 32%

Ex-68.16.A Briques en magnsite, non cuites 15%

Ex-68.16.C Briques an manisite, rev@tues 17%
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Ex-68.16.C Recipients en tourbe pour la culture des plants
("Jiffy-pots;:) 16%

69.02.B Briques, dalles, carreaux et autres pices analogues
de construction, r~fractaires: alumineux et
silico-alumineux 15%

Ex-69.02.c Briques en masgnsite calcinde 20%

Ex-69.O2.C Briques siliceuses (dites igalement 'Briques de
dines') 20%

Ex-69.03.C Produits r6fractaires en magnsite, autres que
les briques, dAlles, carreaux et autres pi~ces
analogues de construction 17%

Ex-69.03.C Creauets en grahite 20%

Ex-69.10.C Appareils sanitaires en porcelaine 28%

69.12.A Vaiseelle et articles de manage ou de toilette
en autres matiires cramiques que la porcelaine:
non d6corfs 20,5%

69.12.B.1/2 Idem, idem: d~cor~s 29,5%

69.13..1 Statuettes, objets de fanteisie, d'ameublement,
d'ornementation ou de parure: d6coris d'argent,
d'or, de platine, de cobalt ou d'autres couleurs
a grand feu 43%

704..A/B/C/D Verre could ou lamin6, non travailii, en plaques
ou en feuilles de forme carrie ou rectangulaire:
imprim6, plan ou ondul6, mtme arm6, y compris le
verre plaqu6 27%

70.04 .E Glaces et dalles brutes, en verre could ou lamind 27%

70.05.A.I Verre tir6 ou souffli dit "verre & vitres", non
travailL (mme plaqu6 en cours de fabrication),
en feuilles de forme carr6e ou rectangulaire: de
couleur naturelle, d'une dpaisseur infdrieure
a35 m 2t%

70.05.A.2 Idem, idem: dgale ou supgrieure a 3,5 32%

70.05.3.1/2 Idem, idem: verre color6 et verre plaqu6 20%

7O.07.C Vitrages isolants a parois multiples 44%

70.08.B.1 Glaces ou verres de sdcuritg: trempis 21%

70.11.3. 3 Enveloppes tubulaires pour lampes fluorescentes 35%

701.11.4. Ampoules et enveloppes en verre, autres que
celles en verre a faible coefficient de dilatation
et celles pour tubes cathodiques ou pour lampes
fluorescentes 22,5%

EX-70.13.3.1 Objets pour le service de la table, de la cuisine,
de la toilette, pour le bureau, l'ornementation
des appartements ou usages similaires, a
l'exclusion des articles du no 70.19: en verre
non tremp contenant 18% ou plus d' oxyde de plomb 44%
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70.lI.D Verrerie de sigoalisation 32%

70.21.C Ouvrages an verre non dgnogs ni repris dans
d'autres positions du Chapitre 70 37%

73.02 .A Ferromangan~se 12%

73.02.B Ferrosilicium 11%

73.02.C Ferrosilicomanganise 11%

73.02.D Ferrochrome 12%

73.05.A Poudre de fer ou d'acier 4%

T3.05.1 Fer et acier s.ongieux 7,5%

73.12.D.1 Feuillards en far ou en acier, itanas 21,5%

Ex-73.12.E Feuillards en far ou en acier, d'une fpaisseur
de 0,1 mm, verfor6s at nickel~s 24%

EX-73.13.D.3.a.I T8les de far ou d'acier, ftam~es: lectrolytiques,
d'une 6paisseur de 0,5 m ou plus 23%

Ex-73.13.D.3.a.I Idem, idem: 61ectrolytiques, d'une fpaisseur do
moins de 0,5 = 17%

Ex-73.13.D.3.a.II Idem, idem: par immersion, d'une Cpaisseur
de 0,5 mm ou plus 23%

Ex-T3.13.D.3.a.II Idem, iden: par immersion, d'une 6peisseur de moins
de 0,5 m 17%

73.13.D.3.c Tales de fer ou d'acier, chromfes 24%

73.13.D.3.d T~les de fer ou d'acier, recouvertes de matiares
plastiques du Chapitre 39 24%

73.13.D.3.e Tales de far ou d'acier, recouvertes ou travaill6esI
la surface autrement qua celles des sous-positions
prfc6dentes, a l'exclusion des tles de far ou d'acier
plomb6es 24%

73.1.B.2.a Fils de far ou d'acier autre que spcial, rev@tus

ou autrement travaill6s (6tams, galvanis6s, polis,
ondul6s, etc.), dont la plus grande dimension de la
coupe transversale est de 5 m ou plus 28%

T3.1.B.2.b Idem, idem, idem: de 5 mm exclus a 1 m inclus 33%

73.1.B.2.c Idem, idem, idea: de moins de 1 mm 38%

73.15.C.5.a Fil machine d'acier fin au carbons 26%

73.15.C.5.b Barres Iaminles a chaud ou forgoes, d'acier fin
au carbone 26%

73.15.C.5.c Barres creuses pour le forage des mines, d'acier
fin au carbone 30%

73.15.C.5.d. Autres barres d'acier au carbone 26%

73.15.C.7.a Feuillards d'acier fin au carbone: laminds & chaud 27%
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73.15.C.7.b Idem, idem: lamings ou parachev6s A froid 26%

Ex-73.15.C.8 Bendes transporteuses en acier fin au carbone 30%

73.15.C.9.a Fils d'acier fin au carbone, dont i plus grande
dimension de I coupe transversale est do 5 mm ou plus 2T%

73.15.C.9.b Idem, idem, idem: de 5 mm exclus A 1 mm inclus 26%,

73.15.C.9.c Idem, idem, idem: de moins de 1 = 30%

73.15.D.9.a Fils en acier de construction dont Is plus grande
dimension de In coupe transversale est de 5 me
ou plus 22,5%

Ex-73.15.E.5 Barres creuses pour le forage des mines, en acier
allig inoxydable et r fractaire 27%

73.15.E.5oa Fil machine; en acier sl21 ino:Wdable et
r6fractaire 23%

73.15.E.5.o Barres lamin6es a chaud ou forgges, en acier allig
inoxydable et r6fractaire 23%

73.15.E,5.c Autres barres d'acier allig ino)Wdable et
r6fractaire 23%

73.15.E.7 Feuillerds d'acier alli5 inoxdable et r6fractaire 32%

73.15.E.8 Thles d'acier allig inoxydable et r6fractaire 26%

Ex-73.15.E.9.a Fils pour r6sistance en u. alliage de Cr, Fe et
Al, dont in plus grande dimension de ia coupe
transversale est de 5 me ou plus 259

T3.15.E.9.a Fils d'acier alli6 ino3Wdable et r6fracteire, dont
I plus grande dimension de la coupe transversale
est de 5 me ou plus 22,5%

73.15.E.9.b Idem, iden, idem: de 5 mm exclus a 1 me inclus 24%

73.15.E.9.c Idem, ideam, idem: de moins de 1 me 28%

Ex-73.I5.F.2 Barres creuses pour le forage des mines, en acier
allig rapide 27%

Ex-73.15.F.2 Autres barres, y compris le fil machine, en acier
allif rapide 23%

Ex-73.15.F.3 Feuillards d'acier &121 rapide, ismin6s ou

parachev6s 1 froid 24%

E-73.15P.F.3 T81es d'acier allig rapide 26%

Ex-73.15.F.4 Fils pour r6sistance en un alliage de Cr, Fe et
Al, dont la plus grande dimension de in coupe
transversale est de 5 me ou plus 25%

Ex-T3.15.F,4 File d'acier alli6 rapide. dont la plus grande
dimension de la coune transversale est de
5 m ou Plus 22,5%
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Ex-73.15.F.4 Fils d'acier allil rapide, dout la plus grande
dimension de i coupe transversale est de 5 mm
exclus a 1 mm inclus 24%

Ex-73.15.F.4 Idem, idem, idem: de moins de 1 m 28%

73.15.G.5.a Fl machine en autres aciers salils 23%

73.15.G.5.b Barres lamin os 4 chaud ou forgfes, en autres

aciers alli6s 23%

73.15.G.5.c Barres creuses pou le forage des mines, ex

sutres aciers alligs 27%

73.15.G.5.d Autres barres, en autres aciers allils 23%

73.15.G.7.b Feuillards en nutres aciers alligs, lamings ou
parcbev6s P froid 24%

73.15.G.8 T61es en autres aciers allifs 26%

Ex-73.15.G.9 Fils de rfsistances en un alliage de Cr, Fe
et Al, dont la plus grande dimension de la coupe
trensversale est de 5 mm ou plus 25%

73.15.G.9.a Fils en autres aciers alligs., dont is plus grande
dimension de la coupe transversale est de 5 mm
ou plus 22,5%

73.15.G.9.b Idem, idem, idem: de 5 mm exclus & 1 mm inclus 24%

73.15.G.9.c Ide., idem, ide.: de moins de 1 mm 28%

73.17 Tubes et tuyaux on fonte 20%

Ex-73.18.A Tubes et tuyaux en aciers alis, sans soudure,
ainsi que tubes et t ,aux en acier non alli6
(barres creuses), d'une gnaisseur de 6 mm ou plus,
d'un dieontre extdrieur sup6rieur A 30 mm et d'une
teneur en carbone supirieure A 0,3% 25.

73.18.A Tubes et tuyaux (y compris leurs Sbsuches) on far
ou en acier, & l'exclusion des articles du

n° 73.19: de section ronde, sans soudure 28%

73.18.B Idem, idem: de section ronde, soudls par tout
proc6d5 24%

Ex-73.18.C Idem, idem: autres que de section ronde, obtenus
directement sans soudure (par moulage, lnisage,
6tirage, etc.) 28%

73o18.C Idem, ide.: autres (riv ; & bords rapprochis,

i. ailettes, cintr6s, etc.) 24%

73.19 Conduites forc6es en scier, mz.e frettles, diu type
utilis6 pour les installations hydro-4lectriques 24%

Ex-T3.24.B Bouteilles pour gaz liaudfigs, en fer ou an acier,
d'une contenance 6gale ou inf~rieure A 300 1 24%

Ex-73.25.A.I Cables, cordages, tresses, 61ingues et similaires,
en for ou en acier, a l'exclusion des articles
isolgs pour l'glectricitg: combings avec des
fibres textiles et avec des fils de section ronde
dont le diamatre du fil le plus fin est de I mm
ou plus 26%
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Ex-T3.25.A.2 Idem, idem, idem: de mains de I mm 36%

Ex-T3.25.B Idem, idem: combings avec des fibres textiles
et avec des fils autres que de section ronde 26%

73.29.A Chalnes & rouleaux et de pr6cision 44%

73.31 Pointes, clous, crampons appoint~s, agraes
ondul~es e biseautles, pitons, crochets et punaises,
an foote, fer ou acier, mi.me avec t~te en autre
matiare, k l'exclusion de ceux avec tite en cuivre 24%

73.36.A PoSies, calorifires, cuisinigres (y compris ceux
pouvant Stre utilisgs accessoirement pour le
chauffage central), r6chauds, chaudigres a foyer,
chauffe-plats et appareils similaires non g1ec-
triques, des types servant a des usages domestiques,
ainsi quo leurs parties et piaces d6tachfes, en
fonte, for ou acier: non gmaill6s ni recouverts 24%

73.36.B Idem, idem: kmaillgs ou recouverts (nickelhs,
cuivrfs, paints, etc.) 285

Ex-73.38 Articles de mnnage et d'hygiane et leurs parties,

en foote 19%

Ex-74.06 Poudre de bronze 214i

Ex-TI4.17.A Rfchauds a ptrole et a gaz liquide, en cuivre,
non gmaillis 214%

75.0l.A Mattes, speiss et autres produits intermdiaires
de Is m6tallurgie du nickel; nickel brut non
,llig, mime ean cubes ou en billes expt.

75.01.B.1 Alliages de nickel et cuivre, bruts expt.

75.01.3.3 Autres alliages de nickel, l1'exclusiou des
alliages de nickel, cuivre at zinc, bruts expt.

75.01.C Dgchets et debris de nickel expt.

Ex-7T5.02.C.2 Fils de r6sistances, en alliages de nickel autres
qua les alliages de nickel ot cuivre ou nickel,
cuivre et zinc 20%

76.01.A.1 Aluminium brut non alli6 16%

Ez-T6.05 Poudres d'aluczmnium 24%

Ex-76.12.A Cbles pour l'Slectricitli, en fil d'aluminium,
avec Ame en fil de fer, S condition qua
l'aluminium pr6domine en poids 214%

80.0l.A Etain brut 15%

80.01.3 Dfchets at dbris d'6tsin 15%

80.02 Barres, profilh at fils de section plains,
en tain 16%

82.0.B.1 Faucilles at faux 214%

82.02.A Scies I main 24%
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82.02.B.1 Lanes de scies circulaires 32%

82.02.B.2 Lames de scies I ruban 28%

82.02.B. 3 Autres lames de scies 32%

Ex-82.0.C Lampes at fare A soudar A essence at I p6trole;
appareils A aouder I gaz liquids 24%

Ex-82.05.B Outils interchangables pour machines-outils
et pour outillage I main, - canique ou non
(U emboutir. estasper, tarauder, aldser,
fileter, fraiser, indriner, tailler, tourner,
visser, etc.), y compris lee filigres d'dtirage
at do filage A chaud des mtaux, ainsi que lea
outils do forage: en acier fin au carbons,
en aciers allilks ou en carbures mtalliques,
y conpris lea forets 28%

Ex-82.05.B Idem, idez: en pierres gaems, en pierres
synthftiques ou reconstituies at ean abrsifs,
y cowpris lee forets 20%

Ex-82.05.3 Forets ant jusqu'I 40 m do diamltre, en
autres matiares que celles vises dams lea
alindas precfdents 28%

82.06.A Couteaux at lames tranchantes pour machines at
pour apparails n caniques an acier ino3'dable 36%

82.06.B Idem, idem: en autres matiares 32%

82.07 Plaquettes, baguettes, pointes at objets
similaires pour outils, non montds, constitus
par des carbures rftalliques (do tung5tane, de
,mlybdane, do vanadium, etc.) agglomdrfs par
frittage 28%

zx-82.14.A Cuillers at fourchettes en far ou en acier
avec manche non m6tallique 36%

Ev-82.14.s.6 Autres cuillers et fourchettes en far ou
an acier 36%

Ez-83.15 Electrodes an m6taux eonams ou an carbures
- talliques, enrobds ou fourr~s de dfcapants
at de fondants, pour soudure ou d 8pt de
mtal ou de carbures nrtalliques 32%

84..01.A.l. a. 1 Chaudiares marines aquatubulaires A vapeur
surchaufffe:j'ine pression non supirieure
&38 kg par cm 28%

8.0.A.l.a.2 Idem, *den: d'ime pression supgrieure & 38 kg
par c 24%

814.01.B Chaudiares de locomotives 28%

8.O.C.l.a Autres chaudiares aquatubulaires d'une 2
pression non suprieure A 100 kg par cm 32%

84.Ol.C.l.b Idem, 'dem: d'ume pression spupriure . kg

par mais non supgrieure & 120 kg par 25%
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8.OI.C.I.c Idem, idem: d'ume pression supfrieure a 120 kg
par cm2

8l.01.C.2 Autres chaudiares

84.0.D.1 Parties et piaces d~tach6es constituges
principalement par des tubes

Ex-84.O3.A Gazogines et gfn6rateu-s de gaz a l'eau ou de
gaz 1'air; Onrateurs d'ac6tylane (par voie
humide) et g6nfrateurs similaires, d'um poids
par pilce fga1 ou inflrieur A 2 000 kg

84.5.A.1 Machines a vapeur d'eau ou autres vapeurs,
& double effet, s6par6es de leurs chaudiares

84.05.A.2 Turbines & vapeur d'eau ou autres vapeurs,
sfparfes de leurs chaudiires

84.05.A.3 Parties et piaces d6tachges de machines a
vapeur d'eau ou autres vapeurs

84.O6.A.1/2 bbteurs d'aviatian, A explosion ou a combustion
interne, i pistons

84.O6.B.l Mteurs a explosion ou a alluma par bougie,
pour v'locipides et matocycles

84.06.B.2.a Mteurs I explosion ou a allui, par bougie
autres que les pr6cfdents: d'un poids par
piace 6gal ou inf~rieur & 15 kg

84.06.B.2.b Idem, idem: d'un poids par piace sup6rieur
a 15 kg mais non supfrieur a 100 kg

Ex-84.M.B.2.b Mteurs hors-bord

84.06.B.2.c Mteurs a explosion ou I allumage par bougie,
d'im poids par piace sup6rieur a 100 kg msis
non supgrieur A 300 kg

84.O6.B.2.d Idem, idem: supgrieur a 300 kg

84.O6.C.i Moteurs a combustion interne ou A allumage par
compression: d'un poids par piace 6gal ou
infrieur a 2 000 kg

84.O6.C.2 Idem, idem: supgrieur A 2 000 kg mais non
sup6rieur A 100 000 kg

84.O6.C.3 Idem, idem: sup6rieur a 100 000 kg

084.06.D.1 Parties et piices ddtach6es pour moteurs d'avision

84.06.D.2 Autres parties et piaces d6tachCes, y compris
les injecteurs, porte-injecteurs et carburateurs

Ex-8h.06.D.2 Segments

84.07.A Roues, turbines et autres machines matrices
bydrauliqus

50%

50%

36%

4~5%

36%

28%

expt.

38%
4s5%

*Concession temporsire a titre de compensation pour le retreit de la
concession sur is position tarifaire 40.02.1.1 (doc. L/2820).
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8. 07.B. 1 Rotors 24%
84.o7.B.2 Eigulateurs, ainsi qu'autres parties et piaces

d6tachdes 20%

*8i.08.A Propulseuws a reaction (turbo-r6acteurs, stato-
r~acteurs, pulso-r6acteurs, fusses, etc.),
sinai que leurs parties et piaces dgtach6es expt.

84.09 Rouleaux caupresseurs A propulsion mcanique 32%

84.lO.B.l Pompes distributrices comportant un dispositif
mesureur: comportent un ficanisme totalisateur 30%

84.iO.C Pompes dinjection h%

Er-84.IO.E.2 Pompes a via 20%

84.lO.H.l Parties et piices dtach6es de pompes d'injection 41,5%

Er-84.1l.C Pompes et compresseurs m caniques, sans leur
motelr, autres que frigorifiques et d'un poids
par pi&ee 6gml ou inferieur a 18 000 kg 30%

84.1.D.1 Mto-pa s et moto-compresseurs mus uniquement
par turbine 1 gaz 24%

sx-8h.II.D.3 Moto-p es et muto-compresseurs mus par
turbine autre qu'a gaz 24%

8h.1. E Ventilateurs et si-ilaires 25%

Ez-8.1l.E Ventilateurs m par turbine 28%

84.12 Groupes pour le conditionnement de l'air comprenent,
rfiuis en un seul corps, un ventilateur a moteur
et des dispositifs propres a modifier la tempt-
rature et l'huniditc 32%

84.15.C.2 Materiel, machines et appareils pour la
production du froid, I 6quipement 6lectrique ou
antre, k l'exclusion de ceux repris dana les
sous-positions A, B et C.l 27%

84.15.D.2 Parties et piaces d~taches, I l'exclusion des meubles
pour r~frig6rateurs ou congglateurs-conservateurs,
des types normelement utilis~s dens lea foyers 27%

84.1T.P Appareils pour le conditionnement de l'air ne
ecmportant pas de dispositif pour le changement du
degr6 d humiditi 33,5%

84.17.J.l Pasteurisateurs a plaques et st~rilisateurs continua
pour l'industrie laitiare 24%

zx-84.17.J.2 Ecbsngeurs de temp6rature & plaques, pour usages
industriels 28%

Ex-84.18.D.l.a Clarificateurs de lmit 24%

Ex-4.18.D.l.c Sfparateurs de liquides, a usages industriels et de
laboratoire et centrifugeuses de liquides, & usage
de laboratoire 28%

Ex-84.18.D.l.d Autres centrifugeuses de laboratoire 28%

Ex-84-. .E.3 Parties et piaces d~tach~es de centrifugeuses de
laboratoire 28%

84.19.A Appareils a laver la vaisselle 28%

Concession temporaire a titre de compensation pour le retrait de la
concession sur la position tarifaire 40.02.B.1 (doc. L/2820).
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84.19.c Machines pour l'emballage de produits liquides ou
pRteux, name pr~sentSes avec leurs dispositifs de
dosage, de gaz~ification, de stfrilisation, de
fermeture, de capsulage, etc.

84.19.D Machines Dour le conditionnement de produits solides
en vrac, mime pr6sent~es avec leurs dispositifs
de dosage, de fermeture, d'estampage,
d'impression, etc.

84.19.E Machines pour l'emballage des produits pr~sent6s
sous forme d'unit6s distinctes ou contenus dans
d' autres enballages

84.19.F Autres machines d'emballage, y compris lea machines
co=plexes obtenues en cobinant les machines
reprises aux sous-positions pr6cfdentes, &
1'exclusion des machines I emballer les bottes de
carton

84.19.G Parties et pi8ces d~tach~es

84.20.c Bascules et balances automatiques et semi-
automatiques, a 1'exclusion de celles I usage
domestique et sizilaires et des pase-lettres

84.22.A Manipulateurs mcaniques 1 distance, fixes ou mobiles,
non maniables "a bras franc':, sp6cialement congus pour
la manipulation des substances hautenent radio-actives

84.22.1 Monte-charges, ascenseurs et similaires, a
1'exception des escaliers mcaniques

84.22.C Treuils et cabestans

84.22.D Crics, mame hydrauliques at 6l6vateurs fixes

84.22.E Palans

84.22.F.1 Grues autcmotrices, A chenilles ou & roues, ne
circulant pas sur rails

84.22.F.2 Autres grues

84.22.G Transporteurs m6caniques A action continu-, autres
qu

1
S c~bles

84.22.x Transporteurs agriens sur ctbles; tgl~f~riques

Ex-8
4
.22.I Autres

Er-84.22. I Pelleteuses -chargeuses

84.22.J Parties et piaces d6tach6es

84.23.A Pelles m6caniques, excavateurs et d~capeurs

Ex-84.23.B Eulldozers, niveleuses, scrapers, scarificateurs,
sonnettes de battage, chasse-neige: d'un poids
unitaire su.r*ieur & 20 000 kg

Ex-8
4
.23.3 Idem, idem: d'un poids unitaire egal ou inffrieur

1 20 000 kg
Ex-

8 4
.23.C Rouleaux compresseurs destin6s A 6tre remorqu~s:

d'un poids unitaire 6gal ou inf6rieur a 20 000 kg

Vol. 1283, A-814
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Ex-84.23.C Idem, idem: d'im poids unitaire sup6rieur

& 20 000 kg 16%

84.23.) Machines de sondage et de forage 24%

84.23.E Autres machines et appareils 24%

84.23.F Dispositifs de travail complets, sans
infrastructure mtrice 24%

84.23.G Autres parties et piaces dftach6es 24%

84.24 Machines, appareils et engins agricoles et horti-
coles pour la pr6paration et le travail du sol et
pour la culture, y compris les rouleaux pour
pelouses et terrains de sports 20%

84.25.A.2 Moissonneuses, y compris les moissonneuses-
lieuses, a l'exclusion de celles utilis6es
pour le mas 16%

814.25.B Batteuses 16%
8.25.C.l.a Moissonneuses-batteuses & cfr6ales et graines,

automotrices 28%

8.25.C.l.b.l Moissonneuses-batteuses a cfr6ales et graines,
tract6es: 9 moteur 24%

8.25.C.l.b.2 Idem, idem: sans moteur 16%

Ex-84.25.D.3 Tondeuses a gazon 20%

84.25.E Parties et piaces datachles 20%

84.26.A Machines a traire 20%

84.26.B.l Machines a irradier le ls.it 24%

84.26.B.2 Autres machines et appareils de laiterie 24%

84.28.B Tondeuses mcaniques 16%

84.31.A Machines et appareils pour le traitement des
matigres premiares 36%

84.31.B Machines pour la fabrication et le traitememt
de la p1te a papier 36%

84.31.C.l.a/b Machines et appareils pour la fabrication du
papier et du carton, a table plate: d'une
largeur de toile sup~rieure a 4,20 m 12%

84.31.C.l.c Idem, idea: d'une largeur de toile supdrieure
a 3,50 m mais non supgrieure a 4,20 m 20%

84.31.C.l.d Idem, idem: d'une largeur de toile inf~rieure
a 3,50 m 36%

84.31.C.2 Machines et appareils pour la fabrication du
papier et du carton, k forme ronde 36%

84.31.C.3 Autres machines et appareils pour I fabrication
du papier et du carton, y compris combinfs 36%

8.31.D.l.a Machines et appareils pour la fabrication de
papier et de carton onduls: d'un poids non
supfrieur & 7 500 kg 20%

8.3.D.l.b Idem, ides: d'un poids sup@rieur A 7 500 kg 15%
84. 31.D.2 Autres machines et appareils de finissage pour

la fabrication de papier et de carton 36%

84.32.C Machines automatiques combinfes a encarter ou
assembler et a piquer ou fbarber 27%
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Position
du tarif

Ex-84,34.E

Ex-84. 34.rG

Ex-4. 34. H

84.35.A

84.35.B.l.a.1

84.35 .B.l.a.2

84.35.B.l.b.l

84.35.B.l.b.2

84.35.B-l-c.1

84.35.B.l.c.2

84. 35.B.2.a.1

84.35.B.2.a.2

8-35.B.2.b.1

84. 35.B.2.b.2

84.35.B.3.1

84.35.B.3.2

84.35.C.1.a

84.35.C.l.b

8.35.C.l.c

Vol. 1283, A-814
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D6signation des produits

Caractgres d' imprimerie

Matrices et coins

Piaces de rechange pour matrices, coins,
planches et carectgres d'imprimerie

Planches d'impression

Presses d'imprimerie pour l'impression a
plat, mame avec dispositif encreur

Machines d'imprimerie pour l'impression a
plat, e cylindres, en une seule couleur,
d'une surface d'impression inf~rieure
& 70 cm x 100 cm: d'un oids unitaire
non supgrieur a 6 000 kg
Idem, idem: d'un poids unitaire de plus
de 6 000 kg

Machines d'imprimerie pour l'impression a
plat, I cylindres, en une seule couleur,
d'une surface d'imnression de 70 cm x 100 cm
a 80 cm x 112 cm, inclus: d'un poids
unitaire non sup~rieur ! 6 000 kg

Idem, idem, idem: d'un poids unitaire de
plus de 6 000 kg

Idem, idem: d'une surface d'impression
sup6rieure a 80 cm x 112 cm: d'un poids
unitaire non sup6rieur & 6 000 kg

Idem, idem, idem: d'un poids unitaire de
plus de 6 000 kg

Machines d'imprimerie pour l'impression a
plat, a cylindres, en deux ou plusieurs
couleurs: d'une surface d'imnression
4gale ou supgrieure k 70 cm x 100 cm ou
travaillant au moyen d'Clments imprimants
d'une importance identique: d'un poids
unitaire non sup~rieur a 6 000 kg
Idem, idem, idem: d'un poids unitaire de
plus de 6 000 kg

Machines d'imprimerie pour 1'impression a
plat, a cylindres, en deux ou plusieurs
couleurs: d'une surface d'impression
inferieure a 70 cm x 100 cm: d'un poids
unitaire non supgrieur A 6 000 kg

Idem, idem, idem: d'un poids unitaire
de plus de 6 000 kg

Machines d'imprimeric pour l'impression a
plat, a cylindres, dites " feuilles et
retiration": d'un poids unitaire non
supgrieur a 6 000 kg

Idem, idem: d'un poids unitaire de plus
de 6 ooo kg

Rotatives h6liographiques: d'un poids
unitaire non supgrieur 1 7 000 kg

Idem, idem: d'un poids unitaire supfrieur
a T 000 kg mais non sup~rieur a 12 000 kg
Idem, idem: d'un poids unitaire de plus
de 12 000 kg

Droit
GATT

32%

32%

32%

36%

28%

20%

28',

20%

28%

20%

28%

20%

28%

20%

28%

20%

20%

12%

9%
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Position

du tarif

84.35.C.2.1

84.35.C.2.2

84-35.C.2.3

84.35.C.3.a.1

84 35.C. 3.a.2

84.35.C.3.a.3

84.35.C.3.b.1

84.35.C.3.b.2

84.35.C.3.b.3

84-.35.c.4.a

84-.35.0 .b

84.35.C.4.c

84 .35.D.1

8. 35.D.2

84.35.D.3

84.35.E.1

84.35.E.2

84.35-.E.3

84.35.F.1

84.35.F.2

8-.35.F.3

LISTE fLV - MPAGW1E

PRM E=E PARTIE - (suite)

Dfsigna:ion des produits

Rotatives flexographiques: d'un poids
unite.ire non sup6rieur a 7 500 k9
Idem, idem: d'un poids unitaire supfrieur
a 7 500 kg mris non supfrieur a 12 000 ka
Idem, idem: d'un poids unitaire de plus
de 12 000 kg

Rotatives typographiques d'une surface
d'impression fgale ou infgrieure a 64 am
x 88 cm: d'un poids unitaire non supfirieur
a7 500 k9
Idem, idem: d'un poids unitaire supgrieur
a T 500 kg mais non supgrieur a 12 000 k9

Idem, idcm: d'un poids unitaire de plus
de 12 000 kg

Rotatives typographiques, d'une surface
d'impression sup~rieure a 64 cm x 88 cm:
d'un poids unitaire non supfrieur a
7 500 kg

Idem, idem: d'un poids unitaire suprieur
a 7 500 kg mais non sup~rieur a 12 000 kg

Idem, idem: d'un poids uniteire de plus
de 12 000 kg

Rotatives offset: d'un poids unitaire non
suprieur a 7 500 kg
Idea, idem: d'un poids unitaire supfrieur
a T 500 kg mais non sup6rieur a 12 000 kg

Idem, idem: d'un poids unitaire de plus
de 12 000 kg

Machines automatiques pour 1'impression et
le timbrage en relief, evec plaque grav6e
en creux et avec nettoyage du moule au
moyen de papier: d'un poids unitaire non
supgrieur 1 7 500 kg

Idem, idem: d'un poids unitaire supgrieur
a 7 500 kg mais non suprieur a 12 000 kg

Idem, idem: d'un poids unitaire de plus
de 12 000 kg

Machines auxilaires pour preparer
1 impression hfiliographique (machines pour
l'application du papier pigmentg): d'un
poids unitaire non suo0rieur & T 500 kg

Idem, idem: d'un poids unitaire supgrieur
a T 500 kg mais non suprieur a 12 000 kg
Idem, idem: d'un poids unitaire de plus
de 12 000 kg

Appareils auxiliaires d'impression, de
pliage et de piquage, pour machines d'impri-
m-rie d'une surface d' impression Sgale ou
sup~rieure a 64 cm x 88 cm: d'un poids
unitaire non supgrieur a 7 500 kg

Idem, idem: d'un poids unitaire supgrieur
k 7 00 kg mais non supgrieur a 12 000 kg

Idem, idem: d'un poida unitaire de plus
de 12 000 kg

DrOit
GATT

20%

12%

9%

20%

12%

9%

20%

12%

9%

20%

12%

9%

20%

12%

9%

20%

12%

9%

20%

12%

9%
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LISTE )LV - ESPAGNE

PEKME PARTIE - (suite)

PositionDroit
du tarif Dgsigr-.tion des produits GATT

84.35.G.l Autres machines et appareils: d'un poids
unitaire non sup6rieur a 7 500 kg 20%

84.35.G.2 Idem, idem: d'un poids unitsire sup6rieur
& 7 500 kg meis non sup~rieur 1 12 000 kg 12%

84.35..3 Idem, idem: d'un poids unitaire de plus
de 12 000 kg 9%

84.36.D Machines & bobiner, pelotonner, mouliner,
d6vider et similaires, y compris les
canetiares 24%

84.37.A Mgtiers & tisser, de toutes sortes, y
compris les mgtiers I rubans 28%

84.37.B.l.a Machines A tricoter, y compris celles A
main 32%

84.37.B.l.b MWtiers du type I tricot chaben pour
tissus indgmaillables 214%

8-.37.3.1.c Autres mtiers rectilignes (types Cotton
et similaires, etc.) 214%

8
4
.37.B.2.a Mgtiers circulaires: & batterie 28%

84.37.B.2.b Idem: I mailleuses, avec aiguilles arti-

culges ou a bec 28%

84.37.B.2.c Idem: du type "interlock" svec plateau et
cylindre 214%

814.37.B.2.d.1 Autres m6tiers circulaires, mesursat en
diamatre moins de 20 cm 24%

84.37.B.2.d.2 Idem, mesurant en dienatre 20 cm ou plus 24%

84.37.B.2.d.3 Machines ou appareils & remailler les bas et
siailaires 24%

Ex-84.37.C MWtiers k dentelle A fusemux 20%

8.37.E.l Ourdissoirs 24%

84.37.E.2 Encolleuses 28%

Ex-84.38.A.l Wcaniques Jacquard et ratigres 28%

84.38.A.2 H~canismes de changement automatique des
navettes, des cenettes, etc., casse-chaines
et casse-trames 28'.

84.38.A. 3 Mecanismes & placer la traze (trameurs auto-
matiques pour le tissage des rubans, treameurs
& bobine, etc.) 28%

84.38.A.4 Autres machines et s.pareils au lisires pour
les machines du n

° 
84.37 29%

84.38.B.1 Platines et autres piaces et accesmoires en
tdle ou feuillard coup6 (jacks, trans fers,
sliders, onders, combes, platinettes, etc.) 20%

84.38.B.2 Aiguilles, y compris les aiguilles articulges
ou I bec et les aiguilles travaillges,

ainsi qu'astres piaces et accessoires en fil
m6tallique 24%

84.38.B.3 Autres parties, piaces dhtach6es et accessoires 214%

84.4l.A.l Machines & coudre du type dAestique, ainsi qua 36%
tites pour ces machines (avec min.

de 800 P/
piace)

Vol. 1283, A-814
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LISTE LV - ESPAGNE

PRE PARTIE - (suite)

Position Droit
du tarif Dfsignation des produits GATT

84.l.A.2.a Machines A coudre du type industriel,
ainsi que totes pour ces machines, conques
exclusivement pour exhcuter des travaux
spkciaux (coudre les cuirs, les chaussures,
les sacs, les boutans, etc.) 16%

84.41.A.2.b Autres machines A coudre du type industriel,

ainsi que t~tes pour ces machines 44%

84.41.B Aiguilles pour machines a coudre 20%

84.41.C Autres parties et pi4ces dhtachges, y
compris les meubles et leurs parties 44%

Ex-84.44.A.2 Laminoirs pour la fabrication de tubes et
de tuyaux 13%

84.44.B.1 Cylindres de laminoirs 20%

84.45.A Mach'nes-outils sp~cialenent congues pour 6tre
utilis~es dens le recyclage des combustibles
nucl&aires irradi6s (gainage, dfgainage,
fagonnage, etc. ) i.%

84.45.B Machines-outils travaillant par 6lectro-
grosion ou d'autres proc~dfs 6lectriques
ou 6lectroniques; machines-outils
ultrasoniques 24%

84.45.C.l.a.l Tours horizontaux, automatiques:
multibroches 24%

8.5.C.l.a.2 Idem, idem: ,onobroches 36%

84.45.C.l.b.1 Tours horizontaux, semi-automatiques,
avec ou sans tourelle revolver: a
barre de plus de 90 ma 24%

84.45.C.l.b.2 Autres tours horizontaux, semi-automatiques 36%

84..45C.i.c.1 Tours horizontaux, parallales, y compris
lea tours a copier: pesant plus de 10 000 kg 24%

Ex-84.45.C.l.c.2 Idem, idem: pesant plus de 5 0CO kg
mais pas plus de 10 000 kg 32,

Ex-84.5.C.l.c.2 Idem, idem: ne pesant pas plus de 5 000 kg 36%

84.45.C.l.d.1/2 Tours verticaux, y compris les tours
A copier 24%

8.5.C.l.e.l Autres tours pesant plus de 5 000 kg 24%

8.5.C.l.e.2 Autres 36%

84.45.C.2.b Algsauses-fraiseuses et algseuses, a
l'exclusion de celles horizontales, y
compris celles dites universelles a
colonne fixe ou mobile 32%

84.5.C.3.a Raboteuses d'une longueur de la table
sup~rieure . 5 000 ms ou d'un poids
imitaire supgrieur a 30 000 kg 24%

84.5.C.3.b Raboteuses d'une longueur de la table 6gale
ou infgrieure a 5 0oo m ou d'un poids
unitaire Sgal ou infgrieur a 30 000 kg 28%

84-45.C.4 Etaux-limeurs, mortaiseuses, scies,
trongonneuses et machines A brocher 24%

84.45.C.5 Praiseuses et perceuses 24%

Vol. 1283, A-814
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LISTE XLV - ESPAGN
PREMU PARTI - (suite)

Position Droit
du tif Dsignation des produits GATT

84.45.C.6 Machines A afftter, 6barber, meuler,
feriser, rectifier, polir, roder ou
faire d'autres opgrations a l'aide de
meules, d'abrasifs ou de produits
de polis sage 24%

84.45.C.7 Machines & pointer 24%

84-.45.C.8 Machines a tailler les engrenages 24%

84.45.C.9 Presses 24%

84.45.C.10 Machines autres que lea presses g cintrer, A
plier, & planer, A cisailler, a tailler ou
conformer, y compris les tours A repousser ou
tailler 24%

84.455.C.l Machines a forger, & estamper ou a emboutir.
autres que lea presses 24%

84.45,C.12 Machines & faire lea pas de via intfrieurs ert
extirieurs, & irexception des tours et des machines
pour le lamine A froid de pas de via et dtautres
formes cylindriques 24%

84.45.C.13 Machines d' tirage A is filiare (bancs de tr(-
filage, de dressage, etc.) 24%

84.45.C.24 Machines a conformer lea fila, baeres, tubes on
profills, y compnris lea machines I cambrer lea
tubes et celles A fabriquer lea ressorts 24%

84-.45.C.15 Machines complexes pour la fabrication de
contenants metalliques 24%

84.45.C.16 Autres machines-outils, y compris celles consti-
tu~es de differentes t~tes autonomes au-deseus
d'un banc unique 24%

84.47 achines-outils, autres que celles du n° 84.49,
pour le travail du bois, du lidge, de l'os, de
l1fibonite, des matiZres plastiques artificielles
et autres matiares dures simileires, I iexclusion
des presses bydrauliques 20%

84.47.D.1 Presses hydrauliques 24%

Ex-814.48.B Plaques universelles 24%
Ex--84.48.B Plaques universelles combinaes avec des griffes

indfpendantes pour le travail des mitaux et
broches I mandriner 28%

84.48.B Piaces dhtach~es et accessoires, autres que lea
appareils diviseure et appareils copieurs de
toutes sortes 24%

84.49.A Pistolets de graiesage pneumatiques 30%
84.49.B Outils et machines-outils, portatifs, & moteur

rotatif uniquement (perceuses, scies, polis-
seuses, tournevie, etc.) 25%

84.49.C Vibrateurs a blton 30%

84.49.D Autres machine-outils pour emploi & is main 25%

84.h9.E Parties et pi5ces d~tachfes 30%

Ex-8 4 .50 Appareils a souder a gaz liquide 28%
Ez-84.52.A.2 Machines a calculer, non Electroniques, a

quatre op6rations ou moins 24%

84.52.C.1/2 Caisses enregistreuses 21%
rx-84.52.D Machines a affranchir ou & timbrer 20%
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LISTE )LV - EPAGNE

PRDrE PARTiE - (suite)

Position Dlsignation des produits Droit
du tarif GATr

84.55.B Pices d~tachges et accessoires, a l'exclusion
de ceux reconnaissables comme 6tant exclusi-
vement destins'aux machines des n

° 84.52.A.1,
84.52.B.1, 81.52.C.1 et 84.53 24%

8-.56.A Machines & s6lectionner, trier, cribler ou
laver 25%

84.56,B.1 Machines I concasser, broyer ou pulvfriser,
d'un poids non supgrieur a 100 000 kg 20%

8-.56.B.2 Idem, idem: d'un poids supgrieur A 100 000 kg 18i%

84.58 Appareils de vents automatiques dont le fonction-
nement ne repose pas sur l'adresse ou le haseard,
tels que distributeurs automatiques de timbres-
posts, cigarettes, chocolat, comestibles, etc. 24%

84.59.A Machines, appareils et engins mfcaniques, non
dnc~fis ni compris dana d'autres positions du
Chapitre 84, pour i production des produits visgs
au n

° 
28.51.A (deutgrium et see composgs) 11%

84.59.B Racteurs nucigaires 10%

84.59.C Machines, appareils et engins mcaniques, non
d~nommfs ni compris dans d'autres positions
du Chapitre 84, sp~cialement conqus pour le
recyclage des combustibles nuclgaires irradigs
(frittage d oxydes mftalliques radio-actifs,
gainage, etc.) 11%

84.59.D Machines sp6ciales servant a extraire l'huile
des graines oiiasgineuses 15%

84.59.E Machines a enrouler les fils glectriques sur les
induits, les inducteurs et autres bobinages de
moteurs, transformateurs, etc, 14%

8-.59.F Machines, mime autopropulsaes, pour 1'6pandage
des graviers, du baton ou de l1asphalte sur les
routes 15

84.59.G Machines pour Is fabrication du fer-blanc par
des prockdls flectrom6caniques

84.59.H Machines sp6ciales pour le traitement et la
fabrication du tbac: chambres et tambours
A humecter et a praparer Is tabac, silos
ragulateurs, machines i dfaire lea manoques
et machines A battre et saparer is nervure de
is feuille; machines automatiqus pour is
fabrication des cigares et des cigarettes

84.59.1 Ailettes pour is stabilisation des navires
avec leurs commsades gyroscopiquss

8-5.9.J Equipements d'halices A pas rdglable pour is
propulsion des bateaux

Ex-84 .59.K Autres

Ex-8-. 59.K Presses autcmatiques de vulcanisation pour
is moulage des pneus et des chambres i air

Ex-8 4 . 59.K Appareils pour is moulage sous vide des pneus

Ex-84.59.K I.achines sp6ciales, automatiques, pour is
falricatici de contenents mtailiques munis
de couvercles soudhs, avec une capacitf de
production suplrieure A 100 unitds per minute
(machines A souder les parois de contenants,
machines a souder is bord des parois do
contenants et machines & souder les couvercies)

15%

25%

25%

25%

15%

15%

214%
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Position
du tarif

LISTE )MV - ESPAGNE

PRERM2 PARTI! - (suite)

Dfsignation des produita

Ex-

Droit
GATT

Ex-

Vol. 1283, A

-84.59. K Presses hydrauliques, I plateaux chauffents de
plus de 6 m2, pour la fabrication de panneaux
en agglom~rg

84.61 Articles de robinetterie at autres organes
similaires (y compris lea dhtendeurs at lea
vannes thermostatiques) pour tuyauteries,
chaudiares, r6servoirs, cuves at autres
contenants similaires

84.62.A.1 Roulements d' m poids par piice sgal ou
infgrieur & 5 kg

84.62.A.2 Idem: d'un poids par piace supfrieur a 5 kg

84.62.B Parties et piaces dhtach6es pour roulements

84.63.C RCducteurs de vitesse pour cimenteries

85.0l.A.I Groupes &lectrogines e moteur a explosion ou
A combustion interne, d'un poids unitaire
non sup6rieur a 500 kg

85.01.A.2 Idem: supgrieur a 500 kg, mais non supgrieur
& 5 000 kg

85.0l.A.3 Idem: sup6rieur a 5 000 kg

85.01.B.1 Glngratrices de courant continu, d'un poids
unitaire non supgrieur a 500 kg

85.01.1.2 Idem: sup~rieur a 500 kg, mais non supfrieur
a 5 000 kg

85.01.1.3 Idem: supgrieur a 5 000 kg, mais non sup~rieur
a 10 000 kg

85.01.B.4 Idem: supgrieur a 10 000 kg, mais non sup6rieur

a 75 000 kg

85.01..5 Idem: supgrieur a 75 000 kg, mais non sup6rieur
& 150 000 kg

85.01.1.6 Idem: supfrieur a 150 000 kg

85.01.0.1 G6nratrices de courant alternatif, d'un poids
unitaire non suprieur a 500 kg

85.01.C.2 Idem: supgrieur a 500 kg, mais non supgrieur
a 5 000 kg

85.01.C.3 Idem: sup6rieur a 5 000 kg, main non suprieur
a 10 000 kg

85.01..4 Idem: sup6rieur a 10 000 kg, mais non supgrieur
a 75 000 kg

85.01.0.5 Idem: sup6rieur a 75 000 kg, mais non sup~rieur
A 150 000 kg

85.0l.C.6 Idem: sup&-ieur a 150 000 kg

85.01.D.1 Convertisseurs rotatifs, d'un poids unitaire
non supgrieur a 500 kg

85.01.D.2 Idem: supgrieur A 500 kg, mais non supgrieur
a 10 000 kg

85.01.D.3 Idem: sup~rieur A 10 000 kg, mais non sup~rieur
A 75 000 kg

85.01.D.4 Idem: supgrieur a 75 000 kg, mais non
sup~rieur a 150 000 kg

85.01.D.5 Idem: supfrieur i 150 000 kg

-814
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Position
du tarif

85.0.E.1

85.0I.E.2

85.01.E.3

85.01.E.4

85.01.E.5

85.01.F.1

85.01.F.2

85.01.F. 3

85.01.F. 4

85.01. F.5

85.01.G

85.01.8.1

85.01.E.2

85 .01.H. 3

85.01.1.1

85.01.1.2

85.01.1.3

85.01. I.4

85.01.J

85.01.K.1

85.01.K.2

85 .01. K.3

85.o.K.4

85.01. L.1

85.01.L.2

Droit
GATT

LISTE XLV - ESPA1E

PRM4TEE PARTIE - (suite)

D6signation des produits

Moteurs A courant continu, d'un poids uniteire
non supfrieur a 500 kg

Idem: supfrieur A 500 kg, mais non supfrieur
A 10 000 kg

Idem: supgrieur & 10 000 kg, mais non
suprieur a 75 000 kg

Idem: supfrieur k 75 000 kg, mais non
supgrieur a 150 0OO kg

Idem: sup6rieur A 150 000 kg

Moteurs & courant clternatif, y compris les
moteurs universels, d'un poids unitaire
non supdrieur a 500 kg
Idem: suprieur a 500 kg, mais non sup~rieur
a 10 000 kg

Idem: supfrieur & 10 000 kg, mais non
sup6rieur P 75 000 kg

Idem: supgrieur a T5 000 kg, mais non
supgrieur a 150 000 kg

Idem: supfrieur a 150 000 kg

Transformateurs d 'intensit6

Transformateurs A di61ectrique liquide, d'un
poids unitaire (non compris celui du
diglectrique) non supgrieur 9 5 000 kg

Idem: sup6rieur 1 5 000 kg, mais non
sup6rieur P 25 000 kg

Idem: suprieur A 25 000 kg

Autres transformateurs, d'un poids unitaire
non suprieur a 500 kg
Ideam: sup6rieur & 500 kg, mais non sup6rieur
a 5 ooo kg
Idem: supgrieur & 5 000 kg, mais non sup6rieur

a 25 000 kg
Idem: suprieur a 25 000 kg
Convertisseurs statiques

Bobines de r6actance et selfs, d'un poids
unitaire non sup6rieur a 500 kg

Idem: sup~rieur a 500 kg, nmais non supgrieur
a 5000kg
Idem: supfrieur a 5 000 kg, mais non sup4rieur
a 25 000 kg
Idem: supfrieur a 25 000 kg

Rotors et stators

Autres parties et piaces d~tachges

50%

36%

28%

20%

16%

50%

36%

28%

20%

16%

32%

32%

28%

20%

36%

32%

28%

20%

28%

36%

32%

28%

20%
28%
28%
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LISTE XLV - ESPAGNE

PREMIERE PARTIE - (suite)

Position D4signation des produits Droit
du tarif GAT'T

85.06.A Aspirateurs de poussiires et cireuses & parquets 40%
85.06.B Broyeurs et- mlangeurs 4O%
85.06.C Ventilateurs, y compris les aspirateurs de fumCe 40%

85.06.D Autres appareils llectromlceniques (a moteur
incorpor6) a usage domestique 40%

85.06.E Parties et piaces d6tach6es 36%

85.08.A.2 Mteurs de df2arrage, g6n6ratrices (dynamos ou
alternateurs), disjoncteurs pour moteurs a
explosion ou I combustion interne 28%

Ex-85.11.B.l.b Transformateurs de soudage, a arc 28%

Ex-85.12.F.1/2 Rsistsnces chauffantes, non mont~es 28%
85.13.A.1 Appareils 6lectriques pour Ia t~lphonie: a

haute fr~quence, pour lignes a haute tension
at antid6flagrantes 24%

85.13.A.2 Appareils 6lectriques pour la t6lphonie:
y compris lea appareils spgciaux par courant
porteur 25%

85.13.B Appareils flectriques pour ia tlgraphie 24%
85.13.C Parties et pieces dftachfes d'appareils

61ectriques pour la t~lphonie et la t616-
graphie par fil, y ecmpris les appareils de
tgl~communication par courant porteur 24%

85.15.B.l.a Emetteurs at fmetteurs-r6cepteurs de radio-
diffusion d'une puissance non suprieure
1 20 kW 36%

85.l-5.B.l.b Emetteurs at 6metteurs-rcepteurs de
radiodiffusion d'une puissance supgrieure
a20 kW mais non supfrieure 40 kW 30%

85.15-.B..c Idem: d'ime puissance sup6rieure a 40 kw
mais non supgrieure a T5 kW 20%

85.15.B.2.a Emetteurs at imetteurs-r6cepteurs de
tilfvision, cam6ras, chalnes de c-mras,
g~n6rateurs d' impulsions, m6langeurs,
t416cinfis, relais hertziens en micro-ondes,
antennes, r6flecteurs passifs at r6p6teurs
de plus de 50 vatts 24%

85.15.B.2.b Autres 616ments auxiliires .et conpl6mentaires
d'fimetteurs at 6metteurs-r6cepteurs de
t6lvis ion 36%

85.15.B.3 RCcepteurs, autres qua domestiques, de
radiodiffusion at de t6l6vision 36%

*85.15.C Apparils de radioguidage, de raeioscdage,
de radiodhtection at de radiot1icommande 20%

85.15. Parties at piaces dftachdes, y compris
les neubles s~parfs 40%

Concession temporaire & zitre de compensation pour le retrait de la
concession sur la position tarifaire 40.02.B.1 (document L/2820).
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LISTE XLV - ESPAGITE

PREMIE PARTIE - (suite)

Position Droit
du tarif Dsignation des produtsGA

85.16 Appareils flectriques de signalisation
(autres que pour la transmission de messages),
de s6curitf, de contr8le et do commsnde pour
voies ferries et autres vojes de communication,
y compris les ports et les afrodromes 24%

85.18.A.3 Condensateurs fixes et condensateurs ajustables,
d'un poids par piace supfrieur a 2 kg 32%

85.19.A Relais 28%

85.19.1 Appareillage pour la coupure, le sectionnement,
la protection, le branchement ou la
connexion des circuits flectriques 30%

85.19.C Circuits imprimns 30%

85.19.D.l.a Rgsistances non chauffantes: potentiomatres
et rh6ostats, d'um poids par piace 6gal ou
inf'rieur a 100 g 36%

85.19.D.1.b Idem: idem: d'um poids par piace:
supfrieur 9 100 g 24%

85.19.D.2 Autres r6sistances non chauffantes 30Z

85.19.E. Tableaux de commande ou de distribution 25%

85.20.A.l.a Ampoules a incandescence, ainsi quo leurs
parties et piLces dhtach~es: du type
standard pour 1'6clsirage: d' ue puissance
6gele ou inffrieure & 100 vatts 32%

85.20.A.l.b Autres empoules a incandescence 36%

85.20.A.2 Idem: du type utilisg dans lea phares
d'automobiles et d' autres vghicules 36%

85.20.A.3 Idem: du type miniature 36%

85.20.A.4 Idem: pour appareils de projection,
y compzris les appereils cingmatographiques 32%

85.20.A.5 Parties et pi~ces d6tach6es 32%

85.20.C. Autres, ainsi que leurs parties et pices
dftachhes 23%

85.21.D. Tubes cathodiques 36%

85.21.E.3.a Autres lampes, tubes et valves Slectroniques
(A l'exclusion des cellules photo-6missives
et-des tubes d' images pour cen6res de
t16vision) d'un poids par pilce 6gal ou 35%
inf'erieur a 100 g avec min. de

17,5 P/piace

85.21.G Cristaux pifzo-6lectriques montfs 17%

85.23 Fils, tresses, clbles (y compris les c~bles
coaxiaux), bandes, barres et similaires,
isols pour l'glectricitg (mgme laqu6s ou
oxydhs anodiqueent), minis ou non de
piaces de connexion 28%
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LIST! DCLV - EPAGNE

PRFOUME PARTIE - (suite)

Position
du tarif

85.24

85.25.A

Ex-8 5.25.3.2

Disigation des produits

Piaces et objets en charbon ou en graphite,
avec ou sans mtal, pour usages 6lectriques
ou 61ectrotechniques, tels que balais pour
machines 6lectriques, charbons pour lemPes,
piles ou microphones, flectrodes pour fours,
appareils de soudage ou installations
d' lectrolyse, etc.

Isolateurs en verre

Isolateurs en porcelaine, avec ferrures,
pour haute tension

Ex-86.09 RCgulateurs de timonerie et appareils de
freinage a la charge pour freins

87.0l.A.i Tracteurs a roues, d'une cylindrfe
de 4 000 cm3 ou moins

87.0l.A.2 Idem: de plus de 4 000 cm3

87.01.B.1 Tracteurs a chenilles, d'une cylindrae
de 6 000 cm3 ou moias

87.01.B.2 Idem: de plus de 6 000 cm3

87.02.A.1 Voitures automobiles pour le transport des
personnes ou mixtes oe comportant pas plus
de 9 places assises, y compris celle du
conducteur

87.02.A.2 Idem, idem, comportant moins de 9 places
assises, y compris celle du conducteur

87.02.B.1 Vhicules sp~cialement congus pour le
transport de produits & forte
reaio-act iviti

87.02.B.3.a Vhicules autres .cue les vghicules sp~ciaux
de la sous-position B.2 pour le transport
de terres, roches et matiares minfrales,
pesant moins de 2 000 kg

87.02.B.3.b Idem, idem, pesant 2 000 kg ou plus

87.0o4.A Chassis, avec moteur, pour voitures
automobiles des sous-positions 87.02.A.1
et 87.02.B.3.a

87.0o4.B Autres chassis, avec moteur, pour voitures
automobiles

87.06 Parties, pices dgtach6es et accessoires des
v~hicules automobiles repris aux no 87.01 a
87.03 inclus

87.14.B.2 Remorques et semi-remorques a l'exclusion
de celles spfcialement conques pour le
transport des produits a forte radio-activit6

87.14.C Parties et piaces dgtachges

90.07.B.2 Lampes et tubes pour la production de Ia
lumiire-6clair, ainsi que leurs parties
et pices d~tach6es

90.14.A Instruments et appareils de g6od6sie, de
topographie, d'arpentage, de nivellement
et de photogra--imtrie

Ex-90.14.B.2 Lochs pour bateaux

Droit
GATT

32%

20,5%

36%

20%

20%

23%

34%
avec max. de

2 700 P/piece

16%
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LISTE XLV - ESPAGNE

PRE E PARTTE - (suite)

Position Droi-
du tarif flsignation des produits GATT

Ex-90.16.A.3 Marbres 24%

90.16.B.3 Micromtres et leurs gtalons de 25%
v6rification avec min. de

200 P/pice
avec max. de
3 000 P/pice

90.16.B.4 Jeux de calibres ou cales-Atalons
(type Johanson) 1%

90.16.B.5 Machines autcmatiques pour la vrification
de l'bermticitS des contenants 24%

90.16.3.6 Dynamomtres d'un poids supgrieur a
15 000 kg 214%

90.16.B.7 Autres machines, appareils et instruments
autres qu'optiques, de mesure, de vri-
fication et de contr6le 24%

Ex-90.16.B.7 Comparateurs E cadran 5%

90.16.D.1 Parties et pices dgtachges pour machines, 16%
appareils ou instruments de dessin et de avec min. de
traaage 4oo P/kg

90.16.D.2 Autres parties et pikes dftachies 16%

Ex-90.17 .A Electrocardiographes 25%

90.17.B.2 Autres appareils, a 'exclusion de ceux
d'1lectricit6 mdicale at des aiguilles
hypodermiques et pour usages analogues,
y compris lea aiguilles pour sutures
chirurgicales 18%

Ex-90.18.D.2 Appareils de respiration artificielle 24%

90.20.A.1/2 Equipements et appareils A rayons X, m~me
de radiophotographie, complets, ainsi que
leurs accessoires (pupitres de comsande,
tables, fauteuils, etc.), & l'exception
des tubes gfn6rateurs et des 6crans
pr6sent s isoliment 25%

90.20.C Tubes g~nrateurs de rayons X 36%

Ex-90.21.B Appareils de respiration artificielle
pour d6monstrations 20%

Rx-90.22.A 1Microduromatres 32%

90.23.C Pyromtres optiques 23%

Ex-90.24 Appareils et instruments pour la mesure,
le contr~le ou la rfgulation des fluides
gazeux ou liquides, ou pour le contr~le
automatique des temperatures, tels que
manomhtres, thermostats, indicateurs de
niveau, r6gulateurs de tirage, d6bim6tres,
compteurs de chaleur, & lexclusion des
appareils et instruments du n

° 
90.14 32%

Ex-90.2
4  

Thermostats 29%

90.28.C.3 Sondes acoustiques et ultrasoniques 32%

Ex-90.28.C.6 RHgulateurs automatiques de tension 32%

Ex-90.29.B Parties de sondes acoustiques 32%
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LISTE flV - ESPAGNE

PREMIME PARTIE - (suite)

Dro;Position D~signation des produitsdu tarif GT

91.0l.A Montres de poche, montres-bracelets
et similaires (y compris les compteurs
de temps des memes types): avec bote

en or ou en platine, mime avec pierres
gemmes 12%

91.01.B Autres montres, m~ne avec bote en
argent ou en plaques ou doubles de

mftaux pr~cieux 9%

Ex-91.11.C Autres fournitures d'horlogerie destin6es

au r6glage 36%

Ex-92.ll.D Appareils pour 1'enregistrement des images 24%

94.01.A.l Si~ges, non rembourr6s ni garnis, ainsi
que leurs parties en bois 20%

9L.01.B.1 Siages, rembourr6s ou garnis, ainsi que
leurs parties, a carcasse en bois ou autres

matiares v6g~tales 20%

9L.02.A Tables d'opgration et fauteuils pour

usages cliniques, avec dispositif m6ca-
nicue d'l6vation et d'orientation 32%

tx-9
h 
.02.C Accessoires pour tables d'op6ration 32%

94.C3.A.- Autres meubles et leurs paries, en bois 20%

97.01.A Voizures et vihicules L roues pour l'amu-

serent des enfants 32,5%

97.01.B Parties, piaces d6tachges et
accessoires 32,5%

9T.oh.A.2 Autres jeux a moteur ou a mouvement
pour lieux publics, a 1'exclusion de
ceux distribuant de 1'argent, des
jetons de consceration ou des lots 39%

97.06.C Raquettes de tennis et similaires,
chisteras et palettes pour pelote
basque, presses et cadres pour
raquettes 30%

97.7.A Hamegons 22%

Note relative a la position dont relvent les fromages. Les prix

limites indiqus peuvent atre revis6s p6riodiquement par accords avec les
parties contractantes ayant la qualitg de n4gociateurs primitifs, avec les
pays principaux fournisseurs ou avec ceux qui ot tun int~rt substantiel.
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DEmEME PARTIE

Tarif prifgrentiel

Nfant

Vol. 1283, A-814



352 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Trait s 1982

PROCEDURES FOR MODIFICATION AND RECTIFICATION
OF SCHEDULES OF TARIFF CONCESSIONS

Decision of 26 March 1980

Recalling that the Contracting Parties established on 19 November 1968 a procedure for the
certification of changes to Schedules annexed to the General Agreement;

Considering the importance of keeping the authentic texts of Schedules annexed to the General
Agreement up to date and of ensuring that they tally with the texts of corresponding items in
national customs tariffs;

Considering that, in consequence, changes in the authentic texts of Schedules which record
rectifications of a purely formal character or modifications resulting from action taken under article
II, article XVIII, article XXIV, article XXVII and article XXVHI shall be certified without delay;

The Contracting Parties decide that:
1. Changes in the authentic texts of Schedules annexed to the General Agreement which

reflect modifications resulting from action under article II, article XVIII, article XXIV, article
XXVII or article XXVIII shall be certified by means of Certifications. A draft of such change shall
be communicated to the Director-General within three months after the action has been completed.

2. Changes in the authentic texts of Schedules shall be made when amendments or rear-
rangements which do not alter the scope of a concession are introduced in national customs tariffs
in respect of bound items. Such changes and other rectifications of a purely formal character shall
be made by means of Certifications. A draft of such changes shall be communicated to the Director-
General where possible within three months but not later than six months after the amendment or
rearrangement has been introduced in the national customs tariff or in the case of other rectifications,
as soon as circumstances permit.

3. The draft containing the changes described in paragraphs 1 and 2 shall be communicated
by the Director-General to all the Contracting Parties and shall become a Certification provided
that no objection has been raised by a Contracting Party within three months on the ground that,
in the case of changes described in paragraph 1, the draft does not correctly reflect the modifications
or, in the case of changes described in paragraph 2, the proposed rectification is not within the
terms of that paragraph.

4. Whenever practicable Certifications shall record the date of entry into force of each
modification and the effective date of each rectification.

5. The procedure of Certification under this Decision may be applied or the establishment
of consolidated Schedules or of new Schedules under paragraph 5(c) of article XXVI, wherein all
changes are modifications or rectifications referred to in paragraphs 1 or 2.

6. This Decision supersedes the Decision of 19 November 1968.
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PROCtDURES DE MODIFICATION ET DE RECTIFICATION DES LISTES
DE CONCESSIONS TARIFAIRES

Dkcision du 26 mars 1980

Rappelant que les Parties contractantes ont institud le 19 novembre 1968 une proceddure de
certification des changements apportds aux listes annexdes A I'Accord gdndral;

Considdrant combien il importe de tenir A jour les textes faisant foi des listes annexdes A
l'Accord gdn~ral et d'assurer la concordance de ces textes avec le libeI16 des positions correspon-
dantes des tarifs douaniers nationaux;

Considdrant que, par consdquent, les changements apportds aux textes faisant foi des listes,
s'ils comportent des rectifications de pure forme ou des modifications r6sultant de mesures prises
au titre des articles II, XVIII, XXIV, XXVII ou XXVIII, doivent etre certifids sans retard;

Les Parties contractantes d6cident ce qui suit
1. Les changements apportds aux textes faisant foi des listes annexdes A l'Accord g6ndral,

s'il s'agit de modifications r6sultant de mesures prises en vertu des articles II, XVIII, XXIV, XXVII
ou XXVIII, seront certifids par voie de certification. Les projets de changement seront communiqu6s
au Directeur g~ndral dans les trois mois A compter du moment oi) les mesures auront t6 mises en
place.

2. Les textes faisant foi des listes seront changds en cas de modification ou de remaniement
des tarifs douaniers nationaux qui concemera des positions consolid~es sans altdrer la port6e d'une
concession. Ces changements et autres rectifications de pure forme seront effectu6s par voie de
certification. Les projets de changement seront communiques au Directeur gdnral, si possible dans
les trois mois et au plus tard dans les six mois compter de la date de la modification ou du
remaniement du tarif douanier national ou, s'agissant d'autres rectifications, ds que les circon-
stances le permettront.

3. Le Directeur g6ndral communiquera A toutes les Parties contractantes les projets concernant
des changements vis6s au paragraphe I ou au paragraphe 2 ci-dessus, qui deviendront certifications
A condition que, dans un d6lai de trois mois, aucune Partie contractante n'y ait fait objection, motif
pris que, s'agissant de changements vis6s au paragraphe 1, le projet ne reproduit pas correctement
les modifications ou, s'agissant de changements vis~s au paragraphe 2, la rectification proposde ne
relive pas des dispositions dudit paragraphe.

4. Chaque fois que cela sera matdriellement possible, les certifications indiqueront la date
d'entrde en vigueur de chaque modification et la date de prise d'effet de chaque rectification.

5. La procdure de certification institude par la prdsente Ddcision pourra 6tre suivie pour
i'tablissement de listes codifides ou celui de nouvelles listes en vertu de I'article XXVI, paragraphe
5, c, lorsque tous les changements y inclus seront des modifications ou des rectifications visdes au
paragraphe 1 ou au paragraphe 2 ci-dessus.

6. La prtsente D6cision annule et remplace la Ddcision du 19 novembre 1968.
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No. 6119. CONVENTION FOR THE ES-
TABLISHMENT OF THE INTERGOVERN-
MENTAL BUREAU FOR INFORMATICS.
SIGNED AT PARIS, ON 6 DECEMBER
19511

ACCEPTANCES of the above-mentioned Con-
vention as amended by the seventh General
Assembly of the International Computation
Centre in its resolution No. 1 of 12 December
19742

Instruments deposited with the Director-Gen-
eral of the United Nations Educational, Scien-
tific and Cultural Organization on:

14 June 1982

IVORY COAST

(With effect from 14 June 1982.)

16 June 1982

./ CONGO

(With effect from 16 June 1982.)

17 June 1982

TOGO

(With effect from 17 June 1982.)

Certified statements were registered by the
United Nations Educational, Scientific and Cul-
tural Organization on 7 July 1982.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 425, p. 61; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 5
to 7, 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes 940,
957, 1045 [adoption of new title], 1138, 1217 (corrigendum
to volume 1045), 1224, 1274 and 1276.

2 Ibid., vol. 1045, p. 367, and vol. 1217, p. 397.

N, 6119. CONVENTION INSTITUANT LE
BUREAU INTERGOUVERNEMENTAL
POUR L'INFORMATIQUE. SIGNIE A
PARIS, LE 6 DtCEMBRE 1951'

ACCEPTATIONS de la Convention susmen-
tionn6e telle qu'amend6e par la septi~me As-
semblde g6ndrale du Centre international de
calcul dans sa rdsolution n0 1 du 12 d6cembre
19742

Instruments deposgs aupres du Directeur gi-
ndral de l'Organisation des Nations Unies pour
l'9ducation, la science et la culture le

14 juin 1982

C6TE D'IVOIRE

(Avec effet au 14 juin 1982.)

16 juin 1982

CONGO

(Avec effet au 16 juin 1982.)

17 juin 1982

ToGo

(Avec effet au 17 juin 1982.)

Les ddclarations certifiies ont gt enregistres
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'eiducation, la science et la culture le
7 juillet 1982.

1 Nations Unies, Recueil des Trajifs, vol. 425, p. 61; pour
les faits ulttrieurs, voir les rftrences donndes dans les Index
cumulatifs na- 5 A 7, 10 et 12 A 14, ainsi que l'annexe A des
volumes 940, 957, 1045 [adoption du nouveau titrel, 1138,
1217 (rectificatif au volume 1045), 1224, 1274 et 1276.

2 Ibid., vol. 1045, p. 358.
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No. 8012. CUSTOMS CONVENTION CON-
CERNING WELFARE MATERIAL FOR
SEAFARERS. DONE AT BRUSSELS ON
1 DECEMBER 19641

WITHDRAWAL OF A RESERVATION made
in respect of article 5 upon definitive
signature

2

Notification received by the Secretary-Gen-
eral of the Customs Co-operation Council on:

27 January 1981

NEW ZEALAND

(Also for the Cook Islands, Niue and Tokelau.
With effect from 27 January 1981.)

Certified statement was registered by the Sec-
retary-General of the Customs Co-operation
Council, acting on behalf of the Parties, on
6 July 1982.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 550, p. 133; for sub-

sequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 8
to 12, as well as annex A in volumes 960, 970, 973, 987,
994 and 1110.2

1bid., vol. 550, p. 154.

N, 8012. CONVENTION DOUANItRE RE-
LATIVE AU MATERIEL DE BIEN-tTRE
DESTINI, AUX GENS DE MER. FAITE A
BRUXELLES LE I1r DtCEMBRE 1964'

RETRAIT DE LA RISERVE A 1'6gard de l'arti-
cle 5 formulde lors de la signature ddfinitive 2

Notification reque par le Secrtaire gendral

du Conseil de coopiration douanidre le:

27 janvier 1981

NOUVELLE-ZtLANDE

(Egalement pour les iles Cook, Nioud et To-
kdlaou. Avec effet au 27 janvier 1981.)

La diclaration certifi6e a ete enregistrde par
le Secrdtaire gdn~ral du Conseil de cooperation
douaniere, agissant au nom des Parties, le
6 juillet 1982.

1 Nations Unies, Recueil des Traitcs, vol. 550, p. 133; pour
les faits ulttrieurs, voir les refdrences donndes dans les Index
cumulatifs n- 8 A 12, ainsi que l'annexe A des volumes 960,
970, 973, 987, 994 et 1110.

2 Ibid., vol. 550, p. 154.
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No. 8940. EUROPEAN AGREEMENT CONCERNING THE INTERNATIONAL CARRIAGE
OF DANGEROUS GOODS BY ROAD (ADR). DONE AT GENEVA ON 30 SEPTEMBER
1957'

RECTIFICATION of the English and French texts of annexes A and B of the Agreement 2

Proposed by the Secretary-General of the United Nations on 5 April 1982, and effected on
5 July 1982 in the absence of objections thereto by the States concerned within a period of 90
days.

EUROPEAN AGREEMENT CONCERNING THE INTERNATIONAL CARRIAGE OF

DANGEROUS GOODS BY ROAD (ADR)

Consolidated list of corrections to the text of the 1978 edition3

Volume III (annex B) - English text only

Contents (page iv) should read:
Marginals

CHAPTER 1I SPECIAL PROVISIONS APPLICABLE TO THE CARRIAGE OF DANGEROUS SUB-

STANCES OF CLASSES I TO 8

Classes Ia, Explosives substances and articles; Articles filled with explosive sub-
lb and Ic stances; Igniters, fireworks and similar goods I1 000 et seq
Class 2 Gases: compressed, liquefied or dissolved under pressure 21 000 et seq

Class 3 Inflammable liquids 31 000 et seq
Class 4.1 Inflammable solids 41 000 et seq
Class 4.2 Substances liable to spontaneous combustion 42 000 et seq
Class 4.3 Substances which give off inflammable gases on contact with water 43 000 et seq
Class 5.1 Oxidizing substances 51 000 et seq
Class 5.2 Organic peroxides 52 000 et seq
Class 6.1 Toxic substances 61 000 et seq
Class 6.2 Repugnant substances and substances liable to cause infection 62 000 et seq
Class 7 Radioactive substances 71 000 et seq
Class 8 Corrosive substances 81 000 et seq

Marginal 2703

Schedule 5, paragraph 12, add a third subparagraph:

"(iii) For substances exhibiting an additional dangerous property and carried as a complete
load-the appropriate danger label is required."

Marginals 3250 to 3254 and 3265 to 3266

Delete the words "tanks and shells" throughout the text, whether occurring in the plural or
in the singular (16 times).

Marginal 3620

Paragraph (a), in the third line, for "Class IVb" read "Class 7".

Paragraph (d) [does not affect the English text].

I United Nations, Treaty Series, vol. 619, p. 77; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 9,
and 11 to 14, as well as annex A in volumes 905, 907, 920 to 922, 926, 940, 943, 951, 966, 973, 982, 987, 995, 1003,
1023, 1035, 1074, 1107, 1129, 1141, 1161, 1162, 1237, 1259 and 1279.

2 Ibid., vol 731, p. 1.
3 Ibid., vol. 1003, p. 249.
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Marginal 3641 (2)
[Does not affect the English text.]

Marginal 3644 (c)
[Does not affect the English text.]

Marginal 3655 (2)
[Does not affect the English text.]

Marginal 3680
[Does not affect the English text.]

Marginal 3681
[Does not affect the English text.]

Marginal 3690
In the column "Element and atomic number" of table XX, under the items "Low-level solid

radioactive material" and "Low specific activity material", for "see marginal 2450 (2)" read
"see marginal 2700 (2)".

Marginal 3902
No. 2A, second column, second line, for "marginals 2224 (3)" read "marginals 2225".
No. 3, second column, third and fourth lines, for "prescribed in marginals 2511 (1) and 2563

(1)" read "prescribed in marginals 2511 (1), 2563 (1) and 2703 and in schedule 5".
No. 4, second column, fourth and fifth lines, for "2316 (3), 2632 (1) and 2643 (3)" read

"2307 (1), 2316 (3), 2632 (1), 2643 (3) and 2703 and in schedule 5".

Marginal 10 000 (1) (c)
Fourth subparagraph [does not affect the English text].

Marginal 21 121 (2)
Towards the end of the paragraph, after "silane [5°(b)];" add the phrase "substances of 5'

(b t) and (c t); dissolved acetylene [9°(c)]"; ...

Marginal 21 128 (1)
Add at the end of this marginal: "and see marginal 211 177".

Marginal 21 251
In the third line, for "10* '" read "14" '.

Marginal 21 500
Amend the title to read "Vehicle signs and labelling".
Paragraph (2): [Does not affect the English text].

Marginal 31 128
Amend to read as follows:

"For empty fixed tanks . . .of Class 3, see marginal 211 177".

Marginal 31 500
Amend the title to read "Vehicle signs and labelling".

Marginal 41 118
[Does not affect the English text].

Marginal 41 128
Add a paragraph (1):

"(1) For empty fixed tanks and empty demountable tanks which have contained sulphur
of 2* (b), phosphorus sesquisulphide and phosphorus pentasulphide of 80, as well as naphthalene
of 11° (c), see marginal 211 177".
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Number the existing paragraph with "(2)".

Marginal 41 171
Delete the first paragraph. Delete figure (2) preceding the paragraph to be retained.

Marginal 41 500
Amend the title to read "Vehicle signs and labelling".
In the second line, for "substances of 2°(b), 40 to 80 and I l°(c) ' read "substances of 4'

to 80" .

Marginal 42 128 (1)
Replace the existing text by:

"For empty fixed tanks and empty demountable tanks which have contained phosphorus
of 10, see marginal 211 177 and 211 474".

Marginal 42 171
Delete the first paragraph. Delete figure (2) preceding the paragraph to be retained.

Marginal 42 500
Amend the title to read "Vehicle signs and labelling".

Marginal 43 128 (1)
Replace the existing text by:

"For empty tanks and empty demountable tanks which have contained substances of
Class 4.3, see marginal 211 177".

Marginal 43 171
Delete the first paragraph. Delete figure (2) preceding the paragraph to be retained.

Marginal 43 500
Amend the title to read "Vehicle signs and labelling".
Paragraph (2): Delete last sentence.

Marginal 51 118
[Does not affect the English text].

Marginal 51 128 (1)
Amend to read: "For empty fixed tanks . . . of Class 5.1, see marginal 211 177".

Marginal 51 171
Delete the first paragraph. Delete figure (2) preceding the paragraph to be retained.

Marginal 51 500
Amend the title to read "Vehicle signs and labelling".

Marginal 52 128 (1)
Amend to read: "For empty fixed tanks . . . of 990 which have contained substances of Class

5.2, see marginal 211 177".

Marginal 52 171
Delete the first paragraph. Delete figure (2) preceding the paragraph to be retained.

Marginal 61 128 (1)
Amend to read: "Empty fixed tanks . with toxic substances and must comply with the

provisions of marginal 211 177".

Marginal 61 171
Delete the first paragraph. Delete figure (2) preceding the paragraph to be retained.

Vol. 1283, A-8940



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis

Marginal 61 500
Amend the title to read "Vehicle signs and labelling".
Paragraph (3): [Does not affect the English text].
Paragraph (4): Read "methyl trichloroacetate" instead of "methylene trichloroacetate".

Marginal 71 500
Amend the title to read "Vehicle signs and labelling".
Paragraph (2): Add the following sentence to the end of the paragraph: "However, this

requirement shall not apply to vehicles carrying the packages referred to in marginal 2703, schedules
1 to 4".

Marginal 81 128 (1)
Amend to read: "For empty fixed tanks ...of 510 which have contained substances of Class

8, see marginal 211 177. Fixed tanks . . . closed".

Marginal 81 171
Delete the first paragraph. Delete figure (2) preceding the paragraph to be retained.

Marginal 81 500
Amend the title to read "Vehicle signs and labelling".
Paragraph (1): In the second and third lines, amend to read: "substances of 10 to 70, 90, 11°,

120, 140, 150, 220, 31' to 35' and 41' (a)".
Paragraph (2): [Does not affect the English text.]

Marginal 211 177
Add after the respective wordings "empty shells" and "empty tank-containers" the following

word: "uncleaned".

Marginal 211 178
[Does not affect the English text.]

Marginal 211 251 (3) (b)
Read ".... insulation as defined in marginal 211 234 (1): the levels .

Marginal 211 823
In the second line for 211 520 read 211 521.

Marginal 212 127 (2)
In the line beginning with the symbol a, replace "212 205" by "212 125".
Paragraph (3): In the sixth line, for "212 205", read "212 125".

Marginal 212 177
Add after the respective wordings "empty shells" and "empty tank-containers" the following

word: "uncleaned".

Marginal 212 234 (1)
[Does not affect the English text.]

Marginal 212 271
In the second sentence, for "groups 3 to 5" read "groups 3 to 7".

Marginal 212 274
In the third line, for "211 161" read "212 161".

Marginal 212 277
In the second line, for "11' to 13" ' read " 7* and 8°''.
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Marginal 212 421 (English only)
Insert the word "calculated" between "a" and "pressure" in the third line.

Marginals 212 621 and 212 630 (1)
For "61 121 (3)" read "61 121 (2)".

Marginal 212 820
Insert the word "calculated" between "a" and "pressure" in the third line (English only).
Add the following new paragraph:

"Shells intended for the carriage of bromine shall be equipped with a lead lining not less
than 5 mm thick, or with an equivalent lining".

Marginal 212 821 (English only)
Insert the word "calculated" between "a" and "pressure" in the third line.

Marginal 212 822
In the third line, for "218 200 and 218 201", read "212 820 and 212 821".

Marginal 212 823
In the third line, for "216 200", read "212 520".

Marginals 214 250 to 214 254 and 214 265 to 214 267
Delete the word "receptacles" wherever it occurs (17 times).

Marginal 214 252
Delete the figure "(1)" in front of the first paragraph.
Delete second paragraph.

Marginal 220 000 (2)
[Does not affect the English text.]

Marginals 230 000 to 239 999
Appendix B.3, Note 3

In the fifth line, delete "21 605".

ADDENDUM TO THE CONSOLIDATED LIST

Rectification proposed by the Government of Austria

Marginal 2501 (annex A)
In 7', Note 2, for "Class 4.3" read "Class 4.2"

Registered ex officio on 5 July 1982.
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No 8940. ACCORD EUROPIEN RELATIF AU TRANSPORT INTERNATIONAL DES
MARCHANDISES DANGEREUSES PAR ROUTE (ADR). FAIT A GENIEVE LE
30 SEPTEMBRE 1957'

RECTIFICATION des textes anglais et frangais des annexes A et B de l'Accord2

Propos6e par ie Secrdtaire g6ndral de i'Organisation des Nations Unies le 5 avril 1982, et
effectude le 5 juillet 1982 en l'absence d'objection de la part des Etats intdressds dans le d61ai de
90 jours.
ACCORD EUROPtEN RELATIF AU TRANSPORT INTERNATIONAL DES MARCHANDISES

DANGEREUSES PAR ROUTE (ADR)

Liste consolidge des corrections au texte de 1'9dition 19783

Volume IH (annexe B) - La rectification ne concerne pas le texte frangais.

Marginal 2703
Fiche 5, 12, alinda, ajouter un troisi6me sous-alinda

<<iii) Pour les mati~res prdsentant une autre propri6t6 dangereuse, transport6es par chargement
complet, 6tiquette de danger appropri6e.>>

Marginaux 3250 d 3254 et 3256 d 3266
Supprimer les mots <<citernes et r6servoirs> chaque fois qu'ils apparaissent au pluriel ou au

singulier (seize fois).

Marginal 3620
Alin6a a, quatri~me ligne, lire o<classe 7>> au lieu de <<classe IVb .
Alin6a d, derni~re ligne, lire le troisi~me 616ment constituant la masse totale de mati~res fissiles

par envoi :

<<U-233 (g)>> au lieu de <<U-233 (g)>> (franqais seulement)
100 250

Marginal 3641 (2) (frangais seulement)
Lire le debut de la sixi~me ligne : <arrondi de 3mm - 0,3 mm.o au lieu de «arrondi de

3 mm -- 0,3 mm.>>

Marginal 3644 (c) (frangais seulement)
Cinqui~me ligne, lire : <<3603 (1)>> au lieu de <<3603 (3) .

Marginal 3655 (2) (frangais seulement)
Lire <<conteneur- au lieu de «container>> (trois fois).

Marginal 3680 (frangais seulement)
Alinda 1, h, i, deuxi~me ligne, lire : oMati~re fissile exempt6e au lieu de <<Mati&e exempte .

Marginal 3681 (frangais seulement)
Indiquer <3681>> la hauteur de la premiere ligne du premier paragraphe, dans la colonne des

marginaux.

I Nations Unies, Recueil des Trait6s, vol. 619, p. 77; pour les faits ulttrieurs, voir les rdfdrences donndes dans les Index
cumulatifs n-' 9 et I IA 14, ainsi que l'annexe A des volumes 905, 907, 920 A 922, 926, 940, 943,951,966, 973, 982,987,
995, 1003, 1023, 1035, 1074, 1107, 1129, 1141, 1161, 1162, 1237, 1259 et 1279.

2 Ibid., vol. 641, p. 1.
3 Ibid., vol. 1003, p. 97.
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Marginal 3690
Colonne «Eldment et numdro atomiqueo du tableau XX, sous oMatires solides de faible

activit& et Mati~res de faible activit6 spdcifique , lire : <voir marginal 2700 (2) au lieu de ovoir
marginal 2450 (2) .

Marginal 3902
No 2A, deuxi~me colonne, deuxi~me ligne, lire : «marginaux 2225 au lieu de omarginaux

2224 (3) .
No 3, deuxi~me colonne, troisi~me et quatri~me lignes, lire : <prescrite aux marginaux 2511

(1), 2563 (1) et 2703 A la fiche 5o au lieu de «prescrite aux marginaux 2511 (1) et 2563 (1)>.
No 4, deuxi~me colonne, quatri~me ligne, lire : <2307 (1), 2316 (3), 2362 (1), 2643 (3) et

2703 et A la fiche 5 au lieu de v2316 (3), 2632 (1) et 2643 (3) .

Marginal 10 000 (1) c) (frangais seulement)
Quatrime alinda, deuxi~me ligne, supprimer <des r6cipientso.

Marginal 21 121 (2)
Vers la fin du paragraphe, apr~s «le silane [50 b)] , ajouter le membre de phrase oles mati~res

du 50 bt) et ct), l'ac6tylne dissous [90 c)] ....

Marginal 21 128 (1)
Ajouter A la fin de ce marginal : <et se reporter au marginal 211 177 .

Marginal 21 251
Troisi~me ligne, lire <14° au lieu de «100 .

Marginal 21 500
Le titre doit se lire : «Signalisation des v6hicules et 6tiquetage .
Paragraphe (2) : Lire la formule de dioxyde d'azote: <(N02) au lieu de (N20)). Lire la

formule de l'h6mioxyde d'azote : <<(N20) au lieu de «(N02) . (franqais seulement)

Marginal 31 128
Modifier comme suit:

«Pour les citernes .... d6montables vides ayant renferm6 des mati6res de la classe 3,
se reporter au marginal 211 177 .

Marginal 31 500
Le titre doit se lire : «Signalisation des v6hicules et 6tiquetage .

Marginal 41 118
Premiere ligne, lire «les petits conteneurs au lieu de «les conteneurs .

Marginal 41 128
Ajouter un alin6a (1):

«((1) Pour les citernes fixes vides et les citernes d6montables vides ayant renferm6 du
soufre du 20b, du sesquisulfure de phosphore et du pentasulfure de phosphore du 8', ainsi que
de la naphtline du 1 l 0c), se reporter au marginal 211 177 .

Num6roter l'alin6a existant avec : «(2) .

Marginal 41 171
Supprimer le premier paragraphe. Enlever le chiffe (2) devant le paragraphe A garder.

Marginal 41 500
Le titre doit se lire : «Signalisation des v~hicules et 6tiquetage .
Deuxi~me ligne, lire omatires des 4' A 8°> au lieu de mati~res des 2° b), 40 A 8' et 110 c) .
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Marginal 42 128 (1)
Remplacer le texte actuel par

(,Pour les citernes fixes et les citernes d6montables ayant contenu du phosphore du 10,
se reporter aux marginaux 211 177 et 211 474>.

Marginal 42 171
Supprimer le premier paragraphe. Enlever le chiffre (2) devant le paragraphe A garder.

Marginal 42 500
Le titre doit se lire : oSignalisation des v6hicules et 6tiquetage>.

Marginal 43 128 (1)
Remplacer le texte actuel par

<(Pour les citernes fixes et d6montables vides, ayant contenu des matires de la classe
4.3, se reporter au marginal 211 177,.

Marginal 43 171
Supprimer le premier paragraphe. Enlever le chiffre (2) devant le paragraphe A garder.

Marginal 43 500
Le titre doit se lire : (Signalisation des v6hicules et 6tiquetage>.
Paragraphe (2) : Supprimer la demi~re phrase.

Marginal 51 118
Lire dans le titre : oconteneurso et non <<containers>.

Marginal 51 128 (1)
Modifier comme suit:

<<Pour les citernes . . . . classe 5.1, se reporter au marginal 211 177 .

Marginal 51 171
Supprimer le premier paragraphe. Enlever le chiffre (2) devant le paragraphe & garder.

Marginal 51 500
Le titre doit se lire : oSignalisation des vdhicules et dtiquetageo.

Marginal 52 128 (1)
Modifier comme suit:

oPour les citemes . . . . du 990 ayant renfermd des mati~res de la classe 5.2, se
r6porter au marginal 211 177 .

Marginal 52 171
Supprimer le premier paragraphe. Enlever le chiffre (2) devant le paragraphe A garder.

Marginal 61 128 (1)
Modifier comme suit

oLes citernes . . . . par des mati&res toxiques et r~pondre aux dispositions du marginal
211 177>.

Marginal 61 171
Supprimer le premier paragraphe. Enlever le chiffre (2) devant le paragraphe A garder.

Marginal 61 500
Le titre doit se lire : ,Signalisation des vdhicules et 6tiquetage>.
Paragraphe (3) : A l'avant-demi~re ligne, le chiffre 82°(c)> devrait se lire 82 ° (a)-.
Paragraphe (4) : Lire <<trichlorac6tate de m6thyle> au lieu de <otrichlorac6tate de m6thyl~neo.
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Marginal 71 500
Le titre doit se lire : <<Signalisation des vdhicules et 6tiquetageo.
Paragraphe (2) : Ajouter la phrase suivante A la fin de l'alinda : «Toutefois, cette prescription

ne s'applique pas aux vdhicules transportent des colis visds par les fiches 1 A 4 du marginal 2703>.

Marginal 81 128 (1)
Modifier comme suit:

oPour les citemes . . . . du 510 ayant renfermd des mati~res de la classe 8, se reporter
au marginal 211 177. Les citemes . . . . herm6tiquement>>.

Marginal 81 171
Supprimer le premier paragraphe. Enlever le chiffre (2) devant le paragraphe A garder.

Marginal 81 500

Le titre doit se lire : «<Signalisation des vdhicules et dtiquetage>>.
Paragraphe (1) : Deuxime et troisitme lignes, lire <<des mati~res des 1° A 70, 90, 1 0, 12° ,

14° , 15° , 22 °, 310 A 35' et 410 a)>>.

Paragraphe (2) : Troisi~me et quatri~me lignes, lire <<une dtiquette conformeo au lieu de «des
dtiquettes conformes>.

Marginal 211 177
Ajouter apr~s les mots : «Les r6servoirs videso et respectivement : <<Les conteneurs-citemes

vides>o, les mots : <<non nettoys>.

Marginal 211 178 (frangais seulement)
Ajouter le nouvel alinda suivant :

«Les tuyaux flexibles de remplissage et de vidange qui ne sont pas reli6s A demeure au
rdservoir doivent etre vid6s pendant le transport>>.

Marginal 211 251 (3) (b)
Ajouter apres oprotection calorifuge>> : «conforme A la d6finition donn6e au marginal 211 234

(1) >.

Marginal 211 823
Lire A la demi~re ligne <marginal 211 521o au lieu de «marginal 211 520>.

Marginal 212 127 (2)
Ddfinition de cr, premiere ligne, lire «212 125>> au lieu de «212 205>>.
Paragraphe (3) : Septi~me ligne, lire <<212 125>> au lieu de <<212 205>>.

Marginal 212 177
Ajouter apr~s les mots : <<Les r6servoirs vides>> et respectivement : «Les conteneurs-citernes

vides>>, les mots : «non nettoyds>>.

Marginal 212 234 (1) (franqais seulement)
Premier alinda, sixi~me ligne, lire : <<conteneur- au lieu de <<contenair-o.

Marginal 212 271
Deuxi~me phrase, lire «groupes 3 A 7>> au lieu de «groupes 3 A 5>>.

Marginal 212 274
Troisi~me ligne, lire <<212 161>> au lieu de «211 161 .

Marginal 212 277
Deuxiime ligne, lire : «70 et 8% au lieu de <11 °V 13%.
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Marginal 212 421
[Ne concerne pas le texte frangais].

Marginaux 212 621 and 212 630 (1)
Lire (61 121 (2) au lieu de (61 121 (3)>.

Marginal 212 820
Ajouter le nouvel alinda suivant : <Les rdservoirs destinds au transport du brome doivent tre

munis d'un revetement de plomb d'au moins 5 mm d'dpaisseur ou d'un revetement dquivalent>.

Marginal 212 821
[Ne concerne pas le texte frangais]

Marginal 212 822
Troisi~me ligne, lire (<212 820 et 212 821> au lieu de <<218 200 et 218 201 .

Marginal 212 823
Troisi~me ligne, lire : 212 520 au lieu de <216 200 .

Marginaux 214 250 d 214 254 et 214 265 a 214 267
Supprimer le mot vrdcipients > chaque fois qu'il apparait (dix-sept fois).

Marginal 214 252
Supprimer le chiffre (1)> placd devant le premier paragraphe.
Supprimer le deuxi~me paragraphe.

Marginal 220 000 (2) (franqais seulement)
Lire le d6but du paragraphe 2, b, comme suit:

<Accumulateurs. Pour les vdhicules affect6s au transport de mati~res dangereuses inflam-
mables en citernes (fixes ou d6montables) et en batteries de recipients, un interrupteur per-
mettant de couper ...

Marginaux 230 000 - 239 999
Appendice B.3, Nota 3
Cinqui~me ligne, supprimer 421 605,>.

ADDITIF A LA LISTE CONSOL1DIE

Proposition de rectification du Gouvernement autrichien

Marginal 2501 (annexe A)
Au point 7, nota 2, lire classe 4.2 au lieu de classe 4.3>.

Enregistre d'office le 5 juillet 1982.
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No. 13408. REGIONAL CO-OPERATIVE AGREEMENT FOR RESEARCH, DEVELOPMENT
AND TRAINING RELATED TO NUCLEAR SCIENCE AND TECHNOLOGY. OPENED
FOR ACCEPTANCE AT VIENNA ON 29 FEBRUARY 1972'

SECOND AGREEMENT 2 
TO EXTEND THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. CONCLUDED AT VIENNA

ON 1 APRIL 1982

Authentic texts: English and French.

Registered by the International Atomic Energy Agency on 7 July 1982.

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as the "Agency")
and the Governments parties to the Regional Co-operative Agreement for research, development
and training related to nuclear science and technology of 19723 (hereinafter respectively referred
to as the "Governments" and the "Regional Co-operative Agreement") concluded an agreement
to extend the Regional Co-operative Agreement for a period of five years with effect from 12 June
1977, which agreement entered into force on 23 September 1977 (hereinafter referred to as the
"First Extension Agreement");4

WHEREAS the First Extension Agreement is due to expire on 12 June 1982; and
WHEREAS the Agency and the Governments desire to extend the Regional Co-operative Agree-

ment with effect from the date of its expiry for a further period of five years in view of its usefulness
in providing a regional framework for co-operative projects and co-ordinated research programmes
among interested Member States;

Now, THEREFORE, the Agency and the Governments hereby agree as follows:

Article I. EXTENSION OF THE REGIONAL CO-OPERATIVE AGREEMENT

The Regional Co-operative Agreement shall continue in force for a further period of five years
with effect from 12 June 1982. Unless otherwise agreed, all arrangements made in implementation
of the Regional Co-operative Agreement shall continue in force during the extended period.

I United Nations, Treaty Series, vol. 941, p. 157, and annex A in volumes 951, 954, 960, 1000, 1080, 1112, 1122,
1197, 1211 and 1226.

2 Came into force in respect of the following States on 9 June 1982, the date of receipt by the Director-General of the

International Atomic Energy Agency of the second notification of acceptance, in accordance with article 11 (2), with effect
from 12 June 1982, in accordance with article I:

Date of receipt
State of the notification

Japan ........... .................................. 9 June 1982
Singapore .......... ................................ 9 June 1982
Sri Lanka .......... ................................ 9 June 1982

Subsequently, the Agreement came into force by notification of acceptance effected with the Director-General of the
International Atomic Energy Agency in respect of the following States, in accordance with article 11 (2):

Date of receipt
State of the notification

Indonesia ......... ................................. 10 June 1982
(With effect from 12 June 1982.)

Malaysia .......... ................................. 16 June 1982
(With effect from 16 June 1982.)

Thailand .......... ................................. 18 June 1982
(With effect from 18 June 1982.)

3 United Nations, Treaty Series, vol. 941, p. 157.
4 Ibid., vol. 1080, p. 40 2

.
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Article II. ENTRY INTO FORCE

1. Any Government party to the Regional Co-operative Agreement may become a party to
this Second Extension Agreement by notifying its acceptance thereof to the Director General of
the Agency.

2. This Second Extension Agreement shall enter into force on the date of receipt by the
Director General of the Agency of the second notification of acceptance. With respect to each
Government accepting the Agreement thereafter, it shall enter into force on the date of receipt by
the Director General of the Agency of the notification of such acceptance.

DONE in Vienna, on 1 April 1982, in the English and French languages, both texts being
equally authentic.
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No 13408. ACCORD REGIONAL DE COOPtRATION SUR LE DtVELOPPEMENT,
LA RECHERCHE ET LA FORMATION DANS LE DOMAINE DE LA SCIENCE ET
DE LA TECHNOLOGIE NUCLEAIRES. OUVERT A L'ACCEPTATION A VIENNE
LE 29 FEVRIER 19721

DEUXItME ACCORD2 PORTANT PROROGATION DE L'ACCORD SUSMENTIONNt. CONCLU A VIENNE

LE Ir AVRIL 1982

Textes authentiques : anglais etfranqais.

Enregistri par l'Agence internationale de l't4nergie atomique le 7 juillet 1982.

CONSIDtRANT que l'Agence internationale de l'dnergie atomique (ci-apr~s d6nommde
'Agences,) et les Gouvernements parties 'Accord r6gional de coopration de 1972 sur le

d6veloppement, la recherche et la formation dans le domaine de la science et de la technologie
nucl6aires3 (ci-apr~s ddnomm6s respectivement odes Gouvernements> et <(d'Accord r~gional de
coopration>) ont conclu un accord portant prorogation de l'Accord r6gional de coop6ration pour
une pdriode de cinq ans A compter du 12 juin 1977, lequel est entrd en vigueur le 23 septembre
1977 (ci-apr~s d6nomm6 ode Premier Accord de prorogation) 4 ;

CONSIDtRANT que le Premier Accord de prorogation vient A expiration le 12 juin 1982; et

CONSlDfRANT que l'Agence et les Gouvemements souhaitent proroger l'Accord r~gional de
coop6ration pour une nouvelle p~riode de cinq ans A compter de sa date d'expiration, attendu qu'il
offre un cadre r6gional utile pour des projets coopratifs et des programmes de recherche coordonnds
entre les Etats Membres int6ressds;

EN CONStQUENCE, I'Agence et les Gouvemements conviennent de ce qui suit

Article premier. PROROGATION DE L'ACCORD RIGIONAL DE COOPKRATION

L'Accord r6gional de coopration demeure en vigueur pour une nouvelle priode de cinq ans
A compter du 12 juin 1982. A moins qu'il n'en soit convenu autrement, tous les arrangements pris
en ex6cution de l'Accord r6gional de coopration demeurent en vigueur pendant la p~riode de
prorogation.

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 941, p. 157, et annexe A des volumes 95l, 956, 960, 1000, 1080, 1112, 1122,
1197, 1211 et 1226.

2 Entrd en vigueur A I'dgard des Etats suivants le 9 juin 1982, date de la r6ception par le Directeur gdndral de 'Agence
intemationale de 1'tnergie atomique de la deuxi~me notification d'acceptation, conform6ment au paragraphe 2 de l'article I,
avec effet au 12 juin 1982, conform6ment A I'article I:

Date de riception
Etat de la notification

Japon ............................................ 9 juin 1982
Singapour .......... ................................ 9 juin 1982
Sri Lanka .......... ................................ 9 juin 1982

Par la suite, I'Accord est entrd en vigueur par la notification d'acceptation effectuee aupres du Directeur gdntral de I'Agence
internationale de I'dnergie atomique A I'dgard des Etats suivants, conformtment au paragraphe 2 de l'article 11.

Date de r'ception
Etat de la notification

Indondsie .......... ................................. 10 juin 1982
(Avec effet au 12 juin 1982.)

Malaisie .......... ................................. 16 juin 1982
(Avec effet au 16 juin 1982.)

Thalilande .......... ................................ 18 juin 1982
(Avec effet au 18 juin 1982.)

3 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 941, p. 157.
4 Ibid., vol. 1080, p. 405.

Vol. 1283, A-13408



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Trait6s

Article H1. ENTRIIE EN VIGUEUR

1. Tout Gouvemement partie A l'Accord rdgional de cooperation peut devenir partie A ce
Second Accord de prorogation en notifiant son acceptation au Directeur g~ndral de I'Agence.

2. Le present Accord de prorogation entre en vigueur A la date de r6ception par le Directeur
g6ndral de l'Agence de la seconde notification d'acceptation. Pour les Gouvemements qui acceptent
ultdrieurement i'Accord, celui-ci entre en vigueur A la date de reception par le Directeur g6ndral
de I'Agence de la notification d'acceptation par chaque Gouvemement.

FAIT A Vienne, le premier avril 1982, en anglais et en franqais, les deux versions faisant
6galement foi.
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No. 13561. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON THE SIMPLIFICATION AND
HARMONIZATION OF CUSTOMS PRO-
CEDURES. CONCLUDED AT KYOTO ON
18 MAY 1973'

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-Gen-
eral of the Customs Co-operation Council on:

14 May 1982

LESOTHO

(With effect from 14 August 1982. With a
declaration, under article 11(4), to the effect that
Lesotho accepts annex A. 1 subject to reserva-
tions in respect of notes (b), (c) and (d) of stan-
dard 21.) 2

The declaration with respect to annex A. I
reads as follows:

Standard 21
Notes (b), (c) and (d)
The Customs Administration of Lesotho does

not undertake to grant permission that remnants
of damaged goods be re-exported or rendered
commercially valueless in all instances nor does
national Customs legislation provide for the ac-
ceptance of abandonment of goods prior to the
lodgement of the Goods declaration.

Certified statement was registered by the Sec-
retary-General of the Customs Co-operation
Council, acting on behalf of the Parties, on
6 July 1982.

I United Nations, Treaty Series. vol. 950, p. 269, and annex
A in volumes 958, 981, 987, 989, 1019, 1023, 1025, 1029,
1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057, 1059, 1066, 1078,
1081, 1088, 1094, 1102, 1122, 1128, 1130, 1135, 1137,
1146, 1151, 1153, 1156, 1157, 1162, 1166, 1172, 1181,
1197, 1198, 1212, 1215, 1224, 1225, 1235, 1237, 1247,
1253, 1256, 1257, 1262, 1271, 1276 and 1279.

2
Ibid., vol. 1059, p. 418.

No 13561. CONVENTION INTERNATIO-
NALE POUR LA SIMPLIFICATION ET
L'HARMONISATION DES RtGIMES
DOUANIERS. CONCLUE A KYOTO LE
18 MAI 1973'

ADHESION

Instrument diposi auprds du Secrtaire
gdn0ral du conseil de coopiration douanidre le:

14 mai 1982

LESOTHO

(Avec effet au 14 aoft 1982. Avec une dd-
claration, en vertu du paragraphe 4 de l'article
11, aux termes de laquelle le Lesotho accepte
l'annexe A. 1 avec des r6serves visant les notes
b, c et d de ]a norme 212.)

La d6claration A l'6gard de l'annexe A. 1 se
lit comme suit

Norme 21
Notes b, c et d
L'Administration des douanes du Lesotho

n'est pas pr~te A autoriser dans tous les cas que
les parties rdsiduelles des marchandises endom-
magdes soient rdexportes ou traites de manire
A leur 6ter toute valeur commerciale, et la l-
gislation douani~re nationale ne pr6voit pas non
plus que les marchandises puissent 6tre aban-
donn~es avant le d~p6t de la declaration de
marchandises.

La declaration certifide a iti enregistrie par
le Secritaire gin6ral du Conseil de coopiration
douaniire, agissant au nom des Parties, le
6juillet 1982.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 950, p. 269, et
annexe A des volumes 958, 981, 987, 989, 1019, 1023, 1025,
1029, 1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057, 1059, 1066,
1078, 1081, 1088, 1094, 1102, 1122, 1128, 1130, 1135,
1137, 1146, 1151, 1153, 1156, 1157, 1162, 1166, 1172,
1181, 1197, 1198, 1212, 1215, 1224, 1225, 1235, 1237,
1247, 1253, 1256, 1257, 1262, 1271, 1276 et 1279.

2 Ibid., vol. 1059, p. 429.

Vol. 1283, A-13561
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No. 15705. CONVENTION ON ROAD
TRAFFIC. CONCLUDED AT VIENNA ON
8 NOVEMBER 19681

DECLARATION under article 54 (2)

Effected on:

23 February 1982

ZIMBABWE

(Mopeds shall be treated as motorcycles. With
effect from 4 July 1982, in the absence of ob-
jection within a period of 90 days from the date
(5 April 1982) of the corresponding depositary
notification by the Secretary-General.)

Registered ex officio on 4 July 1982.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1042, p. 17, and annex
A in volumes 1050, 1055, 1057, 1090, 1092, 1098, 1120,
1162, 1183, 1202, 1207, 1223, 1242 and 1247.

No 15705. CONVENTION SUR LA CIRCU-
LATION ROUTItRE. CONCLUE
VIENNE LE 8 NOVEMBRE 19681

DECLARATION en vertu du paragraphe 2 de
l'article 54

Effectuie le

23 fdvrier 1982

ZIMBABWE

(Les cyclomoteurs sont assimilds aux moto-
cycles. Avec effet au 4juillet 1982, en l'absence
d'objection formul6e dans le ddlai de 90 jours A
compter de la date [5 avril 1982] de la notifi-
cation d6positaire correspondante du Secrdtaire
g~ndral.)

Enregistr~e d'office le 4 juillet 1982.

Nations Unies, Recueil des Trailts, vol. 1042, p. 17, et
annexe A des volumes 1050, 1055, 1057, 1090, 1092, 1098,
1120, 1162, 1183, 1202, 1207, 1223, 1242 et 1247.

Vol. 1283. A-15705



372 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des TraitEs 1982

No. 17512. PROTOCOL ADDITIONAL TO
THE GENEVA CONVENTIONS OF 12 AU-
GUST 1949, AND RELATING TO THE
PROTECTION OF VICTIMS OF INTER-
NATIONAL ARMED CONFLICTS (PRO-
TOCOL I). ADOPTED AT GENEVA ON
8 JUNE 1977'

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Government of
Switzerland on:

22 March 1982

MAURITIUS

(With effect from 22 September 1982.)

3 June 1982

ZAIRE

(With effect from 3 December 1982.)

Certified statements were registered by Switz-
erland on 7 July 1982.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1125, p. 3, and annex
A in volumes 1138, 1140, 1151, 1175, 1202, 1216, 1226,
1256 and 1271.

No 17512. PROTOCOLE ADDITIONNEL
AUX CONVENTIONS DE GENEVE DU
12 AOUT 1949 RELATIF A LA PROTEC-
TION DES VICTIMES DES CONFLITS
ARMIS INTERNATIONAUX (PROTO-
COLE I). ADOPTE A GENVE LE 8 JUIN
1977'

ADHESIONS

Instruments d~posis auprds du Gouvernement
suisse le :

22 mars 1982

MAURICE

(Avec effet au 22 septembre 1982.)

3 juin 1982

ZAYRE

(Avec effet au 3 d6cembre 1982.)

Les ddclarations certifides ont dtd enregistrdes
par la Suisse le 7 juillet 1982.

I Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 1125, p. 3, et
annexe A des volumes 1138, 1140, 1151, 1175. 1202, 1216,
1226, 1256 et 1271.

Vol. 1283, A-17512
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No. 17513. PROTOCOL ADDITIONAL TO
THE GENEVA CONVENTIONS OF 12 AU-
GUST 1949, AND RELATING TO THE
PROTECTION OF VICTIMS OF NON-IN-
TERNATIONAL ARMED CONFLICTS
(PROTOCOL II). ADOPTED AT GENEVA
ON 8 JUNE 1977'

ACCESSION

Instrument deposited with the Government of
Switzerland on:

22 March 1982

MAURITIUS

(With effect from 22 September 1982.)

Certified statement was registered by Switz-
erland on 7 July 1982.

No 17513. PROTOCOLE ADDITIONNEL
AUX CONVENTIONS DE GENEVE DU
12 AOUT 1949 RELATIF A LA PROTEC-
TION DES VICTIMES DES CONFLITS
ARMtS NON INTERNATIONAUX
(PROTOCOLE II). ADOPTE A GENVE
LE 8 JUIN 1977'

ADHESION

Instrument deposO aupres du Gouvernement
suisse le :

22 mars 1982

MAURICE

(Avec effet au 22 septembre 1982.)

La declaration certifige a OtO enregistrde par
la Suisse le 7 juillet 1982.

t United Nations, Treaty Series, vol. 1125, p. 609, and I Nations Unies, Recueit des Traitis, vol. 1125, p. 609, et
annex A in volumes 1138, 1140, 1151, 1175, 1202, 1216 and annexe A des volumes 1138, 1140, 1151, 1175, 1202, 1216,
1271. et 1271.

Vol. 1283, A-17513
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No. 20966. CONVENTION ON THE REC-
OGNITION OF STUDIES, DIPLOMAS
AND DEGREES CONCERNING HIGHER
EDUCATION IN THE STATES BELONG-
ING TO THE EUROPE REGION. CON-
CLUDED AT PARIS ON 21 DECEMBER
19791

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-Gen-
eral of the United Nations Educational, Scien-
tific and Cultural Organization on:

10 June 1982

HOLY SEE

(With effect from 10 July 1982.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and Cul-
tural Organization on 7 July 1982.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1272, p. 3, and annex
A in volume 1282.

No 20966. CONVENTION SUR LA RECON-
NAISSANCE DES 1TUDES ET DES DI-
PLOMES RELATIFS A L'ENSEIGNE-
MENT SUPtRIEUR DANS LES ItTATS DE
LA RtGION EUROPE. CONCLUE
PARIS LE 21 DICEMBRE 1979'

RATIFICATION

Instrument dipos6 aupres du Directeur gi-
ngral de l'Organisation des Nations Unies pour
l'dducation, la science et la culture le

10 juin 1982

SAINT-SItGE

(Avec effet au 10 juillet 1982.)

La declaration certifie a td enregistrge par
l'Organisation des Nations Unies pour l',4du-
cation, la science et la culture le 7juillet 1982.

'Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1272, p. 3, et
annexe A du volume 1282.

Vol. 1283, A-20966


